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PROCES-VERBAUX 


DES  SÉANCES 


DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES* 


Putsii^VTCE  m  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mard%  7  Ami  1S46. 


—  Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  6  est  lu  et  adopté .  ' 

M.  le  Utaistre  de  Tlntériear  fait,  aa  Dom  da  Roi,  com- 
mooieaUon  à  la  Chambre  de  elnq  projets  de  loi . 

Le  premier  est  relatif  à  un  crédit  de  292,550  francs  pour 
la  publication  de  l'ouvrage  deMM.Botla  et  Flandin,  sur  les 
découvertes  faites  dans  les  ruines  de  l'ancienne  Niniye. 

Les  deuxième  et  troisième  projets  concernent  des  impo- 
sHions  extraordinaires  pour  les  départements  de  la  Creuse 
et  des  Landes. 

Les  deux  derniers  sont  relatifs  à  des  délimitations  de 
communes  dans  les  départements  des  Ardennes  et  des 
Landes» 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M»  le  lliDiatre  des  présentes 
communications;  elle  en  ordonne  Timpresiion,  la  diatri«' 

T.  Proche'' F «rbaus,  \ 


û\  îé  V^vot^dii'  premier  pfbjet  ïi  VèxamÂi  ots 


botion',  îé  Vënvôf'dli  premier  t)fb}et  li  VéxhitiAi  flts  bu- 
reaux 9  et  le  renyoi  des  quatre  autres  à  la  Cominission 
spéciale. 

(  Voir  les  annexes  iffipnUn/fjf^Mu^rps  95,  96  ei  97.) 

Neur  rapports  sont  successivement  déposés  au  nom  de  la 
Commission  chargée  de  Fexamen  des  projets  de  loi  d'in- 
térfi^ local. 

♦^^  v\  1';  ^  i  ^    :'  ^1^   ^^^  iî:  ;  i  i  A'i 

Un  hembub  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des 
exercices  18tô  et  18^6 ,  et  les  crédits  supplémentaires  des 
exercices  cîos. 

Un  autre  rapport  est  également  déposé  au  nom  de  la 
Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant 
demande  d*uo  cnédit  de  3  iHiUiiloff  ^nN^Uefà  des  rectiû- 
cations  de  routes  royales. 

—  La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
de  tous  ces  rapports. 

[Voir  les  mnexeè  inéprimé^f^umêtôs  98"  i  108.) 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  projets  de  toi 
^intirét  local* 

fr^U Chambnei» «pr^s anoin^èoiéè ,  otr ebacMl/das dinix 
projets  de  iai  éui^nMis ,  ^el)m  paMi.à.lBi4i«aMiiMi  #at 
articles ,  em  ado^^ie  successivement  les  dispositions  et  ('çn* 
semble,  ^d  yoxci  la  teneur  :.  .  ,     \.    , . 

PREMIER  PROJET. 

Arti«fl6*fireiiiliir. 

,'  .    I 

•  Le  départen^ent  de  la  Çbarepte  est  autorisé  ,  çonfor- 
lîigm'ent  â'ia  demande  que  son  consetl^énérafen^a  rafle 
dans  sa  session  dt;  iSVS,  à  simposer  extraordtnaïremcnt  ^ 
pendant  cinq  ans,  à  partir  du  premier  Janvier  ISH,  quatre 
cênllmès  H  âemf.addMliônneli  an  |)«taBi|ial'de«4|iuitMicm* 
tHliaiianaidiMalaa;^  ' 
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n  Lé  produit  decdtc  Imposi'Uon  sera  cxclû^ivc^çat  af« 
ActS  ft  assurer,  concùrremutent  avec  le  produit  de  Timpo^ 
sttion  autorisée  pt^r  la  luf  du  &  juin  1834 ,  le  ^er^ice  dc^ 
fûtéècts  çt  lè  compfet  remboursement  de  PerHpruut  coa- 
Iracré  en  vertu  <|b  ta  dite  loi  ;  Pexcédant  sera  en^loy^ 
I  r^tlkétemeut  Àes  roures  dcpartcineoU(es  actuclL^mejut 

Art.  3. 

V  Lar  r#fiarff(ft)n  du  produtl  de  flmposition  autoriséi^ 
parftftfcle  premferserà  défter minée  ^chaque  auAé'e,  mrl% 
^rcposflfM  dtr  cercr^eft  général,  par  d<es  ordonqaQcç^  rù%a^ 
KMrrêtHhe^Aiit  ta  fbnnede^rëgtedieots  d*ada)laisUaiiAl^ 
publique.  » 

Articfe  uafquû. 

^  i^i;e  dé9artew«it4^  U  CburtnAe  eat  a«l^*iiè,  eonRm*' 
ipéiDMt*  (a  demanda  quesoo  coiiaeiA  général  eiit»MteF 
daiiaaa  Bemw^  de  i84id^  à  ik'inipoaerfaAiafaadîHfr^omeiH  g 
ll^aot  çjuaq^aasftà  9artv4«  PfenM#r  Jmffl^r  IH47,  tn» 
centime  et  demi  addUioimei  au  j^rÂMifial  éascpMtaroDOH 
tributioDs  directes  dont  le  produit  sera  exclusivement  af- 
fecté aux  travaui  d'arl  ém  ofaeniiaB  iilcfMar  de  gfande 
communication  acluellement  classés. 

«CMVa  imposHfon  se  percevra  concurremment  avec  le9 
ee«lfm«s  spètlaut  dhmt  rëtabnssement  sera  anquellement 
aMHièptfffesMs  de  financer,  eu  Vertu  de  Tart.  12  d^ 
l#loi êÊfti  mai  t9K,  # 

M«  JM^  FwbMi^^irr  dit  que  la  parole  est  à  w»  membre  quf 
r«  rèalainA^  bifr  pwr  w^deoMNidfe  em  aniodMitiuii' dPia* 
iefpeUMiQ«a« 

lu  iiCMirr  flfirqtrel  fa  parole  est  accordée  rappelle  qu^U 
a  annoncé  hier  l'intention  de  demander  un  jour  {jour  ioteif- 
peNer  lé  Odèvenfemetit  sur  les  derniers  événement  de 
a;  A  e&mÊJdi,  fl  désfte  présenter  quefques  ob- 
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servatioDs .  Depuis  deux  ou  trois  ans ,  la  Chambre  s'est 
attribué  le  droit  de  décider  s!  des*  interpellations  annoncées 
par  un  membre  deyaient  ou  non  être  autorisées.  Selon  lui , 
lès  interpellations  sont  le  droit  de  la  minoritiè.  Cestle 
seul  moyen  qu'elle  ait  d'obliger  le  Gouvernement  à  s'expli- 
quer. Ce  droit  a  été  constamment  respecté  sous  la  Res- 
tauration ;  11  est  reconnu  dans  tous  les  pays  constitution- 
nels. Il  ne  pourrait  être  suppléé  parle  droit  indiyiduelde 
faire  une  proposition  ;  car  il  dépend  de  la  majorité,  si  éllé 
régne  dans  les  bureaux ,  d'y  étouffer  le  germe  de  toute 
proposition. 

Alléguera-t-on  le  danger  des  interpellationsi  qui  ne  ten- 
draient qu'à  entraver  les  travaux  de  la  Chambre?  L41  Cham- 
bre a  à  sa  disposition  des  moyens  disciplinaires  pour  réduira 
an  silence  les  orateurs  importuns  qui  essayeraient  de  t^oa* 
bler  ses  travaux. 

Un  membre  croit  sa  conscience  intéressée  à  faire  une  in- 
terpellation ;  et,  avant  de  savoir  en  quoi  elle  consistera , 
on  veut  empêcher  qu'elle  ait  lieu  :  c'est  là  agir  par  voie  de 
prévention.  La  presse  aussi  a  ses  inconvénients,  et  cepen* 
dapt  il  n'est  pas  permis  d'user  à  son  égard  des  moyens 
pcéventifa.  L*orateur  proteste  donc  contre  une  manière  de 
procéder  qui  implique;  selon  lui,  Foppression  de  la  mino- 
rité, et  il  croit  qu'il  est  du  devoir  de  Toppositioû  entière 
de  protester  avec  lui  contre  ce  précédent. 

M.  LB  Ministre  de  L'iinrÉiaBum  répond  : 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  sera  empressé,  quand  le 
moment  sera  venu,  de  donner  à  la  Chambre  toutes  le»ei<- 
plicationset  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pourront 
lui  être  adressées.  Mais  je  crois  qu^,  dans  l'état  actuel  des  < 
choses,  la  discussion  que  veut  soulever  le  préopinant  au- 
rait plus  de  dangers  que  d'avantages.  Il  le  reconnaissait 
lui-même  dans  une  précédente  séance;  car  il  vous  a  dit,  à 
l'occasion  de  la  proposition  sur  les  mines,  qu'il  ne  croyait 
pas  devoir  encore  parler  des  tristes  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  à  Saint-Etienne. 

«  Ces  événements  ne  sont  point  arrivés  à  leur  terme 
Tordre  matériel  est,  il  est  frai,  rétabli;  mais  le  tra« 
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ïfk\i  est  ëticôre  lûtèlrompu  dans  tout  le  bassin  de  Saiot- 
Etienne. 

«  A  la  date  des  deroièresMiteveUeB ^  nous  étions  obli- 
gés de  maintenir,  sur  un  certain  nombre  de  points,  des 
postés  militaires  pour  protéger  les  ouvriers  qui  venlent 
traVlailler  contre  ïes  ouvriers  qui  veulent  empêcher  le 
travaff. 

t  La. Chambre  comprendra  que,  dans  cette  situation! 
une  discussion'  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'exciter 
les  esprits  aurait  les  plus  fâcheuses  conséquences. 

•  Je  prie  donc  la  Chambre,  quant  à  présent,  (de  ne  pas 
autoriser  les  interpellations  demandées  ;  elles  pourront  se 
présenter  plus  tard,  et  nous  serons  alors  lés  premiers  à  les 
accepter.  » 

Uif  MEMBRE  dit  que^  si  1^  Ministre  se  borne  à  demander 
rajonrnement  des  interpellations,  il  n*A  aucune  objection  à 
faire;  mais  ce  qu'il  ne  comprendjrait  pas,  c'est  qu'on  vonlftt 
procéder  par  voie  de  i;efus  d'autorisation.. 

M.  LK  PnisiDBirr  dit  qoïl  faut  s'entendre  et  s'expliquer 
aiir  €6  point;  qui  se  lie  avec  les  observations  que  Tauteur 
des  interpellations  a  présentées  tout-à-l'heure  sur  la  ques- 
tion de  principe. 

Qoel  que  soit  lé  droit  individuel  d'interpellation,  ce  droit, 
comme  tous  les  droits,  est  sujet  à  cm  règlement  dans  son 
«eroice/et  cet  exercée  a  été  déterminé  par  Ta'rt.  18  du 
règlement,  qui  donne  à  la  Chambre  le  droit  de  fixer  son 
ordre  du  jour.  Mais,  par  celu  mémeqpe  c*eat  upe  question 
d'ordre  du  jour,  lorsque  la  Chambre  décide  qu'elle  D*indii- 
que  pas  un  jour,  ce  n'est  qu'une  décision  qu'elle  prend  en 
Vétat,  et  qui  n'empêche  pas  que  le  lendemain,  |e  surlende- 
main, la  même,  demande  puisse  élre  reproduite.  C'est  pour 
cela  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  refus  d!autoriser 
à  tout  jamais  les  interpellations  ;  il  y  a  seulement  refus  de 
fixer  le  Jour  en  l'état. 

Uif  MïiMBM  dit  qu'ii  S'agit  effectivement  d'un  règlement 
d*ordre  da^Joor,  et  que  la  demande,  écartée  aujourd'hui; 
pourrait  être  renontetée  demain  ou  après-demain . 

Un  autrb  mbmbrb  fait  observer  que  la  question  reste 
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sans  solution  ;  qn'un  ajournement  ind^Qi  i09pllapfr|itQO 
tcfos  indirect. 

M»  iiM  UiiamB  jm  x'fmrtenn»  dit i 

«  NoQs  ne  Droposons  pas  à  la  Chambre  i^p  fefosef  |l)d^ 
nlment  les  inierpetlations  ;  mais  le  tijo^Tememe^i  icfoit 
qu'en  ce  tnoinent  la  discussion  sérail  dangereuse.  ^  if[)iiQ^ 
se  l>orne  le  (JouYernjcmenl?  ^  prjer  \^  C\^9mt^r^4e  ne  pas 
«fccordef,  ep  ce  nioment,  un  Jopr  pour  les  iQterpiili|il|Qii^ 
inais  la  demande  d*tnlerpellatiOQs  pourra  felrQXPprif^t  ÂlW 
Jour  (jueJconque.  paf  pn  membre  quelcôqqut  ^  la  pi^m- 
Vre,  et  alors,  pi  la  s|tuai!oii  est  plu^  fifipPrt))p^  ]p  jowr 
jjpourra  Mffc  tixfe.  »  ,       '     , 

Lb  MSMBaB  qui  a  annoncé  Tlntention  de  faire  dM  IfflMm 
pellations  revient  sur  les  considérations  ^q*|l  a  développa, 
fiélôtiiuf.  fe  dfbû  d'interpellation  appartenant  ïTla  m(q%- 
^né  d'une  nianiêre  absolue,  on  ne  peut  pas,  sous  prëlef  t^ 
6é  r6Klementi^,  étouffer  ce  droit.  Le  droit  de  laCharol^rçeôil 
de  Fixer  un  jour  ;  h)ais  il  faut  qu'elle  te  fixe,  ne  Tùt-cé  qû**! 
un  teriçi^ éloigné.  Quop  4i$e ^u f  a  4mmf^ 4%m^ \m in- 
tçrf^Jlaii4ips4«iu#V«mf:nl  faiios,  M  ^iiif|fe»é  «^1  «nfi- 
P)^nt ^  fi^;^  alors  qu*^q  assj^tM un  j<HiciHittr Jamo^MUiiM 
lo  (il«m;:er  n  existera  plus.  11  fera  pourtant  r^«n^|cif9  ^M^ 
fuifs  la  B^aUvral^unt  qufiort  l^Mog  avfûi  été  v«rs^»  «*^ait 
1^  lt;udnii^ia  mùm^  4l?  l'évtoeimîiit  qu'^n  inicirpeilaii.ifli 

i^jVtrpA.  Mais,  ce  qu'il  ne  sauraU  a4oieu«e,  e'^qoftje 
V^^l^iV^  Prisée  imposée  sileAoe  à  le  iniAorîlé. 

M^  t.«  t^eÈsinE^tT  dit  quMI  çst  Impossible  que  te  droit  4e 
la  Chambre  ne  soit  pas  malntohu  ;  il  est  ihipossib'e  qu'pp 
kbcorde  à  un  meiiibre  la  faculté  de  déiermincr  i*prdre  do 
^wfy  sans  accorder  par  cola  seul,  le  même  drôU  à  jous  les 
tecmbres^  et  sans  introduire,  par  conséquent,  ûoe  confusion 
ttvtrlplëte  flairs  toutes  les  délibérations'  (îé  la  thambre. 
'  on  a  cité  l'exemple  mCmb  des  propositfons.  Les  propot- 
sit'.ons  de  lois,  bien  que  soumises  aux  bureaux,  he  peuvent 
^f>ir  à  la  M'ibui»e  sans  avof'r  f^t^  autorisées  mt  Imla  bu- 
i;ç^{i|({  pn  rjecof^Q^iU  que»  m^Die.pourlcspr<gt^|sAiGdtt«eir- 
nernont.  f^ns^néh»  rapports  sf^l  iM^fveniii/  IftljbUnWe  a 
décidé  plusieurs  fois  qu'elle  avait  la  faculté  de  ne  Itspai 


Ë 


OM^jijDy  qjifipt  4^  prèsept,>  Tordre  da  Jour;  sqd  droit  sou- 
yerain  à'ordre  du  jour  s*é(end  ainsi  même  aux  présenta- 
tions qui  loi  sont  faites  de  la  part  des  autres  pouvoirs;  ce 
^t  bVÉfipêtrfce  pq»  <|tt*èlle^ie  sdil  obligée  ée-  les  diwul^r  ; 
rAMê  lè^diWI^l'en  ûx^f  h  dlscussidn  lutdoone  non^milo- 
fnént  éèM'idVfi  iéièrmf ner  1*ép<itpie«  mais  eotoreceM  df 
Weidt^f^ë,  qtiaiit^  présent,  elle  ne  fa  détermine  pas..  :  ; 

'  \\  ist  Juste  t|u6  ce  ^ûfe  \^  €hathb¥«  à  lé  ikiAÏ'âé'ttUth  ish 
Teftn  ^e  la  ipéme  puissance,  à  Tégard  des  prnposhibti^ 
émanées  des  autres  pou  vol  rs/élle  pui^ise  le  (bfre  ft  Ttgàf  ddes 
][)ropontlbVis  é^énërs  de  Son  seiri,  qnf  b*'ont  pa^  eu  Hi  haii^ 
lion  des  bureaux',  etqnVlle  ait  ce  droit,  à  plus  tbHeràlsdb» 
^our  ije  qui  émané  de  f initiative  d*un  s^uihieïhbré.  '"  *' 

11,.  Je  Prèsidieiit  répète  que  c*içst  Ik  uae.qu^Ùqû  dWdrp 
4«Jfiur  #ans|9^Ql|eJa  teDuq^es^èaoc^s  4  1^  sui(q.dei 
riéiiMirailonsiSf^fpieotUnpossilile^,.  .  .  ;     . . 

LevéèBlfiiniwqiie  prend  la  Chaipbret  en  pareil  naai  RV)it 
jamiif s  «t^'un  caractère  fMndvlaoire4'm&n'rfli4)êche  ^qnefia 
aiiénM-  dtaïuBâe  ne  eoit  refirodeite,  et  q«i(  le.*Gtiefnbre.  ne 
soit  de  nouveau  mise  en  demeure  de  statuer.  Mei((  «n  i'élil» 
il  ne  peut  que  consulter  la  pham()re,  ainsi  que  cela  a  été 
mi  dcpûii  îiombré'dtaÀi^ee^,  airisi  qtië  teh  itXi  ètabfi  ré- 

(Jif'irtifMi^^rtt^fl^, si  rciti  at)pli4ue«l  la  rèfteélAbUe  per 
1l'.1ë'ftèSliMn<.1«9itreit«  de  laeiloerité  seraient  ecntopM- 
tement  absorbés.  11  y  a,  selon  r<eiralsur,'deiiX'.droi4e.iégeiè- 


rétJoV^dhB 

interpellations.  Mais,  si  Ton  ne  peut  obliger  te  Goutét- 
Mmeul  «de^  rèpinidro,  «n.ne.iieiil.  empiMier.  m.'Meinbre 
-tfedinfeaer  éet-tnrterf»eUetieine  èiat  .Mieîsiree.J^eials.iiQaB 
il tMeuraMétt,:» droit nVi^Aèeointeaté è  un4nembre:de^t 
MMftléK  tt^'OreteerArre  remaixioër  ^e  ia•/oaasl6qlo^ece 
^  M  rftilpololitm  de  Jèiliet  »étè  diélendee  les  pr^rosilâvfe  do 
{MfrteiMcÉtet  dIntiuiÉirèdeMSfinaelti  ledreiidJîoiUaUve. 

^j.,Un  ii»iiB«B  ijuil  pbserver  qu^.à  propremenl  parlçr^soup 
i^  ;^^tfipj-aM.Qu  ^  il  j^\y  ayait  pas  '(ii'interpell^|[ions,  ôn^uci, 
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du  moins, elles  ne  se  faisnicnt  pnK  dnns  tc^s  formel  qui  éM* 
lenlauJoi)rd*hiji.  /* 

M*  LE  PBfcsiUhNT  rappelle  qu*â  Tépoque  4onK  ptrie  le 
préopinant ,  od  ne  portait  pas  à  Tordre  du.  Jour  les  ioter<* 
pellaiions  avec  cette  qualité.  A  propos  de  pétitions ,  ou  à 
propos  d'un  projet  de  loi ,  on  adressait  au  Gouveraemeol 
jos. questions  qu*on  Juiceait  convenables^  et  ce  droit  existe 
encore. 

JUais,  ce  qui  est  établi  depuis  la  Restauration,  et  ce  qui 
est  une  véritable  conquête ,  c*est  que  les  interpellations , 
portées  comine  telles  à  Tordre  du  jour^  indiquées  directe- 
ment comme  interpellations,  peuvent  se  terminer  par  des 
Toles,  par  des  ordres  du  Jour  motivé-s,  qui  peuvent  avoir 
une  portée  politique  décisive,  tandis  que,  sons  ta  Hestftitra- 
tion  comme  aujourd'hui ,  les  explications  qui  sont  dontiéea 
à  propos  de  pétitions  on  de  projets  de  loi  qtii  ^e  rèféreiii 
à  la  matière  de  finterpellatton  ,  ne  peuvent  jattafaia  don- 
ner lieu  à  des  votes  comme  lorsqu'il  s*agit  d*iaterpella« 
tions  directes  portées  à  Tordre  du  jour.  Jamaia  OA-nla 
fait  autrement.  -  ^ 

Le  membbe  auquel  il  vient  d*étre  répondu  mafnlient 
que ,  sous  la  Restauration  ,  le  droit  d'interpellation  n*a 
jamais  été  mis  en  question  ;  il  ajoute  que  ce  droit  est  inhé- 
rent A  i*initlatrve  que  la  Charte  de  183Q  afconst'^ -rée,  et  il 
proteste  contre  Toppression  qu'on  voudrait  faire  peser  sur 
les  membres  de  la  miaorilé. 

tu.  LE  PaîsinEHT  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chan^- 
bre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  d*âvis  d'indiquer 
un  jour  pour  les  interpellations. 

Vh  hehébe  réclame  la  parok»  pour  la  position  de  la  qaea- 
lion.  Il  demande  si  M.  te  Miatslre,  se  fondanl  sur  les  cif- 
4?ot>stanbes  ,  se  borne  à  vouloir  Tajournemeot  des  isteniel^* 
lations;  dans  ce  cas,  Torateur  serait  te  premier  ft  engager 
le  membre  qui  a  annoncé  l'intention  de  Taire  les  toterpeiia* 
tions ,  é  consentir  à  Tajoorneoient.  Hais ,  ce  qu'ii  ne  peut 
admettre,  c'est  que  la  Chambre  ait  le  droit  de  se  refuser 
aux  interpellations.  Le  droit  qu'il  réclame  aujourd'hui  pour 
la  minorité ,  il  serait  le  premier  à  le  reconnaître  s'it  appar-^ 


"7  Aviifi  f9l«/  ^  ^t 

iênrik  à  la  majorilè^  L'interpellation  fait  ptirtfo  du^rotl 
éa  soiHrerafMté  <)al  appartient  à  chacun  des  meiÂbre^  de 
la  Chambre.  Tout  niDitibre  de  t'assembrée  adroit  de  parler 
^ctif  qui  loi  pnrati  utile  poar  le  pays!  Ce  droit  est  teRe- 
ment  Inhérent aox  prérogatives  do  député,  que  le  règle- 
ment même  n*a  pas  prévu  les  fhterpeIlations.lt a  paru  con«- 
renable  que  le  Député  qui  se  propose  dinterpeilèr  les  MU 
ntstres  demande  À  la  Chambre  la  fixation  d'un' Johr.'  Mate 
la  Chambre  est  obligée  de  fixer  ce  jour;  autrement  elle  em^ 
pécherait  rexerdcé  d*un  droit  qui  appartient  à  tous  ses 
membres.  Les  tribunaux  vont  se  saisir  d*une  affdin^  dans 
laqëehe  le  sang  a  été  sf  tristement  répandu.  Dans  de  telles 
conjonctures  iC*est  un  derotr  rigoureux  pour  l'opposition 
qine  déporter  fl  la  tribune  des  interpellations.  SI  te  Minis- 
tre réclame  un  délai,  peut-être  ju^erfr-t-i!  convenable  d*em- 
ployer  ce  défal  à  ouvrir  unie  enquête.  •    ' 

L'orateur  répète  qu'il  n'a  point  d^èbjèctioûs  à  râjournOf 
ment,  si  Toti  se  borne  à  demander  rajourneniéht.    ' 

M.  LB  MiHiflTAB  DB  l'intêbi^ur  a  11  parole  ei  s'entprlme 
en oes  iermèa :  ..j  •        • '•       •»•" 

«Meaaieura^       ..m  i: 

'  t  Je  n*al  pas  dit  é  la  Chambre  que  lé  66u vei^nemènt  '  ï*e- 
Itoiaitde  répondre  aux  questions  '  q^i  pôurraietlt  lui  être 
adressées  sur  les  éténements  de  SainUElienne  ;  j'ai  dit;  au 
contraire,  et  telle  a  été  ma  première  parole,  que  le  G0U7 
Térneriiehtf  lorsque  le  moment  serait  opportun/lors^ue  ta 
discussion  pourrait  s*engager  sans  inconvénient  et  sans 
danger,  serait  empressé  de  donner  tous  les  reo^eignements 
et  de  répondre  ft  toutes  les  questions. 

«  En  ce  moment,  qu'y  a-t-il  à  faire? Une  seule  choçé.  Si 
Fun  des  prëopinanis  veut  Retirer  sa  proposition  ,  &  lui'^ per- 
mis ;  il  n*y  aura  plus  de 'débat  ;  la  Chanr^bre  n'aura  pas  à 
prononcer.  Si ,  au  contraire,  il  maintient  sa  proposition, 
Je  demande  à  la  Chambre',  liu  liom  du  Gouvernement,  de 
ne  pas  fixer  de  jour.  Cela  né  veut  pas  dire  que  nous  re- 
poussions d'une  manière  indéfinie  les  interpellations. 

«  La  demande  d'interpellation  n'est  pas  comme  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  ou  d'une  proposition.  Quand 
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uw  propoMMoQ  a  été  rejejlée,  elto  m  ptol  plot  «Ire  rtfHré«* 
4enlée  iilaip4  la  niéiqe  8e6f»ioi>;  aai»»  h  li^Cliiiiièir^f  4Wi^4li 
f«l80os  il'oipporliHiMéi  d«8  vMt  pas  fliKir  id(^iK>pr  fo|}r4e$  in^ 
l^pellalionst  cela  o'einpèGli^  pas  que»  plus  tard  «  la  d<»- 
fliiMiYle  d*iot9rpt*liaUons  sQr  Je  inéin().6i|j«*l  qe  piiîM?  se  f#- 
jKQdiure,  et  qu'alçrs  noua  ayoQS  de  neoiv^^ii  A  ^xaip^nar  ta 
qofslion  de  savoir  si  une  iaterpel1ation.:aoJQur4*bHi  in^pr 
poriu^e  oe  serait  pas  devenue^  par  ie.ci^a<|f(ffii^4||  deacÂr- 
isoastaooaa,  opp«irtu«e.  ei  sU  par  «onaéffeilUieUaine.pQw 
rait  pas  être  accepiée.  Il  n'y  a  paa  d'autre  fnaeiére  4a  pf%h' 
Uéder.  ..   ;  »      !    . 

.  «  Uo  des  préofxinanis  ^ulea^^  que. la  ÇliaiBbre.davidt, 
4e  toute  nécessi  té ,  Qiuer  ua  jcMif  queleooque. 
.  s  Cela  ne  peut  pas  être  soutenu  :  nous  ne,  peuroAs  pea 
a#«Mr  aujaiird*beî  ^quel  aéra  te  jour  opportun.  )l  ii>tn 
qu'une  chose  raisonnahtei^  il  n*if  a  qu'une  pn^posUton^q^fi 
PMifhse  être  auiutenoe  :  c>6t  qpa  le  vo4e  qae  la  ChmoJ^eest 
appelée  à  rendre  fi*enchatoe  pasaa  liberté  pour  leT^slAfle 
la  session  ;  c*est  que  les  membres  de  la  Chambre  ont  too- 
§amm  ledralt  deai&llidter«dek  filia'DibnP  nniantrè'Jmir  {four 
les  interpellations,  et  de  reproduire  plus  taré  in  'qwatiaai 
aujourd'hui  écartée. 

•  Il  n'y  a  pas  d'antre  droit.  Le  préopinaftt  k  pftrié  if  un 
f)jE)o^  de  ^Q^verfMpQié  indpWAteJile  apf>ftf4«i^s^  t  cloaque 
p:»epibred^  19  JChambre  Çe^roil»  pouspQUcrioa>»fefj^ci|i^^^ 
£Our  nous-inémeaconime  Voppoàiiipp  le  rè^^a^epouf^eUlfi.. 
xous  C9S  droits  individuels  apparXi^neqjt  à  tp^slqs  ipeair 
hres  de  la  Chambre;  maisj^  bç.çroi^  pas  quiç .chaque ineifv- 
l)re  delà  Chambre  ait  un  drpït  i^  souvôraioelô.  teJ  quffjp 
droit  suprèrpe  de  la  Chambre  elleniémè  i\e  aoit.pas  main* 
tenu,  que  la  thambre  ne  puisse  |^ds  régler  Tordre,  de,  siê]s 
4élibéraMpns.  Cela  o^est  pas  admissible. 

•  Leprèopinant  a  prétendu  que»  ^p  ver^jo  du  droit  dç  ^ojHf- 
verainetë  iodividuvlle.  chacun  de  nous  peui  po)rtCT|^  la  tri- 
bune la  question  qui  lui  convient.  ïln  aucune  façouvll  faut 
te  conformer  à  l'ordre  du  jou^,  A  propos  d>ne  loi^  ypus  qh 
^nuVez  engager  une  que^t1on  qui  nçse  rapporte  pas  à  cetlb 
lot ,  quelque  iinportaht  que  puisse  être  le  débat  accidentel 
q|u*il  Vôuâ  semble  corivenabîe  de  soulever.  Le  président  cloit 
appeler  iWateur  àla  i^uesUon,   Le  rappela  1/^.. question 


jl|ie|UoiiV:«<Mdfnrer  jIqpM  les  di9cii6MO<ii'4|ii'#ilMi  9a«fMflT 
draU»|edçiQao(te  c^  40e.4iiyiw4rMM<>l^i^^f^J^r4ei4 

à  toas ,  c^est  que  les  débats  de  la  ChamW  l^f^P^  ^OfiduiH 
de  la  manière  la  plus  profitable  pour  la  Charo1>re  et  pour  le 

f  «'•st^in^jfMla  4ilMnlNtt  iMiflira  a  «taitoii,  él^iofe 
libtqM  Dkputèfè^wéf  à  1» -ciMiA^ôce  qpe  lefi^i^f  Iqhé 
témoigoce  en  Tenfoyant  dans  cette- €BaBMt4r  .     / 

fiami«,iiisA49  iBmirfff,flpfi«4^»#  Ayiy  199  n^itAiimi  iim.  9^ 
fi9|i|i^a^9fa  lAs  iii^epM^.  . 

f  ;§i,  facteur  de  f  Uii#rpeUi|ii<vi»  pnwmiMt  4eJ«#f  ipfl 

Jour»  la  Chambre  refusait  l'un  après  Tautre  toi}s  M«  j<Hll9 

ÇbaodVç  *  «wplçf  ^?f  ^nîefpellnl^.  ^pyiçn^fHf^  pai:r 
faJteqneDil  iIJuspire;  }l  eU  éyidei^  4^'^  ;ffYDÎvpri|iit  ^9 
^émp  çèsului  que  pjr  J/ç  i:e(^  ef^,$|  swrle^j)^,  (ule^ 
pellatioiis.  .     :  n?  :      > 

«  El)  me  résumanl^  je  oe  croi^  nas  qifil  Sfdt  Qpppriuq  de 
iixer  uj9  Jour  pour  i^sJn^^ppP#(ioQp  prppo^é^fbi^ 
jl^ûsltlôA  est  retirée,  la  Chambre  h^aura  point  ii  Tolér  :  ai  çlf^ 
est  maintenue,  Je  prie  la  Chambre  de  ne  poipt^  fixer  lé 
|Mt,  ètplùsièiM,  sdékiSrnéTdtrTieob  sbus  VaiHt^  far 'lAe- 
liiliidè'd'iÉileftyenâfioto  iJOirtira  ètrt  Cèp'fàdiîitef.'  »'  ^        • 

Lu  jfSifBiiii  qui.fffiii  demaBdéi*  faite  dta  iBterpeHaAiMS 
d4p|«re  4iue,  àam  Kio4èff«i  lHdMed«idfoU  4*j«lerpé)IaliM«, 
pour  ne  pas  le  compromettre ,  ii  renoseè  kVuLtftmf  M 
fuejl^qnçnt. 

If;  xtt  PftÈsHMEEyr MU  observer  qèe  dé*  for*  il  h'y  a  pHH 
Mm- à  délibérer.  '•  "'''  ■' '   ■  "    *''"•» 

LQTirê  i^jtmr  mppeUe  /a  suiVr  ris  te  (lii€«il»éiii  Ai  |ii«f 
|rl  d«  Icii  mfdit/'  é  ^tabliminmiféé  ptMewtsf  ikixf»«       > 

]^.  %^  ^FPO^^lipA  rè^Ufif^  Ja .  iftriHo  ei  dit^u.*!!  f 
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eMifAéMAMt' étAdté  l«8  pièces  t^^  loi  âvafèiit  ètécon^ 
fiées;  (thiia  démMitré  4ae  sa  convidlon  sfétait  formée 
par  des  ntotife  tiombreot  et  fondéa  sur  lès  rapports  des 
itgkïïeutSi  La*  Coïkimissiôti  persiste  danâ  son  opinion,  et, 
s'il  y  avait  quelques  doovoaux  motifs  pour  Tattaquer,  elle 
est  prête  à  répondre. 

Un  mbmbrb  dit  que  son  intention  n'est  pas  de  rentrer 
dansladtaoussioD  à  laquelle  il  s'est  livré  hier  ;  toutefois,  il 
ne  peut  pas  ne  pas  répondre  à  l'espèce  de  provocation  qui 
vient  de  lui  être  adressée. 

CeqU'il  a  établi  Hleinaintient;d'abord/c*e8t  qu'A  nes'a- 
gil  paa  de  substituer  un  pont  à  uu  pont,  mais  bien  d'établir 
un  second  pont  dans  la  ville  d'Alby,  et  à  cet  égard/il  Invo- 
quera les  déclarations  faites  par  fa  Commission  d'enqaéte 
elle-même. 

La  seconde'assertiôn  à  été  qiie  les  ingénieurs  des  ponts^ 
et-chaussées  ont  changé  d^avis  trois  fois  en  quelques  mois» 
et  que  le  Mihistre  a  changé  d'avis  deux  fois  en  huit  Jours. 
Le  37  mars  II  demandait  un  pont'sdspenda  ;  le  3  avril  11 
s|est  prononcé  pour  un  pont  en  maçonnerie. 

Le  projet  a  été  si  peu  étudié^  qu'on  n'y  trouve  ni  la  largêpf 
du  t>ôht  ni  rappréciation  de  la  circulation  à  laquelle  il  doit 
satisfaire. 

On  a  substitué  un  projet  à  un  autre  projet  dans  Tinter '- 
valle  qui  a  séparé  la  nomination  de  la  Commission  de  la 
présentation  du  rapport.  Les  études  du  pont  en  maçonne- 
•  rie,  résumées  en  deux  pages,  n'offrent  point  un  devis  sé- 
rieux. Ce  n'est  point  avec  de  tels  documents  quo  la  ChanH 
bre  peut  se  décider. 

L'orateur  ne  conteste  pas  la  vétusté  du  pont  d'Âlby,  il 
M  prétend  pas  que  Tétat  de  ce  pont  ne  laisse  rien  à 
désirer  ;  mais  il  fera  remarquer  que,  si  Ton  se  croyait  obligé 
de  reconstruire  tous  les  ponts  dont  la  solidité  n*est  pas 
parfaite  ou  dont  la  pente  excède  7  centimètres,  il  faudrait 
dépenser  60  ou  80  millious  dans  un  moment  où  1  £tat  est 
grevé  de  dépenses  de  toute  nature,  et  avec  un  découvert  de 
)>lusde  700  milltona;  Torateur  ne  pense  patf  qu'il  con- 
ffeniie  d'ajouter  à  ee  découvert,  pour  deb  travaux  dont 
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rntilité  est  paremeot  locale  et  parMtement  probléma-* 
tîqac. 

On  a  accaaé  Torateor  de  n*avolr  pas  les  pièces  de  dessin. 
Cette  accasation  est  celle  à  laquelle  ft  croyait  a?olr  le 
moins  lieu  de  s'attendre.  La  Chambre  jugera  entre  ses 
contradicteurs  et  loi.     • 

M.  LB  MnnsTRS  nss  nATAum  poulicb  a  la  parole, 
etdit  : 

«Messieurs, 

t  Ce  n'est  pas  d*-aujourd*hni  quV>n  pense  à  refaire  le 
pont  du  Tarn.  Le  prèopinant  insinuait  hier  que  ce  pont 
ayail  une  utilité  politique  et  qu'il  était  «  comme  on  Ta  dit  ; 
Je  crois,  un  pont  électoral.  Il  avait  même  rappelé  que  c*é- 
Mi  un  grand  désastre  provenant  d*une  faillite  qoi  avait 
déterminé  le  Gouvernement  à  prèsenier  le  projet  dé  loi.  " 
'  c  Ce  sont  des  arguments  que  je  désire  porter  à  cette  (ri- 
bone,  afin  d'y  répondre  puisqdMIs  ont  été  présentés.  ' 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  refaire  lé 
pont  d'Alby.  J'ai  .sous  les  yeux  un  ancien  plan  de  la  ville 
d'Alby*  dressé,  si  je  ne  me  trompe,  en  1766.  Le  plap  est 
Imprimé»  le  pont  actuel  y  est  figuré,  lé.pont  que  nous  de<- 
mandons  de  construire  est  indiqué  comme  projeté»  et  je 
vais  dire  à  la  Chambre  comment  il  y. est  désigné.  .c^Pont 
projeté  pour  remplacer  l'ancien^  qui  tombe  de  vétusté,  b  ^  ^ 

«Ainsi ,  11  y  a  quatre-vingts  ans*  on  songeait  à  construire 
un  pont  nouveau,  on  condamnait  le  pont  ancien,  et  ce  n*est 
probablement  pas  dans  on  intérêt  éleclor^rque  ,ce  jppnt 
était  projeté  en  1766.  .  .  .... 

•  Maintenant,  Messieurs  ,  iadéj^^danaoïeoi de  TaucieiB^ 
oeté  du  projet  de  construire  un  po^t,  nouveau  «Je  metiriÀ 
sous  les  yeui  de  la  Chambre  queJquj^^  fftts^  et  oMe  jugera., 

m  Le  pont  d*Alby  a  été  eonstmtt  en  1086  ;  Il  a  par  con^ 
«èqtieotplusde  huit  siècles  d'existence,  ft  une  époque  où  11 
D'y  avait  pas  de  navigation  sur  le  Tarn',  à  une  époque  ùû 
les  transporls  se  faisaient  ft  àoB  de  mulets. 

€  En  conséquence,  quand  il  a  été  construit,  oh  s'inquié- 
tatt  très^peu  d'empêcher  la  .circulation  sur  la  Yivière  par 
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la  circulation  sur  le  pont,  par  des  pentes  rapides. 

€  Us  cibaiM49f4^  h^  <«tow6  dapui^  ea  taim»a)  le  Tw*n 
I  éU  rçpdu  iv^v^ajifk^  U^  çirpulaUni^  H»  1^  poatd*4lbs  ait 
ço4isidéc«b|fi»  ojg^  1!^  dilbi«r^e|  j>Aaii^  «tufl«a;.ftMB  «M  di 
396  colliers  par  Jour  ;  et  elle  esl  plus  9A»i«i>f  au&t  Itd  ÎMil 
do  marché. 

«  lifsVéYideitvm.,  dM*d(iiteèlaa  alisaaihnaa.lllat 
actuel  des  choses  n*est  pas  tolérable  ;  il  résulte  des  ^ili 
que  le  préopinant  a  examinés ,  qu'on  arrive  91^  pont  d*Alby 
par  des  rampes  de  7 ,  8  et 9  centimètres  par  mètre,  et  que, 
gour  wriwr  d«a  f^m{y^  soi!)epoDi»  il  hiit  éèarii^è  des 
•Qgles  qui.si)nlpfeaquedFoil#.  Je  dftsiande  8*tlcit  posaiWt 
de  maintenir,  avec  la  eircnlatioa  aeliva  doaltjiaé  éoaaèla 
chiffra,  UD  yoniqui  tCê  q«a  4  môVros ,  çA  4mu  voitawt  ot 
lieiiveat  se  «roiser  qiien eoipiéiant  mi k» cMéa  deatiaAi 
au&  pittfiiMu  et  ea  riaqiiai4  de  lea  blesaer* 

t  Voi)4  Tétai  dea  choses  ;  Je  demande  s'il  d'j  a  paa  la 
plus  grande  urgence  k  re^âorer  un  tel  pont,  eu.  à  U  nh 
construire ,  surtout;  lorsqu'il  menaçait  déjà  de  tomber  en 
rulne^il  y  a  soixante  ans ,  et  Je  ne  crois  pasiquiç.  (pa  crMei| 
4e  fTlK  et  celTi^  de  1826 ,  dont  on  connaît  Télév^tion  «uf; 
feTarn,  aient  consolidé  ce  ponl^  déjA  menacé  il  y  a  préa 
d*tin  siècle. 

m  Maintenant  le  préopidant  nous  dit  :  «  Tous  ne  voulez 
pas  reconstruire  le  pont,  vous  voulez  Taire  un  secood  pontl 
Or,  le  préopinant  veut  bien  donner  un  pont  accessible  à' 
le' vil(^  d^Albj,  mais  il' ne' veut  pas  lui  en  donner  deux. 

«  Eh  bten»  Je  lut  demanderai  dé  vouloir  bien  nous  io- 
éHtwrnn  anoyen  de  réparation  et  de.  reconstruction  dq; 
pont  actoel.  Puisqu'il  a  parcouru  le  dossier,  il  a  dQ  voir 
qae  k» traversa»^  la  vilfe  ê6\i  nécessairement  être  récti- 
M»ç'  qae  de» angles  presque  di)*ects,  avec  des  pentes  de  f 
àfraanlimU.  nesonl  pas  admissibles;  puisqu'il  a  parcouru 
le  doisier ,  il  a.dAt  voie  411er  la  reconstruction  do  pont  sur 
plane,  e»fuppMeet  qn^an^eséouiàt  an  piojei  aoasi  videav, 
fia8eraH.4M'è^la  condition  dasa  démoliilan,  eest«àMli^dr 
rinterruption  de^  la  Qirottlalêùa.  Poihi|0*il  a  vm  te  dossier, 
lia  dû  y  voir  également  ()ua  ràtabiis&çmepit  d'un  Ifaç  , 
même  temporaire,  présent^ des dUQcnUéanpAina  Ui^lq*-' 


Mes.ét'qu^lilkifiVe'esl  une  inlerru|>tio&  ocimplète  1I0  Ié  éif^ 
eulation  qu'il  propose,  afivi  de  recoastraire  un  pont  dèféor 
iiietit  swr  mi«  tTav<^rse  qu'il  faut  reetifler. 

•  J6  pcHiiie  que  ees  eipllcutloBi  rafll4»onC  poorqne  là 
Cliambre  80U  eonf  afocue  que  Itt  reeoii9trii€lio«  do  pont 
#*Mfcy,tHi  lièuqot  âfftit é«é choisi  dès  ITAC,  e«  que  m^ 
th^hsom  BcM-fiiénnes  eoliime  ie  peiotle  plus  favorabie, 
êit  une  chose  iftèiapctiaaMe» 

'  ^  Ybymia  maiiitteaaiii  quelle  est  la  féïew  du  projet pra*- 
poaé,  » 

'#l.ei  loffénteafs  do  Tarn  ont  pendiiiib  fongi^mps  devté 
q«*ttp  pam  en  maçoMierie  fùl  posailH»  daas  la  |ra?ef séci  d* 
la  vilte  é'AHiy.  Ilsien  dMoaienl  pour  raison  qo»,  I»  rjv4éi# 
te  Tarn  coopiiit  abiiqstinciii  les  ahordftde  ce  pont ,  il 
félleit  établir  ee  pont  09  faiaia  sur  la  vlvièrt  ;  i|s  aJoulaiMl 
que  rétablissement  d*un  pont  en  biais  fermerait  »  peur 
ainpi  dire;,  te  dèbouehé  du  popl  »  cNendtaR^  à  I»  fois,  très- 
Éi«dfte»t%faid6bHdt»  eMx  al  1«  câMirieUoft  de  la  narige^ 
ftioB.  G^sfe  peroes  moHfs  que  Im  iaséueura  de  Tara,  oui 
propoaé^  au  poat  suspMda  a  o'eet  paa  oae  OMitilii  que.  le 
OearerneiMeli  a^ropQi^À  Veppcobatî^  de  wmmii  4m 
ponètrat-ntmuaéai  d^lf^ndi^et.  à  le  s«»QikM»  de  laCliaisàri 
ensuite,  ce  projet  d*un  pont  suspiee4i|  •  tP  dèeieffiNHiqfi«4 
dfOftJKWPlMinieiir^laponteA  mafoopefie  était  lafloinient 
pcâfi^fe^hi,.  im49  ^etffiiJAiqe  Ifoii^ii^W  4'w^  ppoti  en^  OMir 
çoonerie  présentait  de  tels  incon?éniealft.>  il  falW4  aec««i« 
gner  à  ua  pont  suspendu , 

«  Depuis  le  pyojetd^TôC  présenté,  et  pendant  que  le  cqn- 
scfl  des  ponts-èt-cbâiissrée$  délibéréft,  left  Ingénieurs  do 
tarn  se  sont  âttaôhés  à  rèréoodre  la  dilDcallëy  et  Ils  ont  prè- 
ienté an  pVdJ^^da^pMli eni  aw^Maerla  qui  a/isCiiaki plus 
le#  MèonréAieiiqi>qiiiJliaqa-alora«feit»i  Mt  ftcotordevenl 
u»'paiiletiifkti«Miierfe;  i 

«  M  me"  sule^aipfesaè  daaooiMitrft'ee  |^ra|et  k  Tappro^ 
baaoa  d^'ëfirifseil  ^laapoata^elHGèeas^èaa;-  la»cooae4l  loi  é 
h^  subir  ilaé  «mdffliÊatieaé  t%  dea  petIbeliooBeBlealaoeaal* 
wsrswaaai 

«  Le  pvèèfdoeht»  dl«al|  Mer*  p  a  Vetre  pMt  ea«  iiiâ«oaM«« 
i»^rie'iier«^dtt'p^o« dtati  ^è^oapeal  •» M«ti;Ji e'^èiTrafj 
Si  e'iaiaii  piMdiiei^  1t  èftalMie  Ik  nilire^llMit'  dM*ifé^ 
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isartff  ;  si  c>st  un  pont  biais,  il  ne  tiendra  pas.  Nous  ne 
poQVpns  pas  non  plus  Tadmettre. 

«  Je  demande,  au  préopinant  où  il  a  vu  que  les  pohls 
biais  ne  pouvaient  pas  résister.  Je  le  prie  de  parcourir  les 
chemins  de  fer  qui  sont  aux  abords  de  la  capitale  :  il  y  verra 
x]uoles  ponts  biais  tiennent  à  merveille  ;  ets*il  veut  avoir 
une  démonstration  plus  complète,  il  ti*a  qu'à  aller  voir  le 
pont  de  Pontoise  ft  quelques  kilomètres  de  Paria;  il  verre 
un  pont  de  biais  formant,  si  je  ne  me  trompe,  un.  angle  plus 
aigii  que  celui  qu'aurait  le  pont  biais  d'Alby;  et  Je  lui  rap* 
pelierat  que,  lorsque  ce  pont  a  été  coostruiti  dans  le  peTS, 
l'opinion  qu'il  a  exprimée  prévalait  :  ou  croyait  qu'un 
pont  de  biais  ne  pouvait  pas  tenir,  on  s'était  porté  sur 
les  berges  de  la  rivière  le  jour  du  décintreraent  pour  voir 
tomber  le  pont  de  biais  ;  il  n'est  pas  tombé  y  et  il  ne  tom* 
bera  pas. 

«  Je  m*étonne  que  le  préopinant  yeuille  contester  qu'il 
soit  possible  de  construire  des  ponts  biais,  quand,  depuis 
qu'on  cdnstruit  des  chemins  de  fer,  on  ne  O^it  pas  autre 
chose  sur  les  grandes  oomme  sur  les  petites  rivières^  sur  les 
cours  d'eau  comme  sur  les  rentes.  La  construction  des  poufs 
biais  est  une  chose  pour  laquelle  il  suffit  aujourd'hui  du  sa^ 
voir  ordinaire  d'un  maçon. 

«  Ainsi,  Messieurs,  l'utilité  et  la  posslbilifé  de  construire 
un  pont  en  maçonnerie  sur  le  Tarn  ne  peuvent  pas  étresè-i 
rieusemènt  contestées.  ' 

a  On  conteste  la  question  de  dépenses.  On  me  demande  : 
«  Pourquoi  avez-vous  présenté  on  pont  suspendu  ?  pour- 
ff  quoi  voulez-vous  maintenant  un  pont  en  maçonnerie?  ». 

.  <  La  raison  en  est  toute  simple  :  lorsque  le  pout  suspendu 
a  été  présenté,  les  ingénieurs  ne  croyaiofit  pas,  ils  se  trom<« 
paient,  à  la  possibilité  de  construire  un  pont  en  raaçoune'^ 
rie.  Depi]4s  que  Ijb  pout  suspendu  a  été  préaenté,  cette  possi- 
bilité a  été  reconnue,  noo  pas  par  euxaenlement,  mais  par 
le  conseil  général  despontstet-^^hauaséea.  Dés  lors  ai-je  pu- 
hésiter  ?  car,  depuis  le  commencement  de  rinstruotion  de* 
celi^  aflWre,  J'avais  .pensé  qu*0Q  pont  en  maçounerie  était 
préférable,  et.  je  n'avais  racolé  que  devant  le  chiffre  de.  la 
dépeuse  et  devant,  les,  diflicultéa  présumées  d'exécution.  .  j 
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«  Je  o'ai  pas  po  toèBiter,  lor8(|aè  la  pbmibintéiTèxécbfèr 
CQ  pont  ffioyepnuQt  upe  CQi|)le  aqgmeoit^UQadedèpflDses 
iç'a  '^16  déoioptréie  par  les  hqininea  1^9.  pins  cpinpéte«ito,  à- 
aJbapdoDncrle.proJfl:dQ  pont  ^uspeo^lu. .  ;•;•/  ,. 

,  «  Oq  a  supposé  qucje  crédit  dewaadé  serait  jd^aasé^  Un, 
orateur,  qui  a  parlé  bier  de  Ip  qnestipqt,  ti  qui  a  supposé) 
qpa.probabl^mept  LafUpeose  des  ponts  se  mesurait  au  mèire 
comme  la  valeur  .des  rubans,.Qpus  ardit  ;«:Oii  ta  «onatruire. 
UD  pont  à  Bayoohe  ^  il  est, deux  f^is.pijsa  longqueeeliurda: 
T^rp,  cf,^0L\lQ  2,200,000.  fr.;  raitjes  une  réglp.de  proportion,! 
1^. vôtre, cp^tera  çlQnt  1,100,000  fn.^et  noj>.paB70Q»QOO.fr.. 

Il  «iBt^l.oiihlteit  qu-il  s^agib i  Bayoone.d'Ufi  yont  établi'SU^ 
un  QMYi^)qjli-4ébouchedans  la:mQr,.qui  est  sramis  au  Han^ 
et  au  reflux,  d*un  débouché  immense,  et  qu*avec  la  larg^utn 
du  débouché  et  la  profondeur  du  fleuve  les  frais  de  con* 
fractions  bydraulilquéâ  augifteiilenf  plus  Que- propc^rtlch- 
nellemfiyt:  On  s'est ptainl  qU6te  défis  n'éUi^  pBsdétàiîléV 
tff  '  pr^opfirant  Avait  (bieii  ycyulu/eh  pr^ndVe  connais-' 
smce, il  aurait 'vu<  fa  dé^briptlo^'la  plAs ' mihtitieiisé  do' 
tous  les  détails  du  pont ,  hauteiîfrî,  largeur,  éiJaîsséur;  ct^ 
par  eonséquent,  cube,  de  tous  les  ôuvraK^frlo  pfénpinaPt 
peut  savoir  qbe,  potTr  un  conseil  tëchni^oéj'un  conseil  spé- 
cial, le  conSeil  des  piôrits-et-chàussèes;- quand  il  èt/nn'àttre 
cube  d'un  ouvrage,  Il  en  connaît le  prix  :  nsuflit  de  mplli- 
pller  les  totaux;  les  cdbes  généràut  par  les  pfit  èlémen- 
tAire?,  et  Ton  arHve  aihsl  au  chîifre  Bè  la  dépense. 

■  Le  conseil  général  lé  pouraft  ici  dVotant  plus  racilè- 
menl,  qu'on  vrént  de  construire  sur  leTarh  dès  ouvrages  de 
nf^me  nature  que  celui  dont  il  ért  qqestfon  ;  on  y  a  con-* 
struH  une  écluse  et  un  barrage;  et/ pa^  co'hsé(lucnt,  les  prix 
élémentaires  d'une^constrffctioVi  hjdrâtiliiiûd  sùrlclTarnà 
Alby  soht  parfaitement  connùsTËh  bien  ,  l'application  des 
(irix  élémentaires  aux  cubés  généraux  doope  une  dépense 
de  500,000  fr.  Le  conseil  général  des  ponls-êt-cKaussées  à 
{ienSé  qu'à  cause  des  'évePtùalités  des  fondations^  il  étai^ 
nécessaire  dé  forcer  lé  chiffré  d^  la  somme  &  valoir,  et  i^l,  flf 
porté  la  dépensé  à  700;000'  fr.  ÉÎIôrsquS'l  a  été  propbsj^ 
d'ans  le  coosell  d'élevér'l^  'somme  plus  baut^  le , conseil  f\ 
fésisté,  disdnt  qu'il  avaliVaburancè'  ((u^avec  la'somme  de 


<  Jëimrè8Qm^«A  dMaiit(}a*H  n'y  a  par  de  tralYàil  plpt 
wasém  qué  4»  «Msirèetiott  éTan  pènldâm  1»  traversé^ 
d*Alby,  et  qui  toit  pJuft  n'éeesÉftè  parThiiportanee  deik 
drcototlOB/par  l«t  tfàtt^er^  que  prêteDtle  le  peo  dé  solfdllé 
dtt  ficiftt  acUl«l  et  iâ  possibilité  é^  bècidêDia  qnf  pe«^iit 
résiYller  dts  petHea  lèltéB  4u*etlè8  eilsléiit.  J'ajomé  (ftié 
rètablIsMmfil  d'an  peut  en  itiaçoniierie  àyanti  de  ^rvts'de 
toiit  le  fiitftde,  et  de  i'aTis  de  la  Gomitilssion  icemmd  de 
Vsf^B  du  GoUYéree^ent,  la  supériorité  sur  on  poht  sus<^ 
petidu;  fnaioteoant  qu*il  est  détiiotilr^  qu'avec  une  dépeeg^ 
additioDoelle  de  200,000  Tr.  environ,  il  y  a  potoibiiitédè 
subslituec  un  pont  en  mafMinerte  à  un  penlsbupendu;  il 
u'y  a  pas  &  Msiter  à  adopter  la  proposition  de  la  Gomml»^ 
aiofi* 

U^  MBiiaiiB  rétablira  4'ab^d  Tétat  de  la  question»  qui 
n*esi  pas  ^oe  questlpu  pQliUqu^.  Personne  ne  loi  a  assifôié 
ce  caractère,  eL  il  copvjept  de  la  ramftoior  à  ce  qu'elle  eal 
Cllecliyemeot,  à  son  éjid^i  dçi  question  fioanciéra  et  de  travaoi 
publics,  il  importe  que  Ic^  pp.uyoirs  ne  soient  pas  déplacés 
^t  que  chacun  ait  sa  re^pousabiliié.J^a  Çl)9mbre  doUiexîgCD 
que  les  travaux  soiçnt  bifso  étudiés;  ^u^ l'adcninistr^tipA 
9it  on  ayis  bien  a.fr^lé.  Qr^  rien  (fe  se(nblable  n'a  eulieu*! 
Les  preq)iëres  inYes^^^tipna  se  sont, portées  sur  |'èt9|piii^fH>, 
mentd^MP  poqtsuisîpen|du.  Les  iufftmieurq  n/av.fient  pas  e^ 
ia  pensée  de  p^ései^ler  un  sijfs^ér^ç  de.  ppot  çf\  pie.rre«  Qu^e^fc- 
il,^friyé?  Ce^ystènr^  a  sf^r^^t  au  ^^u  (te  la  Commission 
çVarj^ée  de  rçxaniêo  d^  piiojet  :  pu  aura,  ^ans  doule,  éç^^ 
au  préfet  du  département  gu^  ï^  Comipifsioo,  daua  sa  bien* 
vèillance,  ayait  eu  i*beureus^  idée  de  substituer  un  p9^^ 
en  pierre  au  pont  fuspendu.  Qo  c'est  aloi[S  liÀt^  dfi  t(\ir^ 

Quelques  sondages.  Ae^  reicueillir  quelques  reui^eigqçmp^ls 
n  faveur  du  pont  çn  pierre,  et  vo|là  ce  que  Ton  appelle,  u^n 
projet  dëfinilir.  Encore  est-il  à  remarquer  que  1^'  i^éijiieiJU^s, 
^'ont  pas  dissimulé  les  difllcuUës  de  1  ei^^lisseoient  d  u^f^ 
pont  de  pierre  avec  les  piles  obliques  au  courant.  ][l  n'y  ^ 
pas  eu  de  devis.  On  hé  peut  pas  donner  ce  nom  é  uuç  éva- 
luation approximative  résumée  dans  une  derni-^e^illé  àff 
i)apier.  Au  surplus^  la  àélibéra^^n^du  fpnseiï  supér^euf 
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des  poQU-et-chaassées  le  constate.  Le  çon^isiU  qaj  $6  boroif 
Il  déclarer  ^n  principe  qu'un  pont  en  pierf^  e$t  préféfabjf 
ft  un  pont  suspendu,  dit  qu'il  approi/ve  la  $ut)§tHutit>;^ 

Proposée  s*il  es^  possible  d'obtenir  un  cr^di^  d*(fu  f({oi^Jf 
00.|p.00rr.  L'^va|uation  à  700,pOÛ  fr.  n'esl  ,dpnp  q^  ijft^ 
yatuqtion  approximative. 

L*ora^pflf  ajoutera  que  la  Cooîraission  ^'e^t  çéVRJe  qi 
matin,  p(  que  Ip  Gquvernejnent  ^'est  d>b;)rcJl  p^optr^  4^PQ^ 
è  fèréhir  fiu  çy^fème  ^^  pon^  suspendu,  en  d^cl^r^pt  49m(çj 
ibisqu'il  aimerfU  micg)^  ^n  poqt  de  pierri;,  et  p^v^sjf^fy 
des  membres  de  la  Côrnmission,  qui  ^'éti^i^at  pr9if^99C^ 
fiour  ce  dernier  sy^téqpc^^  auraient  donné  4  6>}tÇ^4TO.(I8'm 
se  conlçatçraient  dp  pont  çuspend^.  /        ...... 

tout  cela  prouve,  selcjn  /V^e^r,  qi3[e  la  qpestip^i  %\f^ 
paç  çufflsafbment  étudié^,  çt,  HQâp4  ur^ç  b^U^  j^'a  g/fs  j^^ 
jpnieyi  ipstruile,  il  ne  croit  pa$  que  la  Çb^n^bre  p^^^^a^pr^^ 
ponpçi;  aypç  ^ipe  B^(^^^aûtç^  pçt^naisf^nce  ^^  c^u^g,         •    , . 

M.  tu  Ministre  d«s  TRAVAVt  pcrBUCâ  répond  en  ces 

termes  : 

\        '..  .  *  > 

<  Lf^  avi^  da  CQQ^e^  des  pontsre^cl^^ys^é^  gqi^t  fia^ 
cèrement  demandés,  sincèrement  délibérés,  sincèçemeot 
adoptés. 

il  LorsqqMt  s*est  agf'de  con&trulr 
pensé,  Teîpliisé'des  motlTs  en  fait  (bî , 
d*an  pont  en  maçonnerie  était  ce  qu'il 
rabie.  MM.  iea  iaagénitttrs  avat^nlété  ^vt  méifié  ati»;  mais 
iteavaiisntroQaVé /devant  |es.  dim^Kôs  de  \û  coniinëOëû 
dlun  pont  suc  ,de$  pilai  obAiques  au  courant:  l(s  ti*>avéfèttt 
Has  proposé  d*établJi:  les  pVe&pacaUdlemQnt  au  oooraot,  H 
le  pont  oblique  sur  le  fleuve.  -    ' 

•  Le  conseil  des  ponts-et-chaossées  a  examiné  le  projet 
do  poqt  susp0iulu>M  ratr'oisvélrrépro()hâhlê';mâiâ'e6  r^- 
dop^ntt  11  a  Mnantrésté  le  regret  qu-6n  né'ilt  fia  ècf  pànli 
en  maçonnerie,  que  leSout^^memènt  tieï&t  (^as  eh  n/ékùri 
de  donner  la  certitude  qu'au  moyen  d*une  dépende,  qui  ne 
serait  pas  beaucoup  plus  considérable/  on  piu  faire  un 
pont  en  maçonnerie.  Je  E^'^^yai^  fl«PHR6iH^»Jb[jl^lé^';den- 
faer  cette  assurance;|ai  mie^x  aimé  ayoij^.un  poq^  s^p9|i4i^ 
q^l  rMvait  la  Question  d'ûae  Jff^^ét.^  gftrç  c$.4P9wlbJf*) 
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mont  satisfaisaptei  que  d'attendre  à  Tannée  prochaine  ponr 
avoir  un  projet  de  pont  en  maçonnerie.  Qu*est-il  arrivé 
pendant  la  délibération  de  la  Commission  ?  Je  n'ai  pas  écrit 
ati  préfet.  Le  préopinant  a  affirmé  qu'il  en  avait  trouvé  la 
preuve  dans  le  dossier  ;  il  se  trompe.  On  n'a  pas  écrit  ;  il 
est  arrivé  qu'en  présence  du  vœu  unanime  et  raisonnable 
Ses  populations  qui  demandaient  un  poat  en  maçonnerie 
au  lieu  d*un  pont  suspendu,  les  ingénieurs  ont  repris  leurs 
é'Cudes  avec  le  dévouement  qu'ils  devaient  à  dès  popula- 
trons  malheureuses,  et  que  leur  malheur  rendait  plus  dignes 
de  l'intérêt  du  Gouvernement  ;  ils  ont  repris  leurs  lrayaux| 
ils  ont  trouvé  une  solution  de  la  question  et  font  soumise 
au  conseil  des  ponts-et-chaûssées  qui  Ta  adoptée,  en  la  mo- 
àîflant  ou  en  la  perfectionnant.  Et  quand  Je  Tài  consulté^ 
J'ai  deknandé  qu'on  itidiquât  la  dépense  nécessaire,  éi  que 
Je  ne  con8entlr)Bi8  è  substituer  un  pont  en  maçonnerie  à 
un  pont  suspendu  qd'à  la'  condition  que  le  crédit  suffisant 
açraft  accordé.  J'fJ.faJlt  demander  au  conseil  des  ponU^et- 
chaussées  s'il  fallait  réclamer  800,000  fr.,  et  Jo  décjare  à  la 
Chambre  que  le  conseil  a  répondu  négativement.  Il  a  dé-* 
elaré  qa'avec  700,000  fr.  le  pont  pourrait  être  cotisfriiit. 

'  t  Maintenant,  quelle  est  la  question  ?  Elle  est  bien  sin^- 
pie  :  tout  )e  monde  reconnaît  la  nécessité  de  rectifier  la 
uavérsée  d*Alby  ;  tout  le  monde  reconnaît  qu'un  pont  en 
Maçonnerie  est  préférable  à  un  pont  suspendu. 

;^j,4|,,^0:<MPtn«eil  dea  ponts^et-cbaussées  déclare  qu'avec  une 
«^agmeptalion  de  250,000  f^.  un  pont  en  pterre  pourra  être 
fpiKsI^riQit.  Voilà  une  solution  nécessaire,  une  solution  ac^^ 
fegUihle  et'  comparativement  écoucmique.  Je  supplie  là 
Chambre  de  l'adopter.  » 

..  tJir  MEMBBB  çrpit,  comme  le  préopinant,  que  la  question 
li*a  pas  été  suffisamment  étqdiée,  et  il  en  conclut  quQ  le 
^ieiu  serait  d'ajourner  toute  diacossion.     , 

'^'M.  LB  RAPPOHTEU&  dit  : 

I,.,  •.•'.•    >  ' 

-'^•f  Toute  la  dtscussion  ici  roulé  sur  ce  points  que  le  pont 
M'pierre  aurait  été  demandé  avec  une  très-grande. rapidl-* 
té» arec  hué  rapidité  ménfie  un  peu  suspecte,  parVÂdmï* 
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nlfltraVioQ  6  messieurs  les  ingénieurs  4ti  départemeiit  du 
Twrn. 

c  Eh  bien  !  qne  Von  compare  la  date  de  la  présentalioD 
fiu  projet  de  loi  et  celle  do  dép6t  do  rapport. 

a  Le  dépôt  a  été  fait^  6i  je  ne  me  trompe,  cinq  oa-  sji( 
jours  fiprèsia  présentation  da  projet  de  Ipi,  et  il  verra  qu'il 
est  physiquement  iippossible  qu'il  puisse  fonder  on  rai? 
sonn^mentsur  ane  pareille  allégation.  .j 

«  Maintenant,  \m  second  argument,  et  c'est  celai, sur  lorr 
quel  repose  toute  la  discussion,  c'est  que  le  pont  eu  pierre 
a  été  peu  étudié,  c'est  qu'il  n'y  a  point  eu  de  devis. 

«  Il  est  temps,  JMessieurs,  de  faire  cesser  une  pareille  ar- 
gumentation, Yoici  ravaot-projet  qui  demande  1^  pont  esi 
pierre.  Que  la  Chambre  mepcjrniette  de  lui  en  Urequqlqu^ 
H^^'     .-     i         .;  .-.      .       -        .   .j'       '  •    ' 

«  Nous  donnerons  ici. la  description  générale  de  cepqnt 
c  (efrectiyeinêntetlcsetroiiYêautpièces)noasdonner6n8ci- 
ff  dessous  la  description  générale  de  ce  pont  dont  le  plan  et 
t  l'élévation,  annexés  au  pré^entdevisestimatir.ont  étédes-^ 
«  Sinés  avec  soin  par  M.  Rivière,  conducteur  des  ponts-^] 

•  et-chaussées."Des  sondaf^es,  récemment  exécutés,  nous, 
«  ont  démontré  la  possibilité  d'étliblir  sans  dIfBcuJté  lès 
fl  IbodattoDS  des  piles.  » 

a  Ce  devis  estîmati^  doht  parle  le  rapport  de  M.  l'ingéT 
nieur,  le  voici  ;  que  la  Chambre  me  permette  de  lui  en  lire 
les  premières  lignes,  et  qu'elle  soit  bien  convaincue  que 
cette  description  existe. 

•  Le  pont  projeté  pour  franchir  la  rivière  du  Tarp*  &.l^ 
t  iriètres  en  amont  du  pont  actuel,  sera  construit  en  ma^ 
t.çonnerie  de  pierres  de  taille,  de  briques  et  de  mo<^lon9^ 

•  ou  de  libage.  L'axe  du  pont  formera,  avec  la  direction 

•  de  la  vallée,  aux  abords  de  la  route^  un  angle  de  72  de- 
i  grés.  Cet  ouvrage  d'art  sera  composé  de  5  arches  ço  plein, 
«  cintre....  s  ^  ,-,\ 

*  La  Chambre  veut-elle  prendre  connaissance  du  devii^ 
lai- môme?  Le  voici  :  *    " 

«  Maçonnerie  ordinaire  de  moellon  ou  de  libage,  Vt,H6 
mètres  66  cent.,  prix  de  l'unité,  9  fr.  :  169,610  fr:  22  e'i 
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Ma^nerlêf  <|ie  brique,  ^,450  mètres,  prix  de  TonHè,  90 1\ 
89,016  rr.  80  c,  et  ainsi  de  suite  pour  les  pierres  de  tfllltci, 
lebétDn  poqr  la  chifpè,  le»  bâtardeau^f  ol  le  draguage Jes 
cintres,  la  chaussée  pavée,  les  terrassements,  etc.  ^  etc^ 
piiisaoe  colonne  d'obserratiobs  trôsMlétàiliéed. 

'  ^  ïè  Pé  '(^tmanàc  A*  la  Chambre,  n'est-ce  |)i»s  ta  un  dcvli 
iblBsaHt  pBPvSlèrtinW  Bi-opbsUjort  de  loltJen  é^tàèwè  H 


tre  base'ifcîaîtieH  c^ué  de)  B^M'-'pvoiki^s'f 

'  k  ^otdt)^j'd8te^:Meés{éiit-^,  tbrsçjUë  (a  ConîiiitsstclB  à  dans 
RI  hiàihs  dé  t^^Vmei  pièces,  bébt-ûii  â'irc  qu^elle  b'à  pH 
iaffl.^KMkhêhUxaminè  là  question^    ' 
«  £lle  a  donné  son  avis  et  s'est  prononcée  i  Tunaninittè.  i 

'/tf^uejifcptE  Tait  observer  que,  leTam  étant  nâvigauié  aa^ 
Jessua  d'Alb}',  rinlérét.dc  la  nâyigalion  conseille  aétiibiir 
lin  pont  5uspeii^(j  plutôt  qu*un  pont  en  pierrç.  Plus  de  trbij 
mi)iions  ont  cU-  ctépénscs  sur  celle  partie  dé  la  rivière.  Il  hç 
foui  pus  que  iùnï  àe  sacrifices  aboutissent  à  ^établissement 
d'une  c*I>ùco  (ic  barrage.  . 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  dit  que,  lorsttueîes 
états  du  Lar\gu(^dQC  projetaient  Tétablisseimejiit  d*Mn  pont  à 
ÂlBy,  c'clajl  un  pont  à,  piles  obliques  sur  le  pourant.  Le 
Tarn  n'était  pas  alors  navigable,  un  pont  oblique  n'avaiï 
ga^  de  grand  inconvénient.  C'est  précisément  TiiKîOnyéniept 
d*un  pont  oblique  qui  a  longtemps  fait  reculer  les  ingé- 
lîfebfs  tfevant  là  jjrdfjoslliun  d'un  pont  eii  r^àçbnherte; 
nldls  le  pènt  qu'ils  otit  proposé,  âVeé  tes  moUiflfeàttdnls  ^Uë 
M  eonséil  général  des  p6hts-èt-^chàussées  ii  âdbptceà,  c'èsl 
M  pObt  dont  lé^  pilë^  he  sont  pas  oblique^  ab  courant. 

Le  pdnt  quM  s'agit  d'établir  à  dH  piiek  paialléles  èil 
éVUhint^  et  b'edt  d^ns  ce  àysième  qdè  sont  cob^lruilâ  ibtiiS 
les  ponts  sur  les  rivières  pour  le  service  des  bhemlni  tié 
fttr« .^  navigation  n'est  donc  pas  iotèreçsé^  dans  U  ques- 
tion. -  :  ! 

-^^4^fr  y  BMBRK  fef  a  remarquer  que,  dans  le  principe,  le  Goa- 
Y^rnement  s'était  pr«ncmcé  en  Taveur  du  pont  susp^ndun 
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pifTâinèh  tflècMdttiie,  et  if  ne  yèit  pas  t^oàrquol  uh^  èco^ 
flomie,  répotëd  kfonne  le  23  mars,  a  cessé  d'être  c^onsitl&rée 
eMiftfè  telle  lé  8  avril.  Sf  450;000  fr.  sont  irécessatrëi  pour 
KêtâfaftUkeiméilt  d'un  pont  sà^pehdb,  fl  ne  cidîmtirendralt  (las 
«o'imiMi^t  de  t>lcfrré  hè  codlât  qife  700,000  fï*:  Il  ajootërà 
qu'on  pont  sospetidti  Ibi  parait  miébï  ap^rroprlë  kû  ti^ 
gime.d;,oner|Tlèr^80Miiii«^,à  de8crac;9.ifaj^ji^^ei^  ^Lci^tr^r- 
d^oaiVès,  Ilnê  de'rôi^ri^  C9psidéi''^tjpn^  le.  frap^,  c  e^t  q«e  l|^ 
tdie  cianfi  laquelle  oà  ae  prpj^osé  d*eoUer  gérait  [of^  op^^ 
fétide  pour  le  biidget.  'toutes  les  villes  jplacëe^iSu^  fe^  rou^te# 
royales  ne  manqueraient  pas  de  réclamer  dés  ponts  en  ma- 
9PMerl«;lë^e4n*UH  demande  à  la  tibUtaibl^  Hrappèrhit 
dedlêeMim toflk les ponti  àiispendôs. 

U .  LK  KA9P0«TB9a  répond  »  .     ; 

t  IliNiittt  dune  question  gravé.  Noos  Aéiônà dëmontr^' 
à  la  Chambre  que  la  Commission  n*a  pas  pris  une  opinion 
Mièrement,  qu'elle  l'a  prise  tfprès  une  «tilde  i^pproToMie 
eiaèrfeuse.  Volcf  Popfnhmdes  Ingéfiîeurssiir  le  eholi  d'hiV 
pont  raspeodu  oo  d'sn  pont  de  pierre.  Tolcl  èe  î)dè}e  \fi 
dans  te  rapport  de  ringénleuf  eh  ehef  : 

c  Les  études  de  divers  systèmes  appropriés  à  la  localité 
«  etàr«tpa€éqÉeiioo»avtofils  à  fk*ahelilr,  pld!i  enei>re  la 
i  nécessité  de  renfermer  l'entrefjrise  dans  les  bornes  d'qiie 
i  sd^e  ^OBOrriie',  nôiis  déferciif nèrcnft  I  présenter  d^abdr^ 
c  rffVanft'projét  d^  pdrnC  siisfilèndti  qof,  daùs  té  moment^ 
m  est  soumis  à  lexamen  da  cfonséfi  dés  poift^^cit-chansséèï, 
c  après  avoir  subi  Tépreuvo  d'uee^Bquélew  Quoique  ee  t^a- 
«  vait  soit  présenté,  av^jp  des  conditiona  de  force  propres  à 
à  produire  Îin6  résistance  é^cace  aux  longues  et  viôlçu^^ 
«  fèfS  rairdte^  qui  soMehf  de  fa  vallée  supérieure  du  tara., 
«  cependant,  comme  II  n'est  paé  possible  d'apprécier  rigou-*' 
«  reusaifMnl  dta  nridiions  atmovpliérlqttet  ^iri  pêlivent 
m  déconcerter  les  c^lçqls  les  mieux  établis^  |e  Pt'avals  m$ 
é  dls^lnïtilé;  dans  ipon  rapport  du  16!  janvier  i^ferhiér^q^uî^jf^ 
ff  êdfflçe  éd  rAaçonnnerie  serait  de  beaucoup  préférable  pouip 
t  la  Convenance  et  là  durée,  â 

«  yooi  véjt^mÊÊtêîl»  d^Mleto  detf  tngértfëiiril  etf  jidsillîfe. 
La  Commission  Ta  étudiée  et  Ta  prise  en  coMMdMtaB;L 


X/çdUI  p^yjix  Pf>?  d*éQODOjnie  à  .faire  h  1^90  njarçhé,  eVqo'eiî 
fi)it  det  iravaui^inipprtaaU» .la  ifonueH  yéçilable  éeoooMîe 
consjg^Q>  faire  dvbpi^ -c'est  00  qui  a  dèterinin*  hi  Gomi 
fnisaion  V^chpi^lroo  poDt.eivm8^çoj(^neriçu,et,  je  le  répële^ 
êUe  pcrsiUte,da^3  ^aopinipo.  à  r.i^npnipoité.  j»  r    . 

^  TTn  MEMBHB  voit  ââns  Texposc  des  rnolifs  que  le  pont  m«- 
nac6  traîne.  Ilrte  s'arréfe  pas  â' ces  vaines  allégations.  Oa 
en  aVait  dit  autàbt'da  p6n t  de  .Greno^Je,  èl,  pour  ie*démolir! 
il  a' fallD  eifrtprover  la  mine;  ''  ' 

jr  If^yaiQation.dela  dépensera  700,000  (r.  ii*«6U:ét  MsyeiHiy 
qu*anë  évaluation  approxlmalLTe  et.  tQ^M-fait  in9iifllMDtei> 
Aussi ,  le  conseil  supérieur  des  ponts»et-chaussées  a-t-il 
parlé  d'une  somme  û'au  motns'700ié00fr.i'èt,'én  indiquant 
ce  chiffre,  il  aagpientait  déjà  de  lOD^QQO  fr.,  le  devi>  pri- 

.  Qq  jQVoqve  la,  r/esponsahilitè  de.  Ktidrofiiitliration  ;  il-  m 
p^uM^re  question  Wi  qw  de  ja9poii49bintè  morale,  «t  ceCiie 
c^sponsabijité.Q'arpaa  empêché  ks  méaomples  auxquels  006 
donné  lieu  Taffaire  des  oanauxit  et.pr^^que  tM^ca  ieâ  en-^^ 
treprises  de  travaux  publics. 

,  -r ,  La  .Chambre  prMQnçe  k  clôture  de  i^  diacosMon .     - 

M.  i,B.,jpiiÉsiDEprr  annonce  qu'il  coi^^ultera  d'abord  Ja 
Çb^rijbre  sur  le. crédit,. c(e  700,000  fr.  d^andé  p<àr  le  Gou- 
verneraeiït.etp.a^f,Ja.Cûmmiswon., 

L'article  esl^ainiiconçaï'  '' 

«  Ùne.sbmmê  de  70&.000  fr.  est  affectée  à  la  çoi^stracUoq 
d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  Tarq,  i  A\^y»  route  rojalç, 
û' 88,  de  Lyon  à  Toulouse.  »    .  .  .| 

.  -Tf  Cet  ftrjbicle  est  mis  aux  voix;  il  h'cst  point  adopté. 

'  M.  LE  I^RÉSîDKNT  expose,  que  la  délibération  Va  .pprteç 
ihàinteriânl  sur  Tamendement  tendant  k  allouer  g o\ç^édit 
cte  450,000  fr,  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu.      [ 

{Jm  MjBifBa^.  deïoande  #i  is  ÇîQovefgf mooil-adbère  «  eet 
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*  M«  m  NlmistaB  nSsTRAVALx  vunLica  dll  qu*U.ri^Uo  de 
Tavis  de  la  ComoMçsi^i»  d!enquèlo  qu'une  solulloa  est  uf» 
gente.  Voilà  pourquoi  il  a  proposé  rartieJe.  ,     , 

.  Il  ajoulera,  cependant, qu'il  se  propose  de  Taire  poursuivre 
el  compléter,  si  c'est  nécûsçaire,  les  études  d'un  pont  eii 
nafomieriej  et  que  a'il  résultait  de  ces  études,  que,  moyen- 
DaoC  700,00<y  fr.y  un  pont  en  maçcMinerie^ût  être  constrnif  t 
il  so  présenterait,  Tannée  proctiaine»  avec  unâ  demande 
d'augmentation  de  crédit  pour  la  construction  de  ce  pont.  ; 

LUuTBfJR  de  ramendemen t. déclare  qu'il  le  retire.  . 

Par  suite ^de  ce  retrait,  il  u^y  a  plds  lieo  à  délibérer.* 
'  On  pbsse  à  Tart.  i  du  pi'ojèt  delà  ComnilssioA/  derenu 
le  troisième. 

Par  suite  dû  rejet  do  créâiV demandé  (Sourie pont  d'Alby, 
cet  article  se  trouve  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sur  les  allocations  énoncées  dans  les  articles  prééé« 
.dents,  il  est  ouvert,  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1846  : 

»  Pour  les  ponts  de  Ce,  un  crédit  de  300,000  fr. 

•  Pour  le  pont  dé  Bancel,  150^000  fr. 
t  Sur  reiefcice  T8W  :         ' 

c  Pour  les  ponts  de  Ce,  un  crédit  de  1  million  de  francs, 
t  Pour  le  poni  do  Bancel.  100,000  fr.  ,9  .  . 

—  L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  4. 

•  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des  travaux 
compris  dans  la  prfl^enté.ioi  seront  déposés  aux  archives  de 
la  Chafnbre  des  Déj.utcs  et  de  la  Chambre  des  Pairs.  » 

A«.  5. 

«  Il  sera  pourvu,  provisoirement,  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi  ;  les  avances  du  Trésor  seront  définitivement  cou- 
vertes parla  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  famor*- 
tissement,  qui  deviendront  libres  après  l'extinction  des  dé- 
couverts des  budgets  des  exercices  de  ISiO  à  18^6.  » 

—  Adoptés. 


M  CHAMBBB   DM   DÉVUTÈ8. 

Avant  qu'on  procède  aa  scrutin  eut  renscmbte  de  projet 
de  loi,  tifi  membre  demande  la  parole  sur  l'ordre  da  Joar; 
Il  fait  remarquer  qoe  trois  mois  se  sont  écoulés  depolaia 
l'éprise  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  il  s'étonne  qu'après 
de  nombreuses  conférences  avec  M.  le  Ministre  des Irà^ 
Tâtix  publics,  la  Commission  ne  se  soH  pas  encore  arrMét 
à  des  résolutions  définitives^  et  il  demande  que  le  projeidt 
loi  soit  mis  à  Tordre  du  jour. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  la  Commission  n'a  pas 
perdu  nh  seul  Jour  pour  accéléi^ef  sort  travail  ;  qu'eHe  est 
tombée  d'accord,  sur  presque  tous  lei  p«}iUf>,  ayAO  M*  le 
Itfioistre  des  travaux  publics»  et  qu'elle  espère  présenter 
prochainement  son  rapport. 

Quelques  autres  observations  sont  présentées. 
On  n'insiste  pas  sur  la  mise  à  Tordre  do  Jour, 
On  procède  au  scrutin  de  division  sur  Teosenoble  do  pro- 
jet de  loi  ;  Tappel  et  le  réappel  terminés^  le  dépouillement 
donne  les  résultats  suivants  : 

ftdhfibrë  des  votants 18b 

Pour  l'adoption 180 

Contre • 4 

—  La  Chambre  n'étaht  paâ  bn  nombre  pbur  délibérer;  le 
scrutin  est  annulé  et  renvoyé  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé   SMJZET,  Ptésident: 

DE  t'Ëâpifc,  BoisST-b*ÂNGLAâ ,  PÉ  LAâ^Cisil, 
Làcsosse  ,  Secrétaires. 

GoUationnè: 

Lé  Secrélûire-Rédacieur , 

Signé  D,  Lagaroe. 


'   IrWiAlsIéL 


ii.iit.'i  t   li  tiiiit'ii  fil   t  ^^»0»9^ 


PMsiRBHCV   «R  M,  $AUZET. 


Séante  d»  Mmirtà  A  AvrH  4  $49, 


m>  UproeM-«feffihl«e  Is^aèéBM  <«■  ff  Mllnft  «dopté. 

M.  TiLLETTB  OB  CLnuoHT  demande  et  obtient  on  cBi&gé.' 

M  LB  MrrisrttB  jtn  ii'mstRiiCfriflir:  wMWra  fait  i  m  nom 
do  ftoi  \  eoauniiieafkMi  à  la  ÛÉsaabiito  de  den  proiiets  dt 

iëpréiriief  VêlaUfa  VnWéiit  (t'e  1,6ié\9}S8  fr.  8«  t. 
a»  mgtï'dè  nH$iHicii6\ï  i>tJÙl{qui  ifer*  J-eïifffc/W  1846; 
pour  le  développement  de  Vëcoie  de  culture  du  Uutitmi 
d'hietoire  naturelle  ;  .        .  / .    - 

Té  fii\ihèï^màit  i^'imir^'N3»mhfi*«4ê^'de 

i40J00fr.  destiné  àraequiêition  de  piêce$AîMMnttiiPis\ 
talkiHiêia^tilâ.^PQtùrU  M^sltaimd'hit^alm  miur€lk*  .: 

Il  présente  ensuite,  aa  oom  de  M.  le  Ministre  àes  nnâncei', 
00  trofsiënâ)'  t)rojei  4l6  loi  IttidQttK^A  ptbnjytar  M  dix  ans 
la  faculté  de  comiteruux  détmMnHiès  «rr^tns  doma- 
niaux  usurpée. 


9^.  CHÀ«iMS  pJtS,  p^OTAi. 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  prèsentea 
commanicalions  ;  elle  en  ordonne  l'impression,  la  distri- 
bution et  le  renyoi  à  Texamen  des  bureaux. 

{Voir  les  annexes  imprimées  n^  109,  110  et  111.) 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  du  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  de  plusieurs  ponts,  annulé  hier 
pour  défaut  de  nombre. 

L*appel  et  lè  f éappel  terininèa ,  le  dépouilleraient  donne 
les  résultats  suiyants  : 

Nombre  des  rotants 234 

Pour  radoptioo 226 

Contre 8 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  V ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
de  toi  ayant  jpôuroljfet  hs  sancHond^un  édiange  d'im- 
meubles entre  l'Etat  et  la  dame  Champy  (Vosges). 

—  La  Chambre ,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  LS  PAisi^tivT deoneleetiire  dé TartiGle unique^ ainsi 
cppçu:  .   . 

a  L'échange  d*une  parcelle  de  bois  de  22  hectares,  dépen- 
dant de  la  for^t  domaniale  «de  Framont,  département  des 
Vosges,  contre  des  bAtimests  et  terrains  d'une  conlenàlicè 
de  637  hectares ,  appartenant  A  la  dame  Champy ,  et  située 
daQ3lemême  département,  est  approuvé  sous  les  condi- 
tions énoncées  au  contrat  qui  en  a  été  passé  le  4  Janvier 

isiô.'i. 

—  Adopté. 

La  Chambre  procède  ao  scrutin  de  division  sur  l'ensem-* 
ble.du  projet. 

L*appeletle  réappél  teraioés ,  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  :.   . , 

r  NomiNredea  fotantfl. w...    145  *: 

Poor  radepUon «•    142 

Contre • 8    -      . 
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La  Chambre  n*étant  pas  en  nombre,  le  scrutin  est  an^ 
ouïe  et  renvoyé  à  la  procfaame  séance. .    .:.       ~ 

<—  La  séance  est  leyée. 

,  _     ,Signé  SAUZET ,  Président  ; 
De  L^Espis ,  BoissY  -  d*Anglas  ,  db  Las- 
Casks,  Lagiossb,  Secrétaires, 

Gollatlonné; 
Le  Secrétaire- Rédacteur, 
Signé  Cbrglbt. 


•I 


Tî.,    *  •     ■    « 


î'.i  ' 
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Présidencb  de  m.  SAUZET. 


Séance  du  Lundi  1S  Avril  1846. 


*—  Le  procés-Terbal  de  la  séance  du  8  est  la  et  adopté. 

MM.  PB  Pànàt  et  DB  WusTKMBERQ  demandeot  et  ob* 
tiennent  des  congés. 

M.  LB  MiNisTBB  DB  LÀ  GUEBBB  fait,  an  DORi  do  Ro), 
communication  À  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'une  somme  de  26,800  Tr.  pour  la  création  d*une 
troisième  chambre  au  tribunal  de  premièreinstânce  d'Alger. 

—  La  Chambre  donne  acte  è  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication  :  elle  en  ordonne  Timpression.  la  distribu- 
tion, et  attendu  qu*il  s'agit  d'une  demande  de  crédits  pour 
Texercice  18^7,  elle  renvoie  le  projet  à  la  Commission  du 
budget. 

(  Voir  Vannexe  imprimée,  numéro  lia). 

Un  rapport  supplémentaire  est  déposé  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse. 

Deux  autres  rapports  sont  présentés  : 

Le  premier»  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'exami- 
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MT  :  1?  le  projfti  d^  loi  ^ndaut  à  affecter  une  sooiiiie  49 
46  millloii^  de  francs  à  la  coostraction  de#  bases  de  quatrf 
for4s  ail  PQri  dfl  HAvre  et  i  TaffiélioraMon  d^  rentré^  de  Of 
port;  2''  le  prcy^i  de  loi  portant  allocatioo  jde  24,5QO.«PttO  (r<. 
pour  les  fortificatioDs  da  HÂvre. 

Le  Second  rapportes!  relatif aa  projet  de  loi  eoncernaat 
la  taie  des  lettres. 

-ri^  Chambre  ojclonipie,  l'inipression  et  li|  (lisUlbiQtipf 
^PW^WParts. 

{Vùirles  annexes  imprimées  numéros  i  48,  4 14  et  1  iû)^  ' 

L'ordre  dujou,x  est  la  ri^w  d^  scrutin  sur  U  projet  d^ 
loi  relatif  à  ^^  échax^e  coficlu  ^ntrf  l'Etal  ei  la  dq/f/^ 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
les  rësnHats  snitants  :  .     >  .     : 

Nooib/e  d«»  f Qtonts '..  Wi 

Pour  radqptioq. 336 

t^atfe 6 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  V  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  fun  cré- 
dit  de  95  millions  pour  Us  constructions  navales  et  FapprOi' 
visionnemeni/iies  arsenaux  de  la  marine. 

Uif  MfM^BB  a  la  parpl^  cancre  les  conclusions  dla  rvt- 
port.  Le  projet  dq  JoJ,  selqp  lui*  répond  pacHiilieniço^  ik  ^ 
pensée  qui  ^  dirigé  la  Chambre  dans  le  vole  q^  elle  a  re;)d9 
Tannée  (fernjéj^e  à  l'ocQasion  da  budget  de  la  ntaf^inc;  Qjt  au^ 
espérapces  q^è  ce  volç  a  fait  natlre  4ans  le  pays,  ^ujov^^y 
d'hai,  personne  ne  conteste  qqei  le  d^yelpppeioifmi  çle^ 
ibrces  de  la  t^ràncç;  doit  se  faire  à  la  fojf ,  ç^t  comme  puia^ 
sance  continentale  et  comme  puisçance  marjilime.  &i  U 
I^rance  n'avait  pas  eà  upe  force  maritime  suffisante^  à  ^ 
disposition,  quelle  part  aurait-elle  pu  prei^dre  auV  événç.- 
menls  qui  se  sont  passés  en  Europe  (j(epuïs  v^^t  ans?  Çiif 
peut  envisager  sous  trois  points  de  vue  ^îfférçnts  le  but  J^ 
atteindre,  fl  faut  d*abord  couvrir  nos  c6tes  par  ^e  gro^ 
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bâtiment»;  [!)fdtëger  notre  commerce  par  des  stations  dOtVH 
posées  de  bâtiments  it^gcrs,  enfin,  être  en  mesare'de  niïiîtf» 
tenir  les  commtinications  constantes  entre  Marsetlle-et  Toq^ 
louseet  les  côtes  «d^AlViquc.  L'orateur  entre  ensuite  dans  ta 
comparaison  de  la  navii.ation  à  voHe  et  celle  à  tapeur^  f  1 
recQBDatt  le»  services  de  la. navigation  à  la  vapeur,  et  il  ad- 
met qu  on  lui  donne  une  grande  exiension.  Le.projetde  Iqi 
porte  à  100  le  nombre  des  bâtiments  qui,  en  1845,  avait  été 
Hxé*  TOpOurîefe  bâtiments  de  «ette  espèce  ;  c'est  uue  aug- 
mentation d*une  force  de  10  mille  chevaux  de  vapeur,  et 
J'oi^teur , n'en  tend  \ia%  o^stestor  ce  ^point;  mais  il.  Mt  ob- 
server que  tant  qu*on  n'aura  pas  perfectionné  cette  marine 
en  diminaaiit  rëncombremenV  du  combustible  et  en  niet» 
tfifnt  )e''motbar  à  Tabrtde  toute  attaque,  on  ne  pourra  paé 
considérer  les  bâtiments  à  vapeur  comme  de  Yérftables  nin^ 
ii\^\f^^  fie,  guerrç  ;  il  y  a.  dQu.cUeu ,  pqur  la  Chambre  do;  se 
tenir  en  garde  contre  la  disposition  générale  deja  CopiçfiU,'^ 
sion  en  faveur  delà  marine  à  vapeur* 

L*orateiH*- passe- ensuite -À  ce  qui  concerne  les  bâtiments 
légers  et  les  bâtiment»  de  ligoev  Le  Ministre  de  la  marine 
demandait  180  bâtiments-  légers.  La  Commission  n'en  ac- 
corde que  136.  Quant  aux  vaisseaux  de  .Ugnci  le  ])f injstre 
do  la  marine  voulait  en  avoir  20  à  flots  et  20  sur  les'cban- 
liei's  i^^ik,  et  quatre  autres  également  sur  les  cb^ntiers 
À  des  taux  différents .  Il  a  renoncé  à  cette  troisième  ps^riie 
de  son  projet;  mais  fa  Commission  a  pouas^sçs.  réductions 
plus  loin  ;  elle  ne  veut  accorder  que  24  bâtiments  à  flots  et 
12  sur  les  chantfers.il  serait  difficile,  selon  rèrateur/de 
diécider  d  priori  qn*nn  deces  chiffres  est  préférable  à  l'atitrel 
Cependant,  celui  de  40  bâtiments  est  conforme  à  ce  qui  a 
été  adopté  Jusqu'à  ce  jour  dans  toutes  les  organisations 
qu*on  a  regardées  confime  normates.  L^orateur  repousse 
paiement  la  réduction  de  66  frégates  à  55,  demandée  psff* 
fa  Commission.  Il  lui  parait  évident  qu'elle  a  été  dominée 
par  la  pensée  que  ces  réductions  étaient  nécessaires  foui 
mettre  en  équilibré  Teffèctif  du  personnel  maritime  avec  le 
matériel.  L'orateur  s'applique  à  démontrer  que  les  craintes 
de  la' Commission,  relativement  à  ta  dimiriulion  du  person- 
nel  maritime,  sont  exagérées.  Les  éh'^ments  da[personncl  na« 
Yal  se  trouvent  dans  l'inscription  maritime,  dans  lé  rccrii* 
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temenl  et  dans  le$  écoles  des  moosses*  L'inscription  mari- 
time est  maintenue,  par  la  navigation  réservée  «  par  le^ 
primes  accordées  aux  grandes  pècfaesf  et  par  le  monopole 
de  quelques  transports  que  TElat  assure  aux  b&timenta 
français.  Selon  Torateûr.  il  en  coûterait  infiniment  moins 
cher  à  TEtat,  d'appliquer  toutes  les  dépenses  qu*il  fait  in-^ 
directement  pour  maintenir  rinscription  maritime,  à  aug- 
menter la  levée  permanente.  Il  est  difficile  de  s'expliquer 
comment  avec  un  personnel  d'officiers  aussi  distingué»  il 
n'a  pas  encore  eu  celte  pensée.  En  appliquant  avec  suite  et 
énergie  ce  remédcjl  diminuerait  le  mal  que  font  à  rin- 
scription maritime  la  décroissance  du  cabotat^eii  voile  et  la 
diminution  de  là  part  que  nous  prenons  à  la  nayigaUon  de 
concurrencé.  '  on  auraU  donc  tort,  selon  l'orateur,  de  ré- 
duire le  màtèrtbl  naval  sous  le  prétexte  .que.le  personnel 
tend  à  diminuer  aussi.  L'orateur  vote  contre  le^  amende* 
ments  proposés  par  la  Commission, 

'  Un DEUiLiÈMB  MEHBnÉ  déclàre  qu'il  pense,  commclc  préo- 
pinant,  que  la  France,  qui  est  une  grande  poissanco  copti* 
ncntale,  doit  rester  aussi  grande  et  forte  parmi  les  puissan-  ' 
CCS  maritinies.  Mais  11  diffère  avec  lui  sur  les  moyens.  Il 
S*attache  d'abord  é  dérendrè  la  Commission  du  reproché 
d'avoir  voulu  sacrifier  la  marine  à  voile  à  la  navigation  i 
la  vapeur.  Le  rapport  ne  dit  rien  de  pareil.  Le  préopi-^ 
nant  croit  qu^on  fie  "saurait  construire  trop  de  b&timents 
parce  que  les  matelots  ne  nous  manqueront  jamais.  L'ora- 
teur répondra  que  d'autres  personnes  pensent  que  la  sa- 
périorité d'une  marine  ne  consiste  pas  dans  le. nombre'^ 
mais  dan^rètèellence  des  éléments.  Dans  ce  système,  on 
supprimerait  les  vaisseaux ,  les  corvettes,  les  bricks,' et 
Ton  cèristniifffit  beatitfonp  de  IVégates  et  de  b&tiîi^enls  à 
Tapeur  pour  harceler  sur  toutes  les  mers  le  commerce  de 
Tennemi.  La  Commission  s'est  placée  entre, ces  deux  lex- 
^mes.  Elle  s'est  efforcée  de  rendre  meilleure  l'orga^ia^b 
lion  du  matériel  naval ,  tout.en  maintenant  les.éîévieftta 
pctuels  ,  et  d*airrivei:  j^unt  prçportiou  exacte  entrer  le  miw- 
lériel  et  le  personne)  «  de  m^piére  à. ce  que  TensembiepAt 
f  ^Qpdre  à  toutes  l'es  éventualités.;  c*esti  la  peo^e  ^xprimae 
•Q  1835.  pf^  ramiral  de  .^ig^jf .  M  CfWffin^on  «  donc 

T.  Procès- f^ërbMUX,  • 
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dierehè  ,  arec  an  sofn  scrnpuleax  ,  le  chiffre  exact  da  pcr* 
floniH'l  marMimé  valide  suf  feqoel  il'  eât  possible  de  coinp*- 
Ittr^  etelîcesf  arrifèe  if  cette  conclusion  ,  qû*'en  vue  dé 
éè  persminef  il  étaff  impossible  de  donner  au  matériel 
tMt  le  développement!  demandé  par  le  Gouvernement. 
L'orateur  eipamlne  én^ofte'Ks  réductions  proposées  par  là 
Commisifon ,  ef  fY  «'appffqile  è  démontrer  que ,  même 
avee  tei^éooiiomrîes  qui  se  réduisent  à  13  millions  ,  la  Com*^ 
mls0lMi  neeorde  au  Goovernement  une  force  plus  grande 
que  ceHe  cpi'H  avait  demandée. 

Selon  lui ,  2&  vaisseaux  â  flot  et  12  en  construction 
sont:  une  force  pluà  imposante  que  20  vaisseaux  à  flot  et 
20  Vaisseaux  en  construction.  La  force  ,  ç*est  ce  qui  esi 
disponible ,  et  Tan  d^s  grands  vices  de  notre  organisa 
Ihn^  a  été  josqn^lct^  de  laisser  trop  de  vaisseaux  sur  noa 
Chantiers  et  de  les  y  laisser  trop  longtemps.  Ils  dépéfisseni 
avant  d'avoir  pris  la  mer  ;  on  ne  peut  pas  protiter  ,  pour 
les  constructions  nouvetles ,  des  yirod^s  de  la  acîeoce,  et 
ces  bâtiments  sont  déjà  vieux  quand  on  le^  met  à  flot.  La 
moyenne  en  chantier  est  de  18  ans.  LVateur  coniprefij> 
d^ait  une  extension  donnée  au  matériel  en  aj>provi&ionn&; 
ment  ;  mais  il  repousse  ces  constrMCtiona  qui  ne  .Unissent 
Jiimais ,  et  qui  se  perdent  sur  les  chanMcrs.  L*orateur  ex- 
pose ensuite  le  système  qui,  selon  lui,  devrait  régler  la  roi 
partition  del  forces  maritimes  de  la  France  en  cas  de 
guerre. 

Il  termine  en  établissant  qpe  l'un  des  élémaota  easantlelf 
db  la  puissance  de  la  France  c*est  une  (0fw  marilif|i|^.liB;T 
posante.  A  ceux  qui  douteraient  de  cetia  lirUéi  il  r^ondré 
que  la  France  a  toujours  triomB^/é  quajufi  sç#  foxce^  çnari- 
tifmes  ont  pu  iîider  ^es  fi»|rees  de  terxe^  U  vol^  p^r  (é  prp^ 
J^f  de  la  ComoiisaioQ. 

U#  raoïaiÈMiriiEiifiiîB  rappèlfè  que  tous  les  grands  évé^ 
nentents  qcii'sé  sont  accomplis  dans  le  moÂde,  dépuis  H 
att^vt^onf^èté  ave/ela  c6opMtldnde  nôire  mariile.  Ce'rè^ 
MiHatt  tf  BofB  pour  faire  dîspaVârttrelepr/^jilgè'qtillongtctitjf^ 
é^itlëif,  sur  ïé>  peu  dHmporihnce- qt)*iT  y  àrvâit  pour' la 
9PàOùff  è^avoiH  on^  nlsriné  titrfidsàntér.  Dëpnili  pinsietifi 
\  l*QMMM^^n'k  eeal«tftÂcirer1èfOWvet1t6iAeirrt^^  d9> 
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Vélôppér  nos  forées  maMlfmcs.  Le  projet  de  loi  actuel  est 
oifiirie  plutôt  son  œuvre  que  celle  du  Gouvernement,  car 
fl*est  elle  qui  eo  a  provoqué  |^  présentation,  en  ordonnant, 
*  j*anoèe  derniérft  qu  il  seraU  fait  une  enquête  sur  l'état  def 
Âpj^f-evjslonnemenls.  On  doit  regretter  que  la  Commission 
oe  (a  Cbâmbre  ait  cru  devoir  proposer  de  si  grandes  réducr 
(ions  que  l'orateur  en  particulier  ne  peut  adoi»lcr;  p*est  I9 
réduction  d^  nombre  des  vaisseaux  et  des  ficgatp^.Cqf 
deux  réducijons  ne  produisent  pas  une  économie  de  plus 
dé  i  millions  repartis  en  plusieurs  exercices.  La  Chambré 
D'hésilera  sans  doute  pas  à  accorder  cette  somhfio  pour 
êmf  «Ae  tèMf^tf  de'  9  bfttfttier^ts  de  guerre  dd  plus.  Le 
4hm¥é&êW  iiHÈiéettft  eM  «efrfi  qui  à  éffé  ftié  ôHhÈ  tôué  \éi 
ttihftipnt  lëfls  l«s  ftéftiiliféi^  cetmtiélefitè.  L'of  aféor  èônéêL 
mn  ^éfi  fhngïmhiêh  il  Are  f^eat  p^  s*eip\i^tit^  ^ti*di 
^MM  Ui  fédftire*  L%iMt««f  ri'Mttttt  psÈ  Hori  {jld^  dtttHm 
HHftifiMbW,  fé  A^e«s»Kèë*atteti(fre  Ici  prog^  p^ohriMéb 
M  pt'oeMrtns  éé  f«  tontUrtÉttUm  Ms  hÈi\ïtitfi\ïs  à  tap^tl^  nâk 
jWtfs  i\m  rifisëffIMMis  dfa  pcr§6Yrriel  daiTâl  j^ouf  «rtticr  tè 
tfdlMIrë  éë  tdfssèauf  demMifé.  Tout  ^é  tient  ûlim  le^  pHdt 
grèiM  IfàMentëi  «t  ft*t)falhltatlé^dH[}  4d'é»ee4t  d0n«f6 
MM  âernléf  ffl<9l,  <m  n'agirait  JèftfdH:  Qaëni  k  FéqéfHfcfè 
êmfefé  mdlêHd  éfl  l#pérs<yntoè^  il  éàt  èvfdéfnl  t|ilè  lé  p^ 
i6niM  Be(u«f  t^etfl  suAre  à  arAné^  4  ^àhèeilbï  et  étMq  'f#64. 
tfàlM  dé  plus.  L(tf  Cdtnrfirs$tèl^  crdit  qfo'élfe  nt€ûfêé  Ml 
6d*?Wtiètn<fA1  «ne  j^ué  grttèldé  rofidèf  eti  fuf  #oiirtaWI  A 
^tisfrMM  II  flot<  et  1S  ^  obaritieff,  dâ  fféu  tfè  fb  «^««iseftAt 
i  flM  et  M  «n  clilrtttlttr.  ly'o^atetf^  é^oit  que  tett^  ^r^stlM 
ifé  fiMit  ptf»  èM  résolue  d*Bne  mar^èréèbsolv^^r  UtoiM  Todè 
eu  faM^e  tiyfirolbèse,  tii  léteé  «efa  fyfnl  #u  moins  grande*; 
«isrf^  M  M  gùèiié  édaftait  de  telle  sdVté  qt^e  le  Franeé  eOH 
««peAdAni  4(iél(|^e  \tn\pi  f^ift  «'t  pi^P^ttevi  aveé  dés  md- 
fltfé  Mfcirèlf'tfl  (M9  (mtriiff^  éxpéflrnetftésf,  tCT  ttflstfeaait  à 
lm#i  Wêfr  «iiami«r  M  ddnfif^rdl0n<<  uriié  pK#s  grâAdeforeb 
^ M viHièMK  ft  fltft «1 19  ^ai6sipâ«nt  #«rclwi»tter.  Il  pl^ 
ffMnikiitiaMrê0ll^  valMesox A  llM'ettéfifeMMn  mribM^ 
Mf;  fn«fi  fr  ihi'f^as  TesflilkraAisd  4t  foir 'Mwtlsei*  lAl  tttia 
^1  waH^dif*  d»  pfi^  ihlivtolérM^  Ld  lorcê  iiMi»nveM 
W  dw^léittitt»^i]«lf^aM  ^tegtalidwréf  iviNtfnGé; 
JWitdiii  ééiékiiNi 4n  «èrvitiMiDiv:  «Mdaii  leéilir Mm 
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qui  a  toutes  ses  sympathies,  et  il  vote  pour  le  projet  da 
GouyerDement. 

Uif  QUATRiivB  MEUBBB  crolt  qa'il  importe  avant  toot  de 
rechercher  et  do  faire  connaître  les  causes  qui  ont  amené 
le  déficit  dans  notre  matériel  naval  pour  en  empêcher  le 
retour,  sinop  on  aurait  voté  un  accroissement  de  dépenses 
et  non  pas  un  accroissement  de  forces  navales.  L'année 
dernière ,  la  Chambre,  inquiète  de  Tétat  du  matériel,  a 
adopté  un  amendement  portant  qu'il  serait  fait,  à  ce  sujets 
une  enquête  administrative. 

Le  résultat  a  manifesté  un  déficit  énorme,  et  a  produit 
la  demande  d*un  crédit  de  93  millions  pour  le  réparer.  Il 
ftut  en  déterminer  les  causes  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se 
reproduire.  Le  Gouvernement  l'attribue  à  l'insuffisance  aor 
nueile  des  crédits;  l'orateur  répondra  qqe  la  Chambre  n'a 
reiasé  aucun  des  crédits  qui  ont  été  demandés,  et  qu'alors 
la  faute  serait  au  Gouvernement  qui  n'avait  pas  fait  les 
demandes  nécessaires.  Cela  est  tellement  vrai  que  le  cré- 
dU  général  de  la  marine  s'est  accru  en  même  temps  que  le 
^èdit  spécial  diminuait;  on. achetait  moins  et  on  ne  rem- 
plaçait pas  les  matériaux  employés; cette aanée.même, dans 
J|i.  loi  des  crédits  supplémentaires,  aucune  demande  n'est 
t^\ie  pour  le  matériel  naval.  Les  Coaunissioes  d^ifloauces 
jpnt  accusé  la  mauvaise  administration  des  ports^  et  suc  ce 
*ppi|)t  ropinion  publique  a  été  plus  loin  encore.  Il  estt^és* 
juai  que  la  comptabilité  du  Ministère  de  la  marine  e^ 
ffi^uvaise^  elle  ne  peut  dire  ni  ce  qu*eUe  possède,  ni  ce 
«qu^elle  dépense,  ni  ce  qu'elle  produit.  On  en  a  vu  up 
rexemple  récent  à  propos  de  l'incendie  du  Mourillon  dont 
)4  perte  a;  été  évaluée  à  1  million  de  fr.  dans  le  rapport  au 
Roiy  et  à  plus  de  2  millions  de  fr.  dans  la  demande  de  cré- 
dits supplémentaires.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tous 
les  abus  soient  dans  les  ports  et  dans  une  mauvaise  oompr 
4abilité  ;  le  mal  est  dans  l'administration  centrale  eUe-mé*- 
nie.  Avec  cette  administration,  on  ne  peut  avoir  ni  budget 
aineère  ni  iaventaire  sérieux.  U  suffit  en  effet  de  ae.rapr 
peler  qu'il  y  a  quelques  années,  la  marine  a  été  obligée  4a 
demander,  un  crédit  supplémentaire,  pour  payée  des  bois 
•ebetèi  deux  ans  auparavant^  et  que,  pendant  longtemfii; 
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les  Iratlemeots  da  persoDnel  élaient  prëleyés  sur  les  fonds 
alloués  pour  le  salaire  des  ouvriers  et  que  ces  salaires 
étaient  payés  sur  les  fonds  da  matériel  naval. 

L'orateur  déclare  quMl  est  loin  de  sa  pensée  d'attaqaeir 
les  intentions  des  membres  de  Tadministration  centrale , 
Aoni  il  apprécie  la  capacité;  il  s'attaque,  non  aiu^  liommes, 
mais  aux  iostilitions;  qui,  selon  loi,  sont  Yicieoaes.II  exa- 
mène  eisalte  les'  q wtre-  peints  qài ,  à  ses  yeux ,  ont  exercé 
rar  les  résaltats^de  Vadministration  maritime  une  influencé 
flytdietisew  Ce  sont  le»  marchés,  la  construction  des  magasins 
et  ateliers,  la  eonttractioB  des  coques  et  les  armenient^. 
Lea  marchés  ne  B'acbdtent'jpreaque  jamais  avec  les  condi- 
iioDS  Mipoléesdans  i*origiiie ,  quoiqu'ils  soient  passés  par 
adjudications.  Cela  tient  à  Ja  rigueur  des  clauses  des  ca- 
hiers des  charges»  qui  imposent  aux  entrepreneurs  des  con- 
ditions impossibles,  et  de  l'autre  côtéilfl  tolérance  à  laquelle 
l'administration  se  voit  forcée  à  cause  de  Turgence.  Quant 
aux  coostructiqos  des  ateliers  et  magasins ,  chaque  port 
yeut  posséder,  dans  son  enceinte ,  tous  les  établissements 
nécÂsatresà  l'armement  des  bâtiments.  De  là  des  dépenses 
énormes  et  une  dissémination  flkeheasc  de  nos  ressources  ; 
c'est  ainsi  qu'on  a  dépensé  20  millions  à  Indrct^et  quand  les 
ressources  ont  élé  absorbées  par  les  magasins ,  les  ateliers 
et  l'outillage»  il  n'en  reste  plus  pour  les  b&timenls.  Il  y  a 
des  irrégularités  aussi  choquantes  dans  la  construction  des 
coques.  Il  est  arrivé  qu'on  a  mis  en  construction  trente 
coques  de  bâtiments  de  100  canons,  sans  que  le  modèle  ait 
été  expérimenté.  Il  en  a  été  de  même  à  Indret  pour  une 
machine  de  h&O  chevaux.  C'est  à  tort  qu*on  accuse  l'admi- 
nistration  d'être  routinière  ;  elle  est,  au  contraire,  fort  dis- 
posée aux  innovations;  mais  toutes  ses  expérimentations  se 
font  d'après  un  mauvais  mode.  Quant  à  Tarmement ,  c'est 
aussi  une  source  de  .dépensés  énormes.  Des  changements 
continuels  sont  demandés  par  les  officiers  de  la  marine  dans 
l'arrimage  et  le  gréement  des  bâtiments  ;  il  y  a  des  bâti- 
ments dont  le  bastingage  a  été  rasé  et  rétabli  quatre  fois  de 
guite.  Ces  changements,  qui  ne  sont  point  demandés  par 
les  officiers  pour  leur  commodité  personnelle ,  mais  dans 
l'intérêt  du  service,  sont  cependant  des  causes  de  dépenses 
inutiles» 


|)S  CHAVBBV   DIS  DtrVTÉS. 

L*oratear  termine  en  comparant  la  manière  dont  les  dèr 
|)enî'es  sont  prévues  et  faites  en  France  et  en  Angleterre. 
Malgré  la  diftërence  ()es  deux  marines ,  les  prévisions  pe 
sont  presnoe  Jamais  dépassées  en  Angleterre,  et  eb  Prapcé 
èllek  le  sont  toujours  consid(rab)ement. 

.  IL  iM  MssisnB  9%  LA  MA^nit  M  TOodftU  p%ê  qm  li 
<fthArnbr»M  séparât  soits  PifriprQisioD  que  firbdttlraftnl  les 
faiftf  avASféS'par  le  préopinan!»  )i*i|8 étalent  etaols.  H  prtiid 
Î*0fifcaf[tm0nl  «le  répondre  à  rliaoun  des  répraclies  qol  tie» 
neRl  d'èlre  àdrelUte  an  Minisièrto  de  le  meeine  \  mêla  II  à 
bfioin  de  dira  immédiilenuMU  ifiHt.  ai  le  préopineafc  e  été 
4irigè  par  se  grand  espfii  do  oritique  dam  lea  ettaqaek 
•nxqm^lci^  Il  »'eat  livré  »  il  a  montré  auaiâ  rnie  iM«pÉrleMé 
«auipléledii  lervibe  de  la  narloa. 

Lu  iéaoee  est  levée. 

Signé  SAtZEt^  Prift^fnt^ 

èollatlonné: 


a  ^Y^ii.  |84«. 


Pi««iMifCB  M  M»  &AI/ZKT* 


Moncf  II»  ilfir«  tf¥  4tfrt7  liH. 


—  i'à  r>fPP*>  "*  verbal  de  1|  àèânce  dq  13  ^i  to  et 
adopta* 

QolAte  rapfiofti  imI  iépofete  an  riom  de  la  Corooifo^ 
afoii  diargée  de  reianeo  ^cft  proJMi  Ap  loi  é'MéM 
local. 

—  La  Chambre  en  ordonne  Pimpresriôo  el  la  dlstribai^ 
iloo, 

(  Voir  li$  antmtes  imprimées  numéros  f  /  6  4  ^  ^0*) 

Dti  iiEMaaB  prie  là  Chambre  de  ? oalolr  Mea  flier  te  JM* 
où  il  serait  autorisé  à  interpeller  M.  le  Ministre  dea  flnaà- 
cea  sur  la  question  relative  aux  relais  de  poste* 

M.  LB  MiifisTBB  i>Bs  FINANCES  demande ^Qd {es  interpel- 
lations aient  lieu  samedi  prochain. 

^  l^a  Chaipbre  déclare  qu'il  y  a  lieu  dindiquer  le  Joqr 
pont  lef  ipierpellaiipoa  ,  et  çWç  les  fi^e  à  samedi. 

Vordre  ^du  jour  appelle  la  suite  de  la  dtseunioik  4U 
pr6:eide  loi  relatif  aux  crédité  demandés  poulrleeeon- 
hrûetions  navales  ti  rapprotàsionnemeni  des  arsenauee. 


iÙ  CflAlIBttt  bu  DÉPUTÊi. 

Uir  MBUBEB  dit  qu*ll  eat  loin  de  blâmer  la  Commiision 
d*ayoir  doté  la  marine  à  vapeur,  coDrormëmeDi  aax  désirs 
du  Gouvernement  ;  mais  II  regrette  qu'elle  n*ait  pas  cru 
devoir  traiter  aussi  favorablement  la  marine  à  voile,  et  il 
ne  peut  approuver  les  motifs  qui  font  portée  A  proposer 
une  diminution  si  considérable  de  bAtiments  sur  cette  par- 
tie de  notre  établiisemenft  natale  It  d^  creli  pas  que  nos 
ressources  en  personnel  soient  inférieures  A  ce  qu'exigerait 
une  flotte  comme  celle  que  réclame  M.  le  Ministre  de  la 
marine ,  et  il  se  platt  A  espérer  qu'un  Jour  viendra  où  nous 
n'aurons  rien  A  craindre  du  parallèle  même  de  l'Angle- 
terre ;  mais  pour  cela  il  tout  former  des  marins  ;  il  fiaut 
avoir  une  armée  navale  offensive  et  défensive.  Ce  n'est  Ja- 
mais sur  la  msl^lne  que  l\)D  doit  Yatre  ^s^èift>nomies.' 

L'orateur  vote  l'adoption  du  projet  présenté  par  le  Uou- 
yernement. 

M.  LB  Rapporteur  sait  qu'il  ne  doit  intervenir  dans  la 
discussion  .générale  que  pour  la  résumer  ;  aussi  se  bor« 
nera-t-il  A  dire  que  la  Commission  est  aftilgée  dé  voir  ^es 
intentions  travesties.  On  Taccuse  de  vouloir  diminuer  lA 
feree  navale  *de  la  France»  tandfo  qu'elle  veut  rendre  cette 
fbrceplua  disponible.  C'est  pour  cela  qu'elle  denuindela 
diminution  du  nombre  des  vaisseaux  en  chantier.  Qu*oa 
.i^ute,  si  l'on  veut,  A  la  force  disponible;  qu'on  multipli^  le 
nombre  des  vaisseaux  A  flot.  Dans  cette  voie,  on  ne  rencon- 
trera pas  les  résistances  do  la  Commission.  Ce  qu'elle  re- 
pousse ,  c'est  ube  marine  d^illusion ,  une  marine  sur  le 
fApier.  En  oe  qni  le  concerA^»  M.  le  Rapporteur  la  com- 
battra tant  qu'il  pourra. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  a  la  parole ,  et  dît  : 

«  Messieurs , 

«  Je  viens  satisfaire  A  l'engagement  que  le  Ministre  a  pris 
hier,  en  présence  de  la  Chambre,  de  répondre  immédiate- 
ment aux  attaques  inattendues  dirigées  contre  l'administra- 
.tion  de  Ja  marine. 

a  Je  prends  acte  d'abord ,  npn  pas  de  sa  protestation  en 
faveur  de  la  probité  et  de  la  pureté  d'intention  de  l'admi- 
nistration de  la  marine;  l'administration  de  la  marine  n'a 
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heareo^emeot  pas  besoin  de  lèmoignoges  de  celte  nature. 
Elle  a  pa  être,  à  certaines  époques,  arriérée  dans  ses  procé- 
dés, irrégulière  dans  quelques  unes  de  ses  fornries,  ;  mfiis 
Jamais,  sauf  des  exception»  très-rares  et  tout  individuelles, 
on  n*a  mis  sérieusement  en  doute  la  délicatesse  des  fonc« 
iionnaires  qui  la  composent. 

•  Ce  qui  a  manqué  longtemps  ft  la  marine,  c*est  une  ad- 
ministration supérieure  fortement  organisée ,  une  action 
énergique  de  Tintérieur  à  Textérieur  :  en  un  mot  la  cenfro- 
KuJLticn. 

«  Ce  défaut  de  centralisation  tient .  Messieurs,  à  Torigine 
même  de  Fadministration  de  la  marino.  Cette  administra- 
tion a  longtemps  vécu  et  vit  encore  aujourd'hui,  dans  beau- 
coup de  ses  parties ,  sur  les  errements  adoptés  par  Téta* 
blissement  de  Colbert. 

.  i  Or,  rétablissement  de  Colbert,  fondé  par  un  ministre 
Irresponsable,  reposait ,  comme  toutes  les  injstitutions  po- 
litiques et  administratives  du  temps ,  non  sur  les  principes 
delà  centralisation  et  duconlrûle  politique ,  mais  sur  la 
délégation  personnelle  et  la  confiance  individuelle.  Le  pou- 
Toir  central  d'où  partait  Timpulsion  se  contentait  de  con^ 
naître  les  résultats  obtenus ,  mais  ne  sentait  pas  le  besoin 
de  vérifier  ces  résultats  et  de  les  contredire.  Ses  ordres, 
transmis  d'une  manière  sommaire ,  étaient  exécuiés  à  brqf 
délai ,  et  le  compte-rendu  de  leur  exécution  était  sommaire 
également. 

«Ce  mode  d'administration ,  il  faut  le  reconnaître,  Mes- 
sieurs^ était  plus  expéditif ,  en  ce  qu'il  enlratuait  moins  de 
complications ,  d*écritures  y  de  correspondance ,  de  trans- 
missions hiérarchiques  ,  avantage  important  dans  un  ser- 
Tlce  tout  militaire  où  Timprévu  est  la  régie  habituelle  et 
où  la  célérité  est  le  premier  de  tous  les  besoins.  ... 

t  Mais  il  offrait  moins  de  garanties  d'ordre,  et^  d'un  autre 
c6tè,  il  avait  ce  grand  désavantage,  que  le  Ministre,  eog/agé 
par  des  faits  qui  se  passaient  loin  de  lui»  en  vertu  de  sa  dé- 
légation ,  mais  sans  son  concours ,  n'avait  plus  les  moj^ns 
de  défendre  sa  responsabilité  politique. 

«  Telles  sont  les  considérations  qui,  dès  le  début  de  son 
entrée  aux  affaires»  ont  déterminé  le  Ministre  &  modifier  )e 
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système  dans  lequel  la  maripe  avait  persévéré  Jasqu*à  lai  ; 
bon  dans  le  bût,  comme  on  a  souvent  tenté  de  l*insinUer, 
de  dissimuler  ses  actes  ou  d'alléger  son  fardeau  ,  mais  dads 
le  désir  très-avouable  d*arrlver  au  résultat  le  plus  Vile 
jpossible ,  en  évitaol  les  entraves  ,  les  lenteurs,  les  compli- 
cations, qui  sont  la  conséquence  nécessaire  d'une  centrali- 
sation absolue. 

fl  Je  pourrais  citer ,  si  la  Cbambre  ne  les  avait  présents 
à  sa  mémoire,  divers  actes  soumis  par  le  Ministre  actuel 'à 
la  sanction  royale,  et  qui,  tous,  ont  eu  pour  effet  de  fori(- 
fier  l'action  de  i*adipinistration. 

«t  Ces  actes  ont  eu  pour  but  de  remédier  à  ce  qu^il  y  \  de 
vrai  parmi  les  reproches  adressés  à  radmlnislration  de  la 
marine. 

«  Il  est  bien  entendu ,  Messieurs ,  que ,  dans  le  Jagemeôt 
que  vous  allez  rendre  sur  les  accusations  qui  ont  été  por- 
tées devant  vous,  il  y  a  une  distinction  ft  faire  entre  les  per- 
sonnes, comme  il  en  etiste  une  entre  les  temps.  Vous  n'au- 
rez pas  seulement  à  vous  demander  si  radministratioti  de 
la  marine  a  commis  des  erreurs ,  mais  ft  quelle  époque  elfe 
les  a  commises,  et  si  les  efforts  faits  pour  ôter  toute  chàiice 
fie  retour  &  ces  erreurs  ne  sont  pas  dq  nature  4  vous  rassu- 
rer complètement. 

•  Nous  ne  traiterons  pas  ce  qui,  dans  les  attaques  que 
TOUS  avez  entendues ,  s'adresse  aux  administrations  antë^- 
rieures  fl  celles  du  Ministre  qui  tient  aujourd'hui  le  porté- 
feuille  de  la  marine.  Dans  les  discussions  oui  ont  eu  lieu  , 
et  dans  ce  compte-rendu  au  Roi  sur  la  situation  de  l'établis- 
sement naval  de  la  France,  le  Ministre  s'est  attaché  ft  ex- 
pliquer les  causes  qui  ont  amené  la  situation  actuelle.  Il 
croit  avoir  rendu  une  pleine  Justice  aux  intentions  et  âd\ 
actes  de  ses  prédécesseurs.  Il  désire  avoir  fait  pénétrer  dans 
tons  les  esprits  la  conviction  dont  il  est  j^énétrè  lui-même  , 
que  les  Ministres  qui  l'ont  précédé  ont  t^it  pour  la  marine 
tout  ce  que  les  circonstances  leur  ont  permis  de  faire.  Le 
moment  est  vend  où  le  Ministre  doit  se  borner  d  traiter  ce 
t|ul  concerne  ^a  propre  administration. 

a  De  tout  temps  la  marine  a  su  ce  qu'elle  possédait ,  cb 
qu'elle  dépensait,  ce  qu'elle  produisait  ;  mais  par  suite  de 
ti  centralisation,  dont  j*ai  signalé  tont-à-i*heure  l^etistence, 


14  ATiitlSW.,  ♦? 

fi§  notioni  indispensables ,  je  )e  reconnaii»  k  toaiD  bonne 
admioistraiion  ,  se  formulaient  isolément  danf  chaque 
port. 

a  Un  roffrettable  défaut  d^nniÇormité  dans  les  ptQcidé^ 
ne  permeltail  pas  dç  les  résuorier  périodiqueniisot  ^^ns  le 
sein  deradministrptioo  çisntrale  sons  une  forme  clftirç  e| 
saisfssable. 

'  c  D'autre  p^rt.  jl  q^ét^it  d^  d|ins  ]fi$  ^qbitudes  4e  foire 
VèriOer,  sous  les  yep^  (lu  Mfqistre  f  les  r^sylt^ts  respeçU- 

{emenl  profîujl^  ,  p^rpe  que,  je  fie  répi^te  ,.h»]^lém  d'adi- 
linislradpn  en  irigffeyr  avait  sa  pfs$,  dou  dans  ijpèçcntrao 
lisalion  étroite  et  compliquée  ,  mais  dans  les  formules  pluf 
Simples  de  la  ^^\égmm  du  pQuyptf  ^oq9  Iff  per^^ntip  4'un 
èonlrôle  local. 

c  Sous  J'administrj^tioo  ^ctuelle,  cet  éfqt  de  cijoçes  p  été 
f  liiémeht  modiflé*  Rendant  bpmiçaj^e  ^  des  ?œqx  fojrmuléf 

Sar  les  Chambres  ,  elle  a  renoncé  ^  \(f  p^lërité  ^es  procér 
es  et  à  la  simplicité  des  formules  pour  obtenir  plus  do  se: 
eùHté  et  de  garanties.  Elle  a  introduit  enflh  dans  ^  compi 

fibi'lité  du  matériel  le  principe  <fe  )a  centralisation  ;  mais 
organisation  nouvelle  de  cette  comptabilité,  rcrnarquez  Iç 
bien  ,  Blessieurs  ,  a  moins  innové  que  coordonné. 

é  On  à  trouvé  dans  îe^  divers  procédés  des  ports  tous  lef 
élémenis  d'une  comptabilité  à  laquelle  on  n'a  eu  qu*à  ajour 
ter,  pour  ta  rfendre  parfdite  ,  le  rouage  pv^l^^ant  de  la  cen- 
tralisation.  * 

c  Celte  comptabilité  à  été  de  tout  temps  Yéridi(}ué  j  il 
lui  manquait  d'être  centralisée. 

•  Elle  est  aujourd'hui  centralisée  et  Vé'rfdique. 

a  Les  écritures  tenues  dans  les  ports  pendant  les  époque) 
iie  décentralisation,  n*ont  Jamais  laissé  u Incertitudes  sur  leé 
ëhiffres  des  existants  en  magasin,  Ces  écritures,  vérifléek 
aujourd'hui  sous  nos  yeux,  et  rapprochées  des  foiéces  jusll- 
Icatives,  offriront,  dans  14  centralisation  périodique,  des 
garanties  de  plus  d'authenticité. 

s  J'ajoute  que  des  recensements  matériels  tiendront  con^ 
Irmer  et  ont  confirmé,  dès  1843,  bèttè  adlhehticité. 

«  Les  chiffres  des  comptes  de  1845  reposent  $0f  des  t'é- 
eenscmenfi. 

<i  Noii  point  que  l'administration  ait  la  prétention  de 
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recenser  à  ub  Jour  donné,  c'est-à-dire  d'énûmërer  et  de 
peser  00  de  mesorer,  en  un  jour,  lès  Immebses  quantités  de 
matières,  pesantes  et  encombrantes,  qui  forment  la  richesse 
â*un  arsenal  ;  mais  cette  vériflcation  de  détail  a  lieu  pour 
tous  les  articles  d'approvisionnement  qui  le  comportent. 
Pour  les  antres,  le  chiffre  des  écritures,  provisoirement  ad- 
mis comme  base  des  existants,  est  saccessiveroent  ? érifié« 
pendant  tout  le  cours  de  l'année,  au  moyen  de  recense- 
ments inopinés  et  partiels.  En  un  mot,  les  recensements^ 
pour  certaines  matières,  ne  sont  pas  des  recensements  A 
époque  fixe ,  mais  des  recensements  continus  et  perma<« 
nents. 

<  La  garantie,  pour  être  différente  et  mieux  appropriée  à 
la  nature  des  choses,  n'en  est  pas  moins  efficace. 

t  Que,  si  quelque  doute  pouvait  exister  à  cet  égard,  J<) 
dépose  sur  le  bureau  les  résultats  des  recensements  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  divers  ports,  en  vertti  de  Tordonnance 
royale  du  S6  août  iSii  et  des  ordres  donnés  par  le  MinistrCj^ 
le  26  décembre  suivant. 

•  Le  recensement,  réel,  effectif,  a  eu  lieu  partout  où  il 
était  matériellement  possible,  et  il  l'a  été  pour  la  très-^ 
grande  majorité  des  objets.  Mais,  ft  Tégard  des  autres,  le 
département  de  la  marine  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  était 
laissée  par  l'ordonnance,  et  partout  où  Ton  a  été  dans  1q 
cas  de  constater  l'existant  au  l^"'  janvier  18^5  par  des  cer-* 
fiflcats  administratifs  seulement,  des  mesures  ont  été  prises 
pour  qu'on  se  livrât,  sans  délai  à  un  recensement  leffectif^ 
qui  servira,  soit  à  corroborer,  soit  à  modifier,  sous  les  con- 
ditions de  justifications  suffisantes,  les  quantités  dont  il  a 
été  pris  charge,  par  suite  des  certificats  administratifs,  aa 
i«r  Janvier  1845,  qui  forme  le  point  de  départ  du  nouveau 
système  de  cette  comptabilité. 

«  Du  reste*  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  partie  du 
service,  les  Chambres  auront  désormais  la  garantie  du  cod* 
trOIe  de  la  cour  des  comptes.  L'administration  de  la  ma- 
rine est  fondée  à  entretenir  l*espoir  que  les  résultats  de  ce 
contrôle  constateront  la  régularité  et  la  loyauté  de  ses  actes, 

a  Faut-il  maintenant  répondre  à  l'argument  que  le  préo- 
pinant a  tiré  d'un  défaut  de  concordance  entre  les  chiffres 
énoncés,  ft  propos  de  Tincendie  du  Mourillon,  par  deux 
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branches  distinctes  de  l*administration  de  la  marine?  Rien 
n*est  moins  embarrassant. 

•  I)  faut  savoir  d'abord  que,  si  la  comptabilité  des  bois 
de  construction  a  été,  conjimc  le  veut  l'unité  de  cette  comp- 
tabilité, laissée  à  l'administration  de  la  marine,  la  garde  de 
ces  bois  et  leur  manutention^  comme  l'exigent  la  facilité 
des  travaux  et  les  soins  à  prendre  pour  leur  conservation, 
a  été  laissée,  organiquement  et  régulièrement,  aux  officiers 
du  génie  maritime. 

•  Rien  de  surprenant,  par  suite,  que  l'administration  de 
la  marine,  le  commissariat,  qui  connaissait  parfaitement  le 
chiffre  général  de  l'existant  en  bois  de  construction  dans 
chaque  port,  connftt  avec  moins  d*exactitude  les  fractipns 
de  cet  existant  qui  se  trouvaient  placées  dans  tel  ou  tel 
dépôt. 

a  Toutefois,  cette  différence  étonna  le  Ministre  et  éveilla 
sa  sollicitude.  Il  jugea  convenable  d'envoyer  le  chef  delà 
division  da  contrôle  central  à  Paris,  pour  aller  constater  les 
causes  de  ce  désaccor0..Le  rapport  de  ce  foncUonnaire  a 
toutéclairci*    , 

«  Ooant  à  la  différence  signalée  entre  le  chiffre  de  la 
inerte  en  bols  de  copstrnctioo.  et  Je  chiffre  de  la  somme 
demandée  A  titre  dé  crédit  extraordinaire  ppiir  r^pierer  les 
j^ertes  causée^  par  rincepdi^,  eUe  résume, 4'ua  équivoque. 
jLe  département  n'a  pas  j>erdi]  sçulerpent.  des  bois  de  con^ 
struction  [bois  de  cliéne]  idaps  rincendiq  d^  Mourilion.  Si 
.dans  le  compte,  il  n'a  été  parlé  que  de  cette  partie  de  la 
perte,  p'est  que  cette  pitationa  été  faite  au  çhapit«:e4ai 
iraitid  de  l'approvisionnement  des  arsenaux,  à  roccasiondfVB 
mesures  qui.  se  rapportent  à  rapprovisionnemeni  des  bois 
de  construction  {\ki^\9  de  chénej^  en  annonçant  que  ledéflc^ 
de  prés  de  1  million  de  francs  qaecette,perte.avait.oa«^ 
dans  Tapprovislpi^emeiit  des  bols  à  Toutou,  allait  sQrtrou- 
ver  réparé  m  m^oxen.do  créditextraoiirdioAii'e  demandé  paor 
cet  objet.        ,  .  .  -  .    , 

.  «  Mais  ce  cr^it  extraordinaire,  qpi  ri)it«arUa  4i  œux 
dont  la  CommiMicjii.est  satsi^f.ne.ciWPfeDailtpaa.scialQ- 
jneot  lemillJieD  né^aM^irff  poor  lerempta^eiMiilidea  im 
.d9  ckénâ  détr9tta.;il  .«^npv^uffU.aiiMltea  aayiKDM  sàDe»- 
saires  pour  remplacer  les  bois  d'autres  essences,  R&  t'eH 
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ainsi  que  le  crédit  demandé  pour  Tensemble  des  bois  perdas 
dans  i'Inceodie  s'iest  élevé  à  2Mi,%i  tr.,  dfont  9S4,lU  tr. 
t)6ur  iois  de  chêne,  soit  1  million,  chiffre  égal  fi  celui  qui 
est  annoncé  dans  Ce  rapport  au  Roi. 

«  II  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  marine  ne  sait  pas 
c(f  q(ti'elle  possède,  if  est  ineiact  aussi  de  dire  que  la  marine 
ne  sait  pas  ce  qu'elle  dépense  Si  ce  qu*elfe  uroduit. 

f  Ici  se  présente  îa  question  dés  (ârifs  aèsiînés  à  éenîr 
h  rèvalaation  des  dépenses  de  construcHon  et  d*entretfen 
des  bâtiments  de  la  flatte,  La  révision  de  ces  tarifs,  <||i)i 
datent  de  1826,  a  été  déclaféfé  ()ar  lé  ^linistre  chose  néces- 
gafire  et  urgente.  Ofdohtfée  par  le  Ministre,  etté  est  en  cours 
d*éxécution  depuis  plusieurs  mois,  et  t*administràtioh  qiii 
Ta  provoquée  véiflera  à  ce  que  celte  oeuvre  soit  accomplie 
sans  autres  délais  que  ceux  qui  sont  absolument  nécesàairei. 

<  En  attendant,  les  calculs  ont  été  établis  d*dpré^  ua 
doefflcient  qui  réédite  de  la  dépense  knôf^enne  aes  cinq 
derrières  ahhèes,  tathpÉfée  A  la  valeur  totale  do  méférlël 
oavéri  dans  chacune  dds  pifrtieis  qdf  lé  Composent.  El  (le 
mode  d'évaluation  n'a  pas  toute  la  précision  déi  Xhriti  de 
ûèm\È,  iéH  que  FiidmtûisIràtloA  s'ôccitfpe  dé  les  MWïét  de 
AOUveail,  dd  ntféins  on  Dé  sàuràH  diféq(i*iTs  constituent  dds 
bàdes  «rbittslires. 

I  En  ce  qot  eoncdf  hé  M  mitféhéH,  st  f  ai  bietf  compris  h 
critique  à  laquelle  ils  ont  donné  fféu,  dn  lé^  présenté  éomme 
l^échant  par  excès  de  f  loueur,  coritenant  des  obligations 
d'une  exécution  impossible  (Juf  amétieht  nécessairerh'edt 
des  trAosaciiôns  dont  t*élfet  eét  de  dénaturer  lé  cdra'ctèrto 
des  adjudications. 

c  II  est  nécessaire  dé  pi^édser  fès  diflicuftés  qui  se  sdMt 
présentées  à  cet  égard.  Peut-être,  tf  tdutes  lés  épdquéi^, 
l'adminfslratiôn  n'avait-ellé  pas  si^Àsamment'temi  fé  hiafili 
à  Ti^écdlion  des  ^ardhés.  Le  Ministre  à  toolu  ^ecésf  td- 
lèrunoescessassenl,  parce  (jue  les  ordbnnifiices  les  défendent 
et  qu'elles  avaient  motivé  de  Justes  critiques. 
'  «MfeiMNli^eis  «précis  o'ht  èléddmMs  dan^  téids  M  êta- 
blimnfttlttU  dé  lai  tMtïnë  pMt  qté  l'«dniflil!fCratidti  ,  fKAr 
'Mê  vlifiliisM  e#MMè,  dt  pftfdti^  âff»éil  en  éemdufe  fttld» 
«  tenpi  oppvrUlÉytMliié  MHHM  *  Id  «Mêlé  ëx«c«fllM  «ëi 
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é  Les  fôurnisscars,  habitués  h  plus  de  llberté^pnt  été  gè- 
ôèspar  ce  fi^'gfine  nouveau.  Des  rèclamaliôos  appuyées  sur 
les  précédents  ont  été  formées  par  quelques  uns  de  ceux 
qui,  constitués  en  retsTi^d,  se  sont  trouvés  soûs  le  coup  d^ 
rapptîtafîon  des  clauses  pénales  insérées  dans  Tes  trailéç^ 
Ces  réclamations  ont  toujours  été  renvoyées  par  le  S/inis- 
(re  fl  raxamen  des  conseils  d'administration  des  ports.  Le 
fetnisti'e  ù*a  statué  qu'ensuite.  Quand  les  décisions  ont 
été  indutgeutes  ,  c'est  c^u'i!  y  avait  des  motifs  légiUmes 
^eicuse.    •  ' 

û  Le  Idiàistre  déclare  ()iie\  dans  aucun  cas,  des  fnfluencei 
étrangères  au  service  n*oat  déterminé  ses  décisions  à  ce( 
égard*. 

tf  L^s  récfeptiôhs  avec  rtA)û\s  contfe  lesquelles  on  s*es^ 
êteVè  sont  prévues  par  les  conditions  générales.  Elles 
doivent  étfe  rafés.  ËlKTé  le  ^ei^ortt  de  plus  en  plus  désor- 
6iéîs  que  fcfs  mtkrché^  seront  ptos,  fifCéralemenl  exécutés^ 
'  y  'Bu  t€st^,  fetAxMé  daid/ùdicalton és^t, dinsi  qu*on  Ta rè^ 
connu,  le  seul  qui  soit  en  usage  dans  le  départenfient  de  U 
ttiarfne'i  Les  exceptions  à  cetté'règré,  rsires  à  (ooiés  les  épo- 
ques, le  sont  devenues  encin'e'  pluâ  depuis  1843. 

<  El»  C6  qdl  touttue  \ei  ff^avàoi^  oïl  a  Reproduit  fé  të^' 
proche,  lii  smiv^l  adressé  8  r^dirrtrHsfrétiorr,  d'avoiV  né- 
|Hgér  i^  constrttoYfdtf^  ftéùVeépbtir  ia  (totte.  Nous  répoildC 
sons  ce  reproche,  en  ce  qui  concetne  le  temps  prèse/it.  Le 
édmptétfë  %W9  pfùiiiterM'ttùé'réÉ  ôrdfés  si  rok-mels  ()ui 
dhr  èlè  iMMié^  iftir'  ééi  objet  p^  te  Wù\Me  è  iil  Vt.  les  pré'J 
Mg  imrMIme»,  pat  uM  rfé)yèëho  fhs^ée  au*  ihAiei^ei  dd 
êi»«i|)te-i^(rM*,<oirf  «l«'MrtVlrfd  oiMr  c^M^fet»  èitititîioh ,  et 
qoB.  là  mfmm  en^èfef  qbi',  âstm  léé  pfevfsioi^s  éiî  buégéi 
ié  la  #110  «ioM,  liéVa4t  Hft  «dHèa«réé  k  VBeetoiéêëtùtM 
ém  MojffhieifMa,  ;d  élé^oôtti^lé(«fMénfr'Éfflléclé»*ft  €eiUS 
éèsIflMliiM. 

existant  dans  les  ports.  Certes  nous  ne  voudrions  p09  ëf^ 
êrmm  i|w*'>oii  Ef^aii^fm  iNo»ir«Mi  lAuUffitlé/  M<i4  Mtti»s9ité 
ÉuflhMifee^ia  wfiiliTe4e»mcMers^DS^Mdlhieir^8pakeaCMia 
de  travaux  ;  mais  ce  qui  est  conslantyce  qui  a  pu  être  vèltlii 
4aii»le#oiit^É0iraida|Ml  IM^«léMsqijé^#la  kMW^Uèe  ta 
dtIpMiBpiaèlydè  hkïek^m^mMc&t^^m  riiMlb«p«  ft 
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nombre  par  mesare  d  ordre  et  d'économie.  Noos  poarriont 
citer  ici  de  nombreases  dépêches  écrites  dans  ce  sens,  dé- 
pêches suivies  d*exécution.  Mais  de  pareilles  réformes  ne 
peuvent  sMuiproviser.  Elles  se  poursuivront  avec  persévé- 
rance; sans  précipitation,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  réel- 
lement bon  et  possible. 

t  La  division  des  magasins  est  également  une  disposition 
favorable  à  Tordre  et  à  l'économie.  Elle  est  une  conséquenco 
nécessaire  delà  division  du  travail. 

a  Quel  que  Tût  le  système  administratif  qui  eût  été  adopté 
pour  les  ports^cette  division  auraitsubsisté.  En  centralisant 
au  magasin  général  la  comptabilité  de  ces  divers  magasins» 
quel  que  soit  le  service  auquel  ils  soient  affectés,  le  rè- 
glement récent  sur  la  comptabilité  des  matières  de  la  ma- 
rine a  pourvu  à  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  le  ré- 
gime précèdent.  C*est  ce  Jugement  qu'en  ont  porté  les  hom- 
mes les  plus  compétents  qui  ont  eu  à  éclairer  de  leur  avis 
les  déterminations  auxquelles  le  Gouvernement  s'est  arrêté 
sur.cet  objet. 

fl  En  ce  çui  touche  les  armements,  on  a  beaucoup  inslstd 
sur  les  inconvénients  que  présentent  les  ctiangements  frè- 
qpents  introduits  dans  l'armement,  l'arrimage,  le  gréement 
et  rinstallation  des  bfttiqfients  de  guerre,  inconvénienta 
qu'il  Q^surlout  caractérisés  par  l'exagéi:aUon  de  dépense  qui 
en  résulte. 

n  On  a  bien.vonlu  reconnaître  cependant  qu'il  n'y  avait 
plus  &  signaler,  comme  aotreft^is,  purmi  ces  cbaogeofienla 
^ispenjdieux,  çieux  qui  portaient  snr  les  emménagemeota 
el  les  dispositions  intérieurs,  cbai^gements  qui  dépendaieni 
trop  sQu^Vj^nt  di^  caprice  des.  officiers  et  de  leurs  .convenaii^ 
«es  personnelles;  c'est  un  point  dont  nous  prenons  acte, 
an  coqstatant  que  cette  réforme  a  été  le  résultai  des  OTf 
dres  exprès  donnés  par  le  Ministre,  ainsi  que. la  .eoostata 
une  circulaire  ins^réio  parmi  toaannoneesde  noire oaaipte- 
rendu.     .  -^  • 

>  ^  Quant  aux  modifieations  labéreotes  A  la  coMtroettoo 
nêoie  dea  bàiimeotSy  la. critique  porta  astièrenaot  * 

taux*     ,.    .      .      .  .:..•■•/•.  ..-. 

;  -m  AttiVier  l'adminiatraiton  et  le  génie  naititiHWliarca 
0té,.p!Q»tjlaur  oontastor  les  moyeaa  de  léaMsapta-yroink^ 
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iottt  en  ox^praniqu'il»  ne  restept  pa»  en  arriére^  c-est  per« 
4re'de  vue  qoo,  dans  les  coostructioDS  navaies^ia  .mobilUi 
est  reyifteojûe  môme  du  succès;  qu'il  fisiut  que  fouies  le»  in* 
.Tentions  de  la  seienee»  toutes,  les  découvertes^  toutes  les 
oombinahons  nouvelles,  dëft  qu'elles  ont  aeqois  le  degré 
de  préeision  et  d'épreuves  nécessaire ,  trouyent  immédiate- 
menl  leur  application ,  les  unes  dans  la  confectionipremiére 
desceqoesv  lesiautres. dans  toutes  les  opérations  qui coosti*- 
toeot  l'armement  et  précèdent  immédiateoient  la  mise  àta 
mer  et  rentrée  en  campagne. 

«  A  moins  de  proscrire  tout  progrés,  et  de  laisser  indéfi t- 
niment  éi  l'état  de*  théorie  la  plupart  des  améliorations,  il 
n'est  pas  possible d'entoarer.de  plus  de  garanties  qu'il  n'en 
existe  aojourd'bal,  l'applicalion  des  innovations  dans  ies 
ports.  L'essentiel,  c'est  qu'aucune  ne  soit  mise  en  pratique 
sans  l'ordre  formel  des  préfets  maritimes  ou  des^  comman.- 
•dants  de  division  ou  d'eseadre^ et  qu^emc^mèmes  soient  con- 
stamment soumis,  daais  cette  disposiiton,  aux* ordres  préa«- 
Jablesdu  Ministre. 

•  C'est-alnsi  qu'a  été  réalisée  depuis  quelques  années  dans 
le  système  d'arrimage  des  vaisseaux  et  frégaicss<et  par  suite 
dans  lear  vitesse  relative^  une  des  améliorations  les  plus 
notables  qu'ait  obtenue»  depoisiongtelnps  ^armement  de  ta. 
flotte  française,  fit  quand  de  tels  résultats,  bautement  ap« 
précîés  è  tous  les  points  de  vue  par  les  officiers  responsables 
fliu  service  des  bâtiments  et  par  l'administration  coraplable 
des  deniers  de  l'Etat  sont  acquis  au  prix  de  quelques  tft- 
lonnemenl&etde  qoelqués  dépenses,  il  ne  faut  se  pkdadre 
ni  de  ces  dépenses  'ni  des  essais  qui  -les  ont  amenées, 
«lar  c'est  le  progrés  de  la- marine  qui  en  est  le  fruit  et  la 
Justiâeatfnii.         .        • 

«  En  définitive  ,  Messieurs ,  si  nos  armements  sont  en 
progrès  pertont,  si  nos -bâtiments  sont  partout  remarqués, 
si  notre  belle  escadre  de  la  Méditerranée  continue  id'ôtre 
Tbonneup  du  pays  •  d'attirer  l'attention  des  étrangers  et  de 
maintenir  aussi  haut  la  réputation  delà  marine  française, 
erolt«-on  que  ce  poisse  être  là  le  nrult  d'un  mauvais  système 
de constructton ,  d*enrtretien  et  d'armement?  Ne  serait*!! 
pas  à  la  fois  plus  simple  et  plus  Juste  de  reporter  Teffet  à 
ses  causes  ,  et  d^y  reconnaître  le  résultat  des  soins  que 
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prehdle  IMnistrè  dsppllqaer  Id  prognftsf  AooHm  lalbiè 
ifù'H  en  trouve^  roe^aiiei)  ^  «ans  ttiftme  attepdn.  qbe  te 
sttècé»^  d«  toute  fnnovaiioti  feok  maiérielleineiiA  aequis  et 
tféinontré  f  Que  celte  jusHce  soit  i-endoe  è  radmioiMraliov, 
el,  de  son  €6tèy  e»e  rt1iéstl#ra  Jamais  à  accaeUHr.les  aWa 
fittles,  de  qaelqM  eôië  qo'Ns  loi  Tiennent  ;  eUe  oe  croii^ 
pas  être  dans  on  meua>  absolu ^  mais  dans  on  bientet&Hf^ 
dans  des  ? olea  oomparatifemeat  bonneè»  Dans  ces  voies , 
tile  marchera  ^bm  repousser  aucune  lumière  comme  saas 
se  laisser  égarer  par  des  attaques  dont  elle  est  fondée  à 
contester  te  Justesse . 

«  Je  ne  puis  non  ph»  accepter  sans  diactission  tea  chifi- 
fres  qui  ont  été  ènonoéa  bier  sur  les  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  sa  marine  par  un  peuple  voisin ,  ni  laisser 
sans  réponse  les  eonséqoenoea  qu'on  en  tire»  en  égard 
à  notre  propre  situation* 

•  Sans  doute^  quand  on  eompare  la  puissance  nantéme 
de  rAngtelerre  à  h  puissance  de  la  France,  on  est  aoeo»- 
tumè  &  arguer  d'une  disproportion  considérable  dont  oà 
s'attend  è  retroui^r  les  conséquences  d^na  les  chiffres 
eemme  dans  tes  faits.  Mais  peut-ôtro  defrait-on  repiirtel' 
ta  comparaison  sua  d'autres  termes  et  mettre  en  rapp^ti, 
non  pas  tes  force»  effectives  de  tonte  naiore  de  l'na  ei  de 
l'antre  paya^  mais  les  constmctèoiM  en  ccMir&d'eMevtkMS  U 
les  araMmente  à  là  mer. 

e  Em  effel>  ai  l'on  compane,  nen  pns  le»  éépenaea  éb 
l'Angtetevr^  en  ièkk  etlM6  aveote»  dépeAses  de  la  France 
•B  IMOt,  mai»  le»  dèpenaes  des  éai|X  |)iay^  dans  une  même 
année,  c'esl^^divè  en  iMifr  et  iM6,  on  trouve»: 

éEûee  qni  eeueerne  les  satairee  é'onvrieasî  ^e  te.bnér 
get  de  l'Angleterre  prévoit  une  dépense  de  Ufe  miliioni 
MHhOea&wes. 

«  Ta«éi6  que  te  budget  de  te  FrM#e  ptévoii  M^  mil<- 
Uona  ; 

•  En  ce  qui  coucecne.  te  mniértel»  que  TAntlelArre  aura 
âdéftenser  âCKmilliooa  ; 

4  ïao4i»  4|^  te  Franne ,  dëduQtlon  fiûte  dos^  2  miilione 
«péciatefMent  %g^Vi»k  l'ariillerie,  dépens^  yû  ft'#tpv 
comprise^  a»  budget  de  te  «iiannc^.aQgUi#a  »  œ  4éiieiis^r<« 
qme  ^  miUi^is, 


,  '.  afltM  dMté,  Il  dlffèrétice  iT'eét  ptfi  lièl  ([I^i'dlë'youft'rait 

ditions  généralement  plus  favorables  qu'en  FiTifrttè.  •'*'•' 
-  ^â  ï<«tttfofê  l^  Je  le  riS^feie  ,  tttiô  êWdé  â'piïfofehdie"  des 
Ma  jullMc^m  c#rtiiîiT«menl  ce  rarppôrt  tit  '^f6\iv^H\i 
4wr«likitftMtfatldh  de  talnatirte  en  Fr^tfé  rië  fé  cède  cd 
ffMky  DrpMV'i'ordre  m  poar  rè<5orK)nlie,  â  rhdilifhiStra- 
tioD  de  la  marine  en  Angleterre. 
.  •Ettrèiplnéi  Mesaiobraj  rjfdtufni^e^ation  dcf  fé  hiarlne 
•  Mt  dM  €SùtVê^m%\ûik9\Au  pour  infl'oddik'é.dtfD!^  soff 
•MtttbM  I»  priBCipeaQt  tootea  iès^  garantie^.  Ëlfé  hë 
•'vrèters  t»t daaa  «éttetdto, (|0*ëlie  a  été  rl^c^iritnènt  ëti-i 
«MraffA»  à  sut? re  par  lëa  tômol^na^eë  lea  plui  mùftipliésr. 
Ahra  )«i  couftsience  de  ht  pa»  être  au-dessootf  de  M  titchë 
qdt  hii  linpoaer#  la  diÉôii8«te«  de  ta  loi  ique  tou£(  discutez 

*  Mas^faora^  (fiMnl  ft  pré«^rlt,  nob»  né  fipùs  éohithès 
mdlenianC  di^siaitfté  ^yo^àprès^  \k  Sôlutioh  de  détie  grande 
fBditlaïf,  «M^^raéd^tffèbè «terne  réspUtj^dB/lKé'édusfdé- 
ffttlilp  f  Mndrafadt  arijofdtàr  11  c«f¥e»  tj&r  t)éseht  Aéjlt  sur  ïè' 
dëpartemeot  de  la  marine.  Le  Ministre  é  mëètirè'les  difll- 
atJtéa  de  èttté  4\i%t^M^.  tl  kiè  ^ë'^raft  eëHàirieiinfèni  pas 
dèaidéà  ph)p5aar  d«  «elles  tneixxhi  et  èf  èï^jr^g'et  son  dé- 
pIvicttHadattls  osa  opération  aii{l9f  ftwportantèf  ^'il  n'avait 
araafèaÉiealpottvbir  M  reposa;  é«^d  le  'dé^^ë'  dé  coq- 
■ance^Dèaaiaaife^  èur  lasanoyéits  d'foé^ùtiod  dormît  ilponrrflf 
«apWi^j  4^'oa  iHitié  p^r^ettë  d*èf|dvtéf  que  Itf  (^ôitirtiis- 
aéoft  a  d^eMfl^ame  mtnttmkf^kt  p'af  paf^ta^^r  ce  èéntîment 
ai«Bl  de  •sadMdér  è  tsondurè  à  ràdbptioû  des  proposl- 
tJODs  contenues  dans  le  pf ojtft  de  (ôf : 

a  Nom  èohtpn^Miis  d^ivc  tout  cTé  (Cpië  èetie  stîuatfbji  im* 
posera  è  radralofêtraiiOn  dé  de^oir^  «r  rémpIiVet  dedé- 
▼doéanalrta  déplerfer: 

i  NOUS  lat OnS  ^,  dàfïsr  lé  f  titè  déâr  CÏJ^ambres  sur  la  loi 
qaital  ëli  dl««iis9ldn  ,  l'àppirobètibn  donnée  au  syslëme 
soiia^attiaitdré  la  tdlôAté  d^ane  exècaiioh'  réguJiéfre ,  sa* 
•liifkièaiiia  pMf^lés  Mrafnces  dHi  pays  àir9sl'1)ièn  ^ue  pour 
MtnlMèiartalaeottè.  ' 

«.€*èal  .pour  eéla^  <|tf*<M  sèMfmeAt  de  d^f/ance  sur  lei* 
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i^oyens  d'exëçqUon  ne  pouvait  se  prpdDire  à)«ette4ribaDe, 
sfiuB  que  D0U8  Dous  fissions  une  joifie.  ,(e,Ueii4éfloii>«flt 
d^e.nipécher  qtx^ ce côté.de  la  question. oi^i restât 490a vert dt 
quelque  naage.  ii.u 

«  Si  c^est  au  centre  même  de  radminisiration  qu^ln  dé- 
fiance s'adresse,  nous  rappellerons  que  l'organtaatiji^n^qifi 
régit  cette  administration  a  reçu  le  suffrage  des  Ckmimitt' 
sions  de  finance  et  de  la  ChambrQ  dans  le  cours  de  la  del** 
nière  session.  ^  ^     .it 

«  Si  Ton  nous  demande  de  dire  jusqu'à  quel  point. tette 
organisation  est  déjà  justifiée  paries  r^ultats^oousr^oiii» 
drons  quMl  nous  est  déjà  démontré  qu'^He  est  suffisasie 
pour  imprimer  à  toutes  les  parties  du  serriee  le.  meuve** 
ment  régulier  qui  assure  le  succès.des  .opérations  el  garaft^ 
lit  le  bon  emploi  des  deniers  de  r£tat ,  eA  que^  si  Te&péi- 
rience  y  fait  apercevoir  quelques  o6tés  faibles»  elle  n'Mclut 
aucune  aniélioration,  aucune  modification  qu^il  *  serait  re^ 
connu  nécessaire  d*y  apporter.  Nous,  insisterons  surtout 
sur  reflicacité  et  l(s  bon  esprit  ^ui  ont  tout  d*abord  caraco 
térisé  Tiptervention  du  coiQktr61e  dans  les  travaux  tetsdms 
les  actes  dé  l'administration  et  dans  la  solutton  das  ques^. 
tions  de  comptabilisé.  .    *.     ..  t*.  *     i^ 

«  Nous  répéterons  ,  enfin,  que,  sur  le  point  qui  «se  ratta«* 
cbe  le  plus  étroitement  à  la  loi  en  discusaion  (la  aclrvèik 
lance  el  la  justification  des  consommations  des  matières)  1 
une  branche  nouvelle  de  service  vient  d'être  organisée  pour 
présider,  au  Ministère  de  la  marine,  à  rexécution«.età.  la 
centralisation  du  système  de  comptabilité  conaaccè  ipar  un 
règlement  dont  nous  avons  l*espoir  de  voir  les  dispoaitioiM 
se  trouver  en  harmonie  avec  les  vœux  de  vos  Commissions 
de  finances  et  de  la  cour  des  comptes. 

i  S*agit-il  des  moyens  d'administration  et  d'asèaiition 
dans  les  ports?  Les  renforts  que  nous  vous  avons  dema^r 
des  pour  les  services  du  commissariat ,  du  oonUôle  et  des 
directions ,  ont  ceftalnement  été  calculés  avec  une  très- 
grande  réserve  ;  mais  nous  espérons  que  remploi  qui  en 
sera  fait  répondra  ^ux  exigences  de  la  situation. noovaUer 
Le  personnel  du  génie  maritime  doit  être  également  aug^ 
mente  par  suite  des  propositions  contenues dans^to. projet 
de  budget  de  1847.  Le  système  nouveau  de  aomptablMlé  a 
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èfft'étAII^'9Si[>t<è»1ereofnbin)alsonsqoi  ont  étë  Jagééslelj 
f^i(>[^é|^M<»'èôDdlïé^  1&  rapidité  de  rexècoiroù  arec 
Fdfdte^el't^écôkMtiiié'dà^s  les  cottsoromatioDâ. 
''^lii*bt;t*sbiîti''ttè$s^%ot8  ■  lès;  èlétnento  eo  pr^encedes* 
qyfefs  ttf  béj^ïfiëiiiént  de/iWmariDe  abordera  rexécQtion  d^ 
mijàé'i'm'^^l^^  iÂf^bëï lé  matériel  nayal  au  degr^  de 
âè*^éi<^jiità^A''ii^^^  pjropQsede  Ijai 

ftgsiirifiP ''     ''*'■''''  '  »^>  "•■••'  '       ' 

«  Des  fàlts^pènfbtcV  et  jréçénjts  né  changent  rie^^  ^e$^ 
Èiéms  ,  è  là  situation  leUéqpe  bous  Yenpns  d^^  loji^  l'e^^pQ^ 
sér*  Il  serait  iajufitcj  et  il  serait  dangereux  d!eaikppliqji^i| 
Fa  sigiiificaiioD  à  l'avenir^^Q -^^m 

p^outeraient  seQlei]nent».|à  ce j[)oint  de  TAOïjA  sagew^  4^8 
oiesbres  de  réorganisât! oi;^  q^i^Qn,t^té,p^|s^,,^l^l:^^9.sal^l 
lesquelles  peut-être  rien  nçseserjait  révélé  et  djaos  lefiq^^lfes 
ie' trouve  prècîsômeot  un^^parti^  ji^ç^  g'arapti^.doji^  ieGout, 
Tèroument  et  les  Cbambr^$|jQq|  Jt>,e^o|n,^our  |-Q^if r^r,  J^m^ 
propre  sblUciiude,  Yi ^ilancç^^t^j^éirérjté,  telfe  ei;^ , .telle çaQr^ 
tttiuera  d'être  no(rp  rr\:.^!e  aÇjfo^dujt^^.»    .^     .  ,  ,'  .,  .  ;, , .  ,  i 

j,.^./Lq  Aurfri^s  I  M«ssieorst\  ce(n*«st  fias.dne  aUénëtkHi  del 
iiftOiPi(Wo4ffôit  d^>c9n(rM«  eib4e  TéidfioaAion  qn'il*  s'agit 
d^^cop^nÛr  tci«  Cbaqoe;  année  Tcns  »aurei  tte  qui  se  sera) 
ijpkit  M,  pOifoçmwti  on  rum  JàlU  (Voasrseret  ddnc  constam*^ 
^pVW:D9Wirede  soifre  ^'cenffredau^ea  dèyeloppements^^ 
ettjji^bÛ^f^iP^  maritime  tout  entier  dans  ses  épératioDs.I 
t),?st  HP,  ^g^goment  qoe>  nous  pou? ons  prendre  eu  toute'. 
cpp/}aaçeiciest  celui  dej^ettuettoi^ea»  soùs^?osyeux,  avee^ 
i)ii(^  QQti^re  sincérité,  les  él^mentit  complets  de  votre  appré^ 
c^ttQ^^a  .    .  ^ 

'  Vîf'^àmhnK  'dit  que  ',  lorsqu'un  simple  député  qui  n*a  pas, 
rétàntage  de  posséder  une  expérience  technique, essaie  de. 
ttiétterrune  de  ces  questions  qui  touchant  si  profondément^ 
ai  la  puissance  nationale,  il  y  a  trois  espèces  de  raisons  au^ 
ih'ûy en. desquelles  il  doit  s*attendre  è  être  réfuté  :  ou  on  lui{ 
répondra  qu*il  parle  deçhoisesqu*il  ignore; ou^ si  son  argu^ 
itfientatidn  est  trop  serrée,  on  réiuderaencélébrantle  courage 
denosmatelots.ou  enfin^siTargumentateurappartientà  l'op- 
position,  àû  dira  qu'il  est  un  ennemi  dp  ralliance  anglais^,  { 
xià  partisan  de  la  guerre,  te  premier  mode  de  réfutation 


(eijd  a\ii  de.MJp  autres.  }fim  cel^  D^.ji>rr<ie^  mi;  U  cyr#l^ 
que,  sans  avoi^  {je^  fiqpqa^sapfie^  l^hffiqiij^s ,  op  geol  dif^ 
cutçr  les  grande  inièrèts  du  p^y^  f  ,ef  p{i|^i  |^  tpipjitfes 
âbl  &ë  ibiît  -sufcèdé  eu  dépfifle^ieqt^^ej|^  (^flf <|)^ Hl^i 9(^ 


rins .  il  8*a^sopiera  à  ^çetélQge  |9pte^  les  tm^  f|u'ij  rèpt^dra 
fifiw.  I^U^Ia&tf^sUon'eit^e  moUff  qof  ^^f|i)if  (Janji  çitt 
e6UdHfoîHsf'i!eHysVa|^<âïear  co.Qr#    ^olt  i|ijlemept  ?nif Iq^| 

èfetà^â'^lrcr  âôtlW devoir  rfuteà'à^  de  U(i9m- 

BY^èiX'Ûétète^^k  Fé  j^àjk  «oit  le  plus  fort  ppfi^ible  jpç^qj; 
hé^éit^^pttitrh  goènre ^  etiVelri  el  contre  tc^çis , 


dë^èlèfloiirfbal^cr  les  trèsork  de  la  France.  DoU-oq  fpif^ 
là  Teffet  de  Tune  decesi^llanôns  piissa^éres  auiquellésée 
lalss««4«ilffàtnei>.  t^iangitttPtioQiMblte  de  pay^'<>èii'^lieD 
deilKoil  y  voiries  élémclitiB'  aérl^ai  qtii  garabtiMètitlr  MT 
Mfl/^l'tttlliié  de  cet  eirtfalnemietit  et  it'd^èèf  BaM  l'ô^if^ 
BtoB  d0  i'ona«eur/H  y^ifibiiti  la  fVAfièe'^Hl&tètrrs  tafeons* 
défttsiiYes  (]e'90ttk)ir<ttii<f 'viivafkii»polà^  :^9  MO* 

lleMS de oAtea^  le»  fiohbBSësaecumolées*  s«irëdft  litt^ar/ 
aea  iS^OniiaireSfSOB  icoriMnerce  d0  16«ehtiiiiftioitè  ^  ÉefB 
&MO(imA(elots  éparsiMir  (xioies  les  mers,  sa  grdoUècolt^' 
Die4)Afri4tte^>aiiT![;aqQeMfi[idàe  pvodigae  seis  tré^r^  et  ébé 
sang  ,  ses  autres  possessions  coloniales  ;  et,  à  côté' dé  ^M,' 
des  intérêts  d'un  pr(|re  plus  élevé  epcpre^  flIirÇÇl  q^'i,l3#<^nt 
riîolns  i^gfôT^tès  Vil'teriateurVèut'parler  dq  celle  pjpjli^jqiuç  tf^-j 
dîtioritielle  qtfîcin'sîst^,  pobr la Frapce,à  voulpir pes^c  ri^pf 
la  balance  îdu  niohde ,  de  manière  à  empêcher  i*p]p!p|[^$^^qrv 
de$  petîlës  pui^saribe^  par  lès  grandes;  11  ràit  fillu^pn  i  œ^] 
Ùhté^  missions  d'Kùmanitè  et  deci'vilîsatjpn  que  I^JfrfiQCîi^ 
s'est  împosiées  à  toutes  Tes  époques  :  tout  cçîa  prt^pri^  ^  \^; 
Pratitè'VÔrgatiîsalîon  d'une  marine  puis§a^^(e  eV(9.rlp. 

AVauttout,  le  pajrs  a  besoin  de  çpqn^tffV?^sitjft^fi(i^. 
réèniël'A  cet  tiffet,  la  Chambre  i^  volé  î'aùrv^  ^e/çf^tfn  j  f \! 


saUQffcdii  lnUendreun  comptO;^éneq^  de  r^ta(  (jles  choses; 
d|«  a^ntilt  qii>ll9  D#;for)offif»ail|?^^s  bieii  la  qpesiion;  eli^ 
•OuiNSpnoail  TifilM^UIel^  fw  rinipu^^ançei  noaU  elle  n'eD, 
aT«Hfi9«.fta,ipr9a!fe,(^  ^ll#.  yoylail;  Ravoir  pç  qp'j)  y  nya^ 
aq  fi^<4e.faa  inop^oa^  D^  |à Tespèce  d*enqq^t9  qa*el)e  ^ 
4«roaid^4  M  M|nlMre  répQa^R  que ,  s'il  .s:it^^^a|(  a'mie 
«iq<i4lD{iar)9A»Mta4ie)>  jl  pe  Tacoeptait  pqf,^paiçfi  qq'j^ 
kl  te9«U  i  lAjqrfi^.^tqjWi  s'il  f'afisçait  ^yne^nfluÇlç  ad^ 
mioîitraU.ve  )  laQuoimiaMoi»  4m  b^d^c^t  J^e  chargerait  idç  Ip^ 
Wf 0  MOf  i«  î<;bJ^«»br8i^.  KçRQ^st^ql  qc(8  ^èclaraijQn?  |  If^ 
Chambre  yota  Tarticle,  et  c'est  par  ^ui(Q  de  cetLe  prcscrip-' 
Up^fiura  éwM^  |#ra|>pprt.a*i  PqJ-  ^?û§  rpiiipion  de  lo- 
rat^Wf  If  Mifîfl^re,,  p^ir  qejrqppoft,  n'a  rien  faii  aulrç 

poH  n*appreod  rien  AU  Chaf^bre  :  ç'e$ti  cpmine  lous  les 
çeiiipte!H:?if4vs,  l'apologie  de  ioot  ce  qqi  ^'^^t  tait.  U  n'en 
poM^fU^tceautremeot^  qe  co/nptç  rendq  ^Lint  dernnndé 
4  c^^x  jqni  OD(a^i  et  qprvont  besoip  de  jusUfler  ce  quMl^ 
QPtfeiJ,  ,  :  '       ,  ; 

te  rapport  embrassf;  trois  questions:  te' personnel ,  Ié[ 
ipalériel  sar  e|^iiM>cr  ^t  ie  matéfiel  d^approyisiôhnemeni.] 

Tout  eat  d^lfiré  auflftoant  ;  4  çç  triple  poiné^e  yue,  la  si-^ 
tfmM(H»  Wt  répétée  bqpae.  E^  irepard  de  cpt  QpUihisme  apV 
paraU  1^  rapport  de  la  Cofqmji^ipq  ,  qi^i  di\  ^^Mf  le  con« 
tfiMre»  et.c'e^  entre  ces  deux  contradictions  qu'on  adjure 
la  Qhambrff  4e  ypief  iinelpi  de  qrédits,  éq  répétant  sans 
oesae  qu'il  g'aiiM  du  pavilloq  de  la  France,  jy*Qratèur  pense 
^q'avapt  de  yplor  de  pareils  sacrifices ,  de$  bomnies  seffeùx 
ont  besoin  4e  sayoir  ce  qu'ils  eq  doivent  espérer.  A  côlé  des 
allocaliçna  doivent  figurer  |ea  garanties  qqi  en  assurent  Iq 
boD  eipploi. 

La  question  fondamentale  de  toute  marine  est  celle  dq 
parsonqeh  La  Chambre  est-elle  édifiée  à  cet  égard  ?  sai^- 
elle  si  ce  personnel  est  considérable  ?  sa|t-elle  ce  qu'on  epi 
peut  foirç  f  eomment  on  peul  retendre?  On  invoque  raù- 
toritèdes  statistiques  :  ce  sont  Ih  des  bases  d'appr^^ciation^ 
incertaines  ,  tronr)peuse&.  Si  l'on  décompose  les  125  mille 
bomfneade  l'inscription  maritime  dont  on  parle,  on  verra 
qu^  l'off^cUr  4ea  matelots  véritablement  propres  ft  un  boii 
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Êéfiite  ie  rëdùtU  4d;000;  et  ct^mmoM  iônC-lhi  dti^oiiibteif 
On  en  tarin  foojours  ùssei  pour  lapatic  ;  tnalstd  la  guerre 
afritait;  comment  les  rassembler?  Beaucoup  Boni  dlsper-^ 
ses  dans  des  stations  lointaîDea,  et  pkyarraleiit  être'  enlevés 
aà  promier  coup  de  caneu  ;  une  partie  notable  de  ee  per* 
Bonne!  est  eniplbyçe  ft  la  navigafion  ao  longecorBr  elépar^ 
pillée  sur  tontes  les  mers;  Âyeeun  ebneAni  qui  poorrafi  faire 
là  giierré  ayant  de  la  déclarer,  lamolttéHld^e  peraoïinel  se 
trouyeraH  compromise.  Enfin,  il  ne  ferait;  pasiposBlMe  de 
rétii^er  du  cabotage  et  dès  pÔcbeHed  toat'œ  qu'ils  absor- 
bent dé  matelots.  Les  condition^  du  eotfimeree  et  de  la  vie 
maritime  s'y  opposeraient.        '    ' 

On  dft  que  rin$cription  est  en  progrès.  L'ortifeor  oie  lé 
progrès  et  Invoque'  à  cet  égard  Tantorité  du  témofj^nage  del 
la  Commission,  te  progrès  lui  ps|att  iihpdsstbie  quand  il 
se  reporte  à  la  manière  dont  se  tècrulé  lé  persérànel  mati^ 
time.  La  grande  pêcbe  en  est  la  principale  ]|)(èpfiltèrè.  Or; 
depuis  1837  ,  elle  a  perdu  tô,000  tonneaux.  Ce  à'est  pas 
la  navigation  coloniale  qui;  dei^uts  qdelqties  ahnéés,  aurait 
fécondé  Tinscription  niaritime  ,  car  notre  navigation  ayee' 
nps  colonies  n*a  pas  progressé,  et  ^orateur  ne  vbitpas  t\Mf 
sur  un  point  quelconque  du  gtobe  ,  on  ait  ihénfâjgfë  à  ootref 
pavillon  de  nouVeauxéléfaientsd'activitéd- de  puissance, 
depuis  183?^  notre  marine  est  demeurée  staliônèaire;  tanr- 
dis  que  d'autres  marines  ont  grandi  dans  là  proportion  dei 
4d  et  dé  80  pour  100.  En  présence  de  ces  fattSj  le  Ministre 
ëst-fl  Dien  vetiu  à  dire  queies  dièses  yont'à  soubaft  !  Evi» 
demment  ne  pas  progresser  quand  tout  le  monde  progresse 
autour  de  nous,  c*ckt;dècrûttre.  S*est-on  dà  moinsocettpé  déS' 
moyens  de  développer  rinscrîptiôntnàritime  ?  Non,  rien  de 
sérieux  n'est  indiqué  à  cet  égard.  Nulle  mesure  n'est  propo- 
sée ,  soit  pour  ramener  sous  notre  pavillon  les  6  ou  7  mille 
matelots  qui  préfèrent  la  navigation  étrangère  à  la  nôtre, 
soil  pour  faire  rentrer  dans  les  cadrés  deVinsctiptIonmarf*: 
timq  les  populations  d'origine  espagnole,  génoise  et  sarde, 
qui  font  la  pèche  sur  nos  côtes  du  midi ,  mais  qui  restent 
étrangères  quand  il  s'agit  d'inscription. 

Et)  ce  qui  concerne  le  matériel',  on  dit  que  toute  la  qoes^ 
tion  est  de  flxer  le  chiffre  normal  de  nos  navires  à  flot  et  en- 
cbantiers.  A  cet  égard,  la  Commission  demande  au  Gouver* 


ii6flieftt  sUôn'ûHiffr»  do  40  vaisseBox  est  Qb'  mimbre  ««ei^à- 
oièDteeiL^oràtevr  rélorqucrj  cette  quesltonooinrtreicohlffre 
de  Mtaiséèaut^ôgépa^^  la  Commission  etre-'ifièilve. 'Quel 
que  soit  le  n^liibi^  des  vaisseaux  ^  èequ)^  {mpoit^V  e'^fft 
qoHis  «oioBi  bien  ai^iités.  La' question  de  la  marine  i  vtf- 
Ipearenfoft  codiplftftfée.    !        '■         .'    .•n:       i 

La  Chambre  aaît^Hè  ce  qu'il  faut  an  pa }*«:  dë'yaistoaùx', 
et  pour  la  pëlx  et  poor  lé  ^erre  ?  et  est-ce  a^ee*  ifea  bèi- 
UODS  Ineertaineà  qtle  ¥00  peut  prOdigner  les^^dêpeùses 
par eètotainea  demiNtons?  On  pttrle  d^^n  maftèNèHurTes 
ehantien ,  et  on  dit  que  <;*emà  utie  réiett e  p^flisilntè.  LV 
rètedr  t^èpote  ces  t-èsérve^dëlestablesl  Le  Kestbr  tje^èes 
Taisseaux  en  ptèfet  èst'soMios  chtaniferad^iiis  f864, 11 
aura'  bientôt  quarante  ans  'd'enfaôbe;  et  idel»  ÎÉItais'dé  ëé^iicé 
ne  consisteraient  que  d^tisfe*  relevé  des  sob^m^èÉi'^o^it  a 
fallu  dépenserpoôV  rentretenit,- lelcontriret  le' '^eTàirè. 
Il  r  a  étidemment  Nécessité  de  mettfé'IemalérlerdeMa 
marine  en  harmonie  avec  les  progrés  de  la  Prfifh<cè.  Oi"  ;'léii 
changements  qui  surviennent  dans  les  conditions  dç  la 
eoiistriictibn  des  navires  réagissent  suf*'la  cafè'â^'sb'èt'ln^- 
pliqùent  robligatfon  de  la  modifier.  Lé^vâisséaiii  e'iichati- 
tier  lie  peuvent'donc  que  servlk"  dé'  téihoi^nirg^  à  Flrabiletè 
des  ingénieurs  morts.  Vdilb  ce  qo*on^é|5péllencfe  réserve  1 

En  ce  qui  concei^né  la  naVigâtionf'à  vapeur,  l'oî'àtéui'ferfi 
remarqfie^  qbe  roiQ  diés  problèmes  Tes' J)luà  difficiles  est 
remploi  militaire  de  la  vafpeur.  D'èprés 'Foplnîén  dé  Ml  lé 
Ministre  «ce  problème  a  été  résolu  ;  l)ans  sèd  optimisme,  il 
dit  q'a*uu  rapport  à  été  fait ,  et  qù'oti  y  terra  qdetoutéb 
tes  quèstioiis  relatives  ft  Id'marine  ont  été  eiaminéfes,  trai- 
tées et  résolues  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  L'orà* 
teur  sa  bornera  à  déniandef  ce  que  vaut  la  marine  à  và- 
peor  que  nons  possédons  ,  ètqu*oh  propose  d'augiWéntef. 
A  cet  égard,  il  rappellera  un  travail  ^tii  à  paru  il  y  a 
dix-huit  mois  et  auqueltout  le  monde  a  rehdutiommagè} 
il  n'en  nommera  pas  l'auteur,  pafceque  l'éloge  qu'il  serait 
obligé  de  faire,  pour  être  vrai,  pourrait  paraître  une  tlatte- 
rie.  Dens  cette  publication,  on  a  fait  pour  ainsi  direraotôp^ 
•le  des  cadavres  de  la  marine  à  vapetîr.  Les  grands  etléâ'pei 
lits  navires  ont  été  appréciés.  Nous  avions  trois  vapeurs  dé 
450  chevaux,  le  Corner,  rismod^e  et  VlnferfM.  Il  a  été 
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établi  que  l^Gwmr  ne  pouvait  porter  «  la  roia.aim.appnh 
vtoianiiaiiient  et  son  ariillerie  ;  ile^aHtii^Moina  loo.ariilr 
If^rie.  elle  transformer «0  paquebot  L'4«iPiad^  maa^uatt 
/c|e  puJMiiAoe  ;  dan»  )e^  mauvais  "temps  aoti  fl^^^tepn.est  p«f 
fpj)^ô»  L7n/ern#lél4tt  eo  ^xpériaoee^  e^  oQ.ajMtait  qii'op 
antre  bâtiment  construit  sur  le  i^tiQa  pAQdéle.9*af^it:Pf 
j9Ar€tiar*  Parmi  lesi  bftiîoEieats  de  300  çl^evami  Je  f^lum r , 
1^  Çoiâendi  fit  le  iat^o/mr  fuient  sjgoal^ii  ooipfnii  dji  m^p^ 
,vftis  Riivirea;  PQftapr  de  mauvais  ipac{)ioc)#,  V  f'^gaiil 
^8  (^àtio^pta  0p  pwiRctro  fofQe^  on  exppsiiii  9p*il#  avfiftpf 
i^^étop^  fobr4(|o^  «ur  |e  mofi^le  du  AïftiWFietqp.nn  W  «pr 
l^lel  OQQ^  cpndamnafti  T^vfpq  4p.qôife,  iqrèpjorité.ÇeM^ 
^fèrioflté  n'a  été  «ipe  trop  s^^Y^t  fipoatat|6?  «  s,îify^(  IV 
r^t^ur  ;  pt  il  ajoute  qu'elle  retraduit,  pourjam^rina.rei^.pp 
septiment  d'humiliation  dpuk>pr'0^  •  ^e  ^okjat.a  b^ojp 
d'^tr^  fer  de  s^  ^rmes^  Il  demanda  a|,  en  préscipçe.  de  .^fâf 
laiû ,  la  Chambre  yplefa  avepglémpt  ^  fpjjl^.ppuf  )f 
marina  é  vppaar.  ,       .    i 

ftelativeœeot  aux  approvisionnements  de  la  (p^rinat  M.  |^ 
|i|inistrea  déclaré  qu*ils  ne  laissaient  rien  à  désirer  pppr  la 
présent^  et  que  nos  pprts  possédaient  tous  \^  éléipeati  pét 
ce^saires  pour  assurer  .r.eptr^tien  at  le  reaouvellaipant  d^  Il 
Hotte,. L*orateMr  croit  .qu'on  aqra  quelque  peine  à  cpnci- 
Hér  ces  allégatjops  pvec  {es  faits  qu'il  v|i  me.tirç  aops  l^f 
jeax  de  la  Chambra,  {^orsqpe  le  vaisseau  \(^Jtn\fnàpM$bfy 
appelé  À  faire  pi^rtiede  réexpédition  ^u  Maroc*  il  lui  falM  u<|0 
chaloupe  qu'on  ne  put  trouver  dans  Tarseq^l  de  Touloo  \.}\ 
fallut  la  prendre  ^  bord  4h  vaisseau  VUercui^.  Vn  peu  piun 
tprc],  lorsque  la  flotte  eut  glorieusement  çonsompié  ie^  nmt 
pilions  de  guerre  dpni  rUe était  pourvue,  on.  envoya  cherjt 
cher  à  Jonloo  da  noqveçux  projectiles  ;.mAis  ils  mapqM^iepi 
^  rafseqal ,  ci  on  dut  les  emprunter  aùa  bétj'nenls  ep 
connmissioo  de  rade  ;  on  se  procura  ainsi  des  obus  de  18  e^ 
^  2^  destinés  ^  servir  les  pièces  de  30.  Il  y  a  trois  sc^ 
pleines ,  le  vaisseau  ïinflexiàle  ayi^\\  bcsqjn  d'un  bâs  mà(; 
Il  p'^n  ejLîslait  pas  dan^  Tarscnal  dç  Toulon,  et  |i  ^  falkf 
prendre  Je  p^él  de  misaine  du  vaisseau  le  Monteb^Uo.  Tou( 
f^cefpment^^rest,  un  jeune  amiral  a  voulu  se  servir  d'un 
Ijlfiment  à  V^f^^Mr  pour  $e  rendre  qu  Hâvrç;  il  s'est  irony^ 


m'\\  n'y  ayaH  m  i^^^r^rsoD^^4f  q^oj  ffiypir  j^Ji^WM 
■e f)qinboAi|l)|ç-,'       _   ,,.,  ,.  ,  ...,  .    ;,..•,■,   ., 

^  jUilUipaf  4ppt  nulrç  ««/ft^ll»)  W  WH^  mW  4«iPHl* 
JBfiiqWPf  «nn^ç;»!  Ce  deu^..çf>p»ç«  l>nç.:  qq  )e«  Ti^lfOC^ 
ç'fillstenf,  (jf^  pp  pjlçj  qp^  ^li^qssprU^  W«f  .RifP  ïM'e  Jw-» 

codé  fore^tipT;  S|PM  iP'*?*  f'ÇW  H  9^  TPWUroçftjM  B'»* 
Brécieusps?  Il  croit  avoir  le  droit  de  dire]  que  (ë  Ministère 
raïs/l^  i^jil'àner'^yeei  uii'dfë^toraV^é  a'|)àniloh,  ^t,  seton'Tai. 
lâ  n(ittè  Ùiënte,',  plus  qu>)n'np  l'fi  dit^'iéiî' t'éifierdemenisj^ê 
U  Fi'a'nrie  :  târ  tt  ràut  d"  dévouement  bôu'i^  Servir  à  dètelfeé 


hîttiplc 

éi^lMli ^ .      _^ 

formatioD  d'un  éc|ai(iage  psffraTt,  dA  sôamë  strr  i^tte  éôttfip6-^ 
•ittonâë  ttiah!èfd  é  e^r  idf9(ietrs6V  tm^  Pêti  èt^fft^ntslll^as 
•YlMiftiM  fWt;Hm«éftc«df«  matnfflqui^i  Orf  ft^é9l  hMèilV# 
taire  dlvparéttf^  Jasq^i-dilk^fAlé^^'liiaeès^  Le  liidMlif^ 
des  éq«^pagfei  est  telle/  ^u^ir  6oiH>d^  H«<s  «M  OtflraHhr 
sabitun  vmioiiir^ttètfiefyt  à  fm  p$%9^96ttïf/k^f  H  it  jp  a  Ml 
bitlÉient  (f$l  diirMil  i6«U^  )^Md#î(f«^  ten^;  M  t «i  plfMè^ 
SO  eflkierf  eV8iOM'  inàlekyMi  ^o«ftAi%ft€*fMUoV  éftfé^-  «bok 
l'inaufuièé  d^itHe  parcAlki  «K^mP^^'lëè^  ibwMOI»  ^ldëfitl»Mf 
ift«  laura  lonerK  «V^  lett^  y#fl«, -iV^c-l^dir'VihyMî  É^^âi 

«i'1,M0Àat^Uv.  •'  •         "  -'• *'^'^''  '-♦'">  •"  "     '•»' 

L/or*t0or  r6préaen«èra,  èfAOfi,  qtfll  iH»  «dlnff  piM  d*àTëN^ 
M»IMieatiifi  paraciniiel  ;  noû4  possédons  p^èédëCOOIlëoer 
de  côtes  sur  lesquelietfamit  {i«ocyiMlé(|sidlM>rKîlV««sè8'^««^flsf^> 
dé^ab|ç8,^^a4ére^^e.<^^  li^t^r^J  efit  {^pq  .RF.tJ?  ps^tMle 
de  |a  (iyesUftn.ni^fJtyné,  Or»  ^ejpiijia  î§15,  to4^f»e8^^éwçfp^ 
«ur'aos  cfttes;  nous  Vavons  que  des  canons  rouiliéS|..4^ 


868  débris.  Tant  d'imprévoyance  e8t  inexpli'éiib^é',  ist^rtoàlè 
I  ÙM  èplofitfèftir  >é  mhnîre^e  \in  n'oiitel  ^tn'éi/t'dè  '|!)^- 
8ancè,  à  la  faveur  db({uéirerinébt^i&dryàit,'ien  deiii  hedre»; 
Jeter  sAr'hotf  (hôtels  dêjs  hàMûttà  éi  de^ca66nsl;  violer'  hoir 
rades,  iricçtlUtertiosport8.  Cèbt  ëh  pi'ésértcé  "^dé  te)s(  pérllif 
qde  ntfus  '  restons  Uésarmé'jS  Ut  insôaéièdi;  éf^èlelà'ïôhqoë/ 
déPaàtré  cà(é  dîa'  dë¥roit;  Yôrçafalseot  ctbq  è^^ds  ôçâti'é^ 
de  prdtét!Jiôn';idé8tttié!i  à  tèèévoif'dh^  A^nléA^  t^àVâleâ";  ^ûi! 
en  qoiïhttib'^  fakîheâl^btirrkiefnt'aliil*  Ifdiie  AidBlèretiérribiy 
siii^'lSO  liëiiés  dèWûlrè  lilfdral.  Il  tie  s*a^tt  pzk  icit  (fïïùë 
qùéstlbti  '  thintetërfeire  :  c^ëstré' grkntf  fnterèt  de  'là'  dlffé^s^^ 
dh  pafy^  qui  est  engagé,  6'eh  là  praixelfë-mênàé  ;^'ear  p)bs 
on  sera  puissant;  plus'bii  Wa'srûr 'dé  la  'çôhserVerl'  ''*'^ 
La  conséquence  ç|e  cet  exposé,  c*estquq  la^Cbairibre  p'esfl 
pas  suffli^mment  insiru^te  :  c*est[qné  la  'Coinmi8s.i9^,e|iër, 
ihèine  n'a  pas  ét(§iusqu''au  fond  dés  choses.'  i^insi,  par  ex^^^^ 
pie,  elle  hésite  à  proscrire  ces  petits  I)ft(iments  '(^u*on|  ti^n)[ 
k  la  disposition  des  agents  diploqaaliciues^.et  qu|  seraient 
utilement  remplaces  par  dès  vaisseaux  ou  dés  frégates  qui,, 
fous  les  trois  ôq  quatre  mois,  feraient  apparaître  aveô,iii)^ 
prestige ,  imposant  le  pavillon  de  la  France,     '    ^    . .  ,,/^J 

,  R^lativemeot  au  remède*  .employer»  I  Valeur  fera  cew. 
oaarqo^r  qoe la  Gbaipbiie  a  deux  moyens  d*lQvesUgaUon.:. 
le  flôa.. simplet  le  pluabi^oveîUant,  o*est  de  demander  au 
Guayernemept  lui-même  des  renseignements  ;.  m«is  lors^ 
qœ^te^  période  d'information  est  épuisée  sans  que  lar 
Cbambre  ait  été  éclairèe,.le  parlement  a*a-t-il  pas  le  droitl 
de.remontejr  lui-m6me  aux  sources?  Voratenr  .a  appria  IC 
question  ^aéconUini  daps  leoraépaoc^ementa  des  hommes, 
pratiqui^.  C'est  cet  interrogatoire  que  la  Chambre  devrait 
organiser;  c'est  aux  bommea  de  mer  qu'elle  devrait  de*<. 
mander  le  secret  de  ce  qu'ils  voient  chaque  Joiur.  Si  elle  ne 
veut  pas  user  de  Bon,  dr^t,  qu'elle  s'ei^me  au  moins  d'une 
suspicion  de  tous  les  jours  ;  .il  y  ya  des.  plus  grands  intèrétst 
du  pays.  Cela  vaut  la  petoe  d'y  penser. 

L'orateur  tctminé  en  déclarant  qu'il  votera  lés  crédita' 
demandés,  mais  sous  l'ioipression  d'une  tristesse  pro- 
fonde. '. 


fi\  LÉ  tfmimB'MLi  «ÀBtifi^a  to  pf^rèle  et Yeïprrme 

^>MeM|cuip»^;;7j';'\/'  j  M  s  i/ï:' '.''./'•'..: 'î.u 
«  D9Pale8.différeBt8'«l4el8  c|iie'j>Bimirl!occMioii;  d^eMi- 
iiiloer,»aoUaa  point  4e  roe-jMlà;  -GoiIiidIbbIod,  9M  à  un 
poiQt  de  me  -  -différent ,  >  Je  «ne .  troaterai'  iiaivreMeinènl 
«Ofieoèà  eaanioer ies ! nèinas efajiels t^u'aiiPàîlés. 'kf'préoi* 
pinaot.  •.  i  \ï'K  .1'  »• ..  '1  .-  "  »..*.>'»  •  '••  ••»•  i 
,  «  >  AiaarèBieat,  ci  te  matériel,  et  piqe  particsilèreiiiënt  les 
approvisionoeoieola.  d&la  mariaev  élalénl  dene  un  état 
oooiplètâineDt  satiafaiiacts.,  lai,  GbainlM^^  nVnirait  pas- 1 
s*occaper  d*an  projet  drloi  de  là  nalùro  dé^cetnl  ^n'elle 
«saBiaeeBce  Diômeiit;'  '^ 

,  m  J'aborde  les  troié  grandes  diriaions  attrlescfeélles  oift 
porté  les  obseryations  da  préoploant  :  te  personnel,  le  ma«* 
lérieii'lesiapprovisiodoeaieats*  >' 

i.piUadeaattoyena  de  discussioii  da  dernier  erateora  été 
de  .ne  pas  adosellre  oemme  sincères  les  déalaraUdns,  les 
cbjflroB,  les  inforasatiûiis  officîeHes  qoi  <edii|i|aséfrées'dans 
le  rapport  adressé  an  Roi.  '  ' 

»  »  ]e  ne  pnis  eonaprendre  q«*0D  emptole  contre  notitf  de 
par^ils Bioyens.  -.'■»•.      •  .•.•  ^     ;  ..  •"  '* 

'  e  Oomaoent  un  Ministre  deia  marine  peilt^lfldotic  rendre 
compte aoKeiid^abord^'pals^auK  Chambres/de  )a  siCualion 
de  l'état  maritime;  si  ce  n'est  en  SBtr ant  la  roie  que  J'ai 
prise,  depms  la  dernière  sessiOB  ? 
.  <x  Qoai^Je  fait?  l'ui  envoyé  dana  lea  ports  des  vice-sihi^ 
rani  chargés d'inspectionsgénèrales ;  J*ai envoya  ddns cha- 
cun des qînq.  arrondissements  maritimes  des  'eapîfatnes  de 
vaisaeao  chargés  de  recenser  la  siloatlon  de*  inscription 
inaritime.  Les  uns-  et  les  nôtres  m'ont  fourni-  deë  rgppotls 
efficlels  :  les  résultats  do  ces4«pports  efflciels  tM  fortné  la 
base  du  compte-rendu  au  Roi. 

n  J'ai  une  pleine  et  entière  confiance  dans  les  sobordon* 
Dés  que  J'ai  appelés  à  aller  yérifler  sur  les  lieux  ce  qui  se 
passe»  Il  faut  qu'on  reuille  bien  avoir  confiance  dans  fe 
Ministre  qui  répète  mot  pour  mot  ceque  sont  Ténus  lui  an* 
iioniser,  dans  des*  rapports  officiels;  après  avoir  vu  les  choses 
par  ettz-mèmeSy  des  officiers  dignes  de  toute  sa  confiance*  ' 


ment'à  la  vérité,  produit  au  Roi,  dans  son  Qo^HQîl^pro^ttH 
dans  l'une  et  l'autre  Chambre  des  résultats  qui  .imnortent 
autant  à  la  grandeur,  à  la  force  et  è  la  pui^^aôcé  de  notre 
4Mj«qii*O0oi  (ibinsoirfljoiqrili  find^leTsfftîbit^ii  IMi. 
).; «TMi: ce  4n  nàéorWàm^ le ctinititii^fiendil  «il Wwf% 
Mite^tvtiludtoi  eWpotirtPut  àu,itiotid«^i^ij«N«  (|éfeMélê 
la  MvMim .4e  ntfipt  mrlèvieft  sAfal^  Je  o'wralt  veuta  dfit 
les  choses  autrement  qu'elles  n'étaient.  S'il  y  ayail  M  M 
eUcrekAoNter  m  pays}  «toc  FitiârM  to  J«  iWorMi  dans 
AiAlérét  de  la  déféaM,  lia»  riDtél>6tdel9iiataotr«eeB0fftt 
au.Bai  e»  soA  coaadiè  qllè  Je  raaraéi  eadtè;  61  Je  Htt  anrals 
decoaad^  i'aatortsalian  de  le  gardera 

«  Je  pars  de  ces  comptes  pour  dire  à  la  CInariirr  qatHi 
fit  la  silMlivii  do  dèpartemest  eor  las  troia  poivU  de  vue 
qii|'a  indiqués  le.  ppteplnanU 

«  Quant  à  l'inscription  marlllrae;  il  résolle!  ^iddoMMËl 
:de  tous  les  s easeigaemtals  qol  ont  été  mis  t  «•im  disposi- 
Uon,  qMS)îftepibs  dix  aa«»  c*esMiHlîf e  defMrts  ISSajusqu'etl 
i84&«  Thia^iplioo  mariliaM:  resl  coliièdèrableoleiil  Ab#^ 
mentée. 

%  Elle  «'c^li  sugflieitièe  fifaa.diTbraes  causes  i  d'sbofB  par 
ie  soin  plus  grand  que  radmiolstration  de  la  nmrtoeii  prt| 
d.'étAUir  parleutconvenaMenleiit  Vdaèsmionidas  règlettants 
.4e  l'inscription  maritime  Votre  Coobm^slonalle^antaie  Ta 
constaté  daasiioii  tappor^al  je  l^n  remereiu*  Cette  âugU 
mentation  est  surtout  rési|)lée:d*0B  anode  efecdlcBl  praliqu^ 
depuis  plusjsui;^  ano^^s^la  levée  periiiaf)(rnteî  qt»i*  tanten 
ayant  pouiv  eff^t  d'asMiaer  à  Jbord  deevaisseM»  Idut  les 
marins  à  leur  tour  quand  ils  renlrenfedans  lears  quartiers^ 
^t  qu'ils  n'ont  pas  encore  rendu  de  serrkes  àTEtat,  lutru^ 
duit  encore  dans  rinseripUeu  UMritime  dashdi^ltodes  à'ui^ 
dre,  un  aervice  plus  doua,  .qui  aitabfae  ta  bouillies  à  cètia 
institution. 

1^  Ainsi  donc,  quaniau^persounely  il  est  exact  de  dlfl»  que 
ie  cbitrre  4e  l'inscriptiQu  luariUme  M'et^k  èlayè  de  S^,OM 
bommes  en  dix  ans,  L0  chiffre  des  malelotB  proprement 
4ils  el  de$  officiers  mariniers  s'est  élevé  à  li^OOft  liomaatii 
Deuil  autres  éléments  cornpee^ut  le  petaennei  ;  ee  9eutr  Jku 
équipages  4^  JigM  et  les  toeiqies  4«  hi  Bidriae» 


.  •h^ê  èQQJimi^s  deligne  sont  d*uiie  oi^èatioB  qoî  remonte 
à  18âD;  depuis  cette  époqive»  Usée  soiitcea8teirimen(ani«h 
liorfô. 

•  L'arganisatlo»  denoa  éqaip«g^s  die  ligm  est  efrlyèe  k 
la.Hluation  la  meftletir»  qoe  qobs  pulsaknia  désiher  4iitfrit 
h  présent.  Nèus  àvoiis  passé  de  lHt20à  aetle  époque  ptr 
différentes  modilN^Blloiis,  et  Jen'toésite  pasi  à  ifSiraifetr  que 
ie  régisse  aoliiel  des  équipages  ëe  ligne,  celui  qai  dctme 
une  mobilité  très-grande  aux  compagnies,  une  grande  fsret* 
Ktè  peur  fariner  Isf  dqittpages,  est'  an  grawi  progrès  dans 
oeUa  institution,  et  qu'il  la  met,  sous  ee  rapport,  dans  dp 
trèsnboBQèa  coMlilioas; 

«  Les  trMpes  de)a  marine  se  dîTîseot  en  artillerie  et  eh 
inftaterie^  Leadeux  corps  réunisseni  i9,00O hommes. 

Il  Ge  suai  des  troupes  d'élite  qpi^dans  tontes  les  oircoov 
staooestoatprouté  unèexaelWite  iisoipèine  et  le  plus  grand 
dévoeenient.  Cet  troupes  doifeni  éferé^  à  un  Jons  donné,  ode 
des  pktts  ptéelBuses  ressoMies  ^  la  asartne.  Nous  nt ods 
gr^ad  soin  pendant  la  paix  de  les  employai  sans  cessa  étm^ 
nos  diyerses  expéditions,.  eUea  Yêni  difnr  les  colonies^  eUès 
forment  IsiS  garaisisn^.  des  eolaaaea.  Ji  y  a;  relailvètnent  i 
ces  troupes,  un  HBOMvemebt  cooalaol  d'embarqnenient  qni 
les  rend  éminefnsient  propresssi  iaguerre  survenait,  èder 
venir.  d'exceUe«ts  auxiliaires  é  bard  de  nos  yaisseann.  Lé 
r^ime,  tré^-a^propcié  &  la  paix.,  qpd  nous  suivons  en  ce 
moment,  a  pour  résultat  de  ne  point  placer  de  troupes  d'IlH' 
faoierie  de  n^arioe  à  bord  do  nos  vaisieatt^^  afin  d*y  attirer 
un  plus  grand  nombre  de  inarins«  et  dia  dévetoppee  ainal 
rinscrij^ion  «nritime, qni  est I9  basede  noUe  institution 
nayalp.  Cet»  troupes^  en  teo^ps  de  guevre,  en  yanani  sur  Ifi 
f  aisseaux  pour  en  forflier  les.  garnisons^  denaeraienl  è  œs 
vsisseaoïi  une  pta»  grandeJoree  et  en  n^éme  temps  etles 
nous  procureraient  la  disponibilité  d'nn.  nombre  pins  co^r 
sidi^rabie  de  naarins. 

•  Le  développement  du  nMrtélrielieat  asaurénenlun  des 
ol^ets  qui  devaient  te  plus  frapper  1-atteotion  du  GùAver- 
nement,  et  qi^i  a  attifé  aussi  In  solUciinde  de  in  Çbagibrsb 
Daos^ces  dernières  années,  iiesttrés*vraique  les  constelle]- 
lions  navales  ont  été  airriér^c^t  flBfft  l*oi>  n'npas  faiit  penr 
les vaiitseani qui  étalent  w ^ bmikur  lestrayanx  4Qi4i«raiftnt 


é\é  néoessaireâ^  afin  de  maintenir  les  vaisseauat  et  les  fré- 
gates au  .degrénd^avaneeiBeot  qaî  était  présent  paria  dia- 
position  de  Tordonnance  organique  du  l""'  février  1837.  c 
;  «  ,Uaidea  objets  les  plus  importante  du  projet  de  loi  que 
;Ia  CbaiBbre  eiamine,  <;'est  oertaineioent  de  mëtJtre  à  la  did- 
iPQsitioOidQ  département  de  la  marine,  les  fonds  nécessai- 
ffBs  pQur.que  le  matérii^l  naval,  tel  quMI  sera  établi  et 
réglé ,  soit  développé,  soit  porté  au  degré  d'avancement 
prévu.     .-         .     . 

.  <  A  Toccasion  du  matériel  naval ,  le  préopinaot ,  a^occo- 
fpant  d'abord. des  vaisseaux ,  et  rappelant  ce  qui  s*est  passé 
dans  des  expéditions  récentes,  faisait  à  radroinistration  de 
lia  marine  des  reproches  qui  ne  sont  pas  fondés;  Il  citait 
l'exemple . de. vaidseaux  employés  dans  rexpédltion  du  Ma*- 
roc  qoi  auraient  manqué ,  au  moment  du  départ ,-  de  cer- 
tains objets  d'armement ,  objets  qu'on  n*aurait  pas  trouvé 
dans  l'arsenal ,  et  qu'on  aurait  été  obligé  de  prendre  abord 
de  tels  attires  Mtfroenis  qui  étaient  armés.  Pour  toutes  les 
personnes  qui  habitent  nos  ports ,  il  est  reconnu ,  il  est 
•ë*inage  qneylovsqn^un  bâtiment  est  prêt  à  prendre  la  mer> 
Il  arrivé  très* fréquemment  que  l'on  n'hésite  pas  à  prendre 
sur  un  bâtiment  armé ,  dont  le  départ  n'est  pas  aussi  pro- 
chain ,  des  détails  d'armement  qni ,  étant  exactement  pa^ 
Téils  à  ceux  destinés  am  b&ifmenta  de  même  rang,  peu- 
Tent  lenr'<ètre  appliqués  sans  aucune  espèce  d'inconvé- 
fflienl. 

a  Je  dirai  même  que  ce  sont  des  habitudes  usitées  dnns 
ilous  les  pays ,  dans  toutes  lesmarines,  en  temps  de  guerre 
comme  eo  temps  de  paix  ,  et  'c-est  là  un  des  motilli  pour 
lesquels*,  dans  le  service  de  la  marine ,  on  attache  une  si 
grande  importance  à  ce  qo'ilyattparmi  les  bOitiments  des 
rangs  trés-disUncts  et*  des  navires  de  rang  déterminé,  afin 
qo'an  besoin  l'artiHerie  ,  la  mâture  Jes  embarcations  d'un 
bâtiment,  puissent,  sans  aucune  perte  de  temps,  servir  à  un 
eiitre  bâtiment  de  même  force. 

•  Ainsi ,  pour  les  exemples  de  détail  cités  par  le  préopi* 
nant  »  on'  ne  peut  pas  accuser  la  pénurie  du  port ,  car  on  ne 
peut  pas  supposer  que  des  t)bjets  si- Importants  puissent 
manquer  daes  les  ports;  mais  éridemment,  sans  que  je 
fotmaissè^  ces^étaik,  sans  que  J'en  ate  été  informé,  t^  n'hé^ 


U  ATKlL  1846.  •  M 

Éife  pas  à  dfre'qtie  le  préfet  marUf me  a  dû  trouver  plus  fa- 
Torable  an  bien  du  serviee  de  faire  tes  transbordemeiits 
dont  on  a  parlé:  ' 

t  )*arriTe  à  un  autre  détail  (rtua  important,  Je  teui  par- 
ler du  fait  qui  se  rapporte  à.  Texpéditiou  dirigée  en  i84i 
eontre  le  Maroc.  .  .         •> 

Après  leurs  succès  à  Tanger  et  àMogador,  les  bâtiments 
employés  à  Texpèdition  ayant  consommé  beaucoup  de  muni- 
tions de  guerre,  on  supposait  que  le  port  de  Toulon  se  aérait 
trouré  tout  ft-coup  privé  des  approristonnements  de  guerre 
nécessaires  pour  remphcer  la  pondre,  les  boulets,  les  pro- 
jectiles. 

•  Il  eût  été  en  dffét  etlrêmement  grève  et  fAcheuT  qu'une 
expédition ,  tfès-i^loriisusc ,  mais  qui  n'était  pas  très-'consi- 
dérable,  cflt  tont-à-coup,  parce  qu'elle  avait  eu  affaire  sur 
deux  points  de  la  côte,  à  Tanger  et  à  Mogador,  mis  notice 
arsenal  tellement  au  dépourro,  qu'on  eût  été  prfvé  de  pro- 
jectiles et  de  poudre.  '     '  •         •      I 

ff  J'ai  demandé  des  rapports  au  'port  de  Toulon ,  et  de- 
main paraîtra  aa  Mûniteur  Tètat  qui  ni'a  été  envôyidv  II 
résulte  de  cet  état  qu'il  y  avait  à  Toulon  ,  à  répôqiic'où 
cette  demande  de  munitions  de  guerre  était'fafte,  l'nppro- 
visionnement  nécessaire  pour  plusieurs  années  tt  (io'tir 
toute  rescadre  de  la  Méditerranée.  '  '    •  •  /*   ;> 

«  Le  préôpinant  vous'  a  fait  on  bien  triste  tableau  dé' la 
situation  de  nos  bâtiments  â'  vdj^eur;  maii  H  citait  1â  fa  si- 
tuation de  ces  bâtiments  &  tine  époque  tféj&  éloignée.  L-ad- 
'ministration  de  la  marineV dépois'  ^^^^^  époque ,  's*est  ap- 
pliquée de  tout  point  à  consti'uft'e  on  grand  nombre  de 
bâtiments  â  vapeur,  non  pas  seulement  dans  nos  ports , 
datfs  nos  arsenaux ,  mais  encore  â  rétablissement  dlhdret, 
qui  a  été  bien  è  tort  attaqué  ,  établissement  ibtt  hhportëût 
et  fort  utile  ,  auquel  chacun  rend  aujourd'hui  Justice  après 
Tatoir  critiqué.  Je  suis  prêt,  quand  il  le  faudra,  à  compléter 
ce  que  Je  riens  d*avancer,  quant  â  ce  qui  concerné  lûdret.. 
nous  ayons  fait  des  commeàdes  partout;  nous  avons  fait  de» 
commandes  â  l'Industrie  privée,  comme  à  nos  arsenéuHc',  et 
quelle  qu'ait  été  l'activité  de  l'industrie,  quelles  qif  aient  Mè 
nos  bonnes  dispositions,  il  nut  bien  le  dire  ,  f  ifîdustrië  a 
été  loin  de  nous  fOurûir  tout  ce  que  novri  attendiônb  â^iéllér 

T.  Piocès'^F'erbaux»  S 


'VM  ^  io«mit9  k  .se  J^»«fr  .^çsi^ro^t^  gai  lj9>  Qojt  été  livrés 
par  les  établissements  particuliers,  bien  qu*^Ue  Qi!l^  apparié 
telita'Mt  si|ryfH)lH>i^  §P^Vià^  ^\  |dai)^  Jta  cppfecliqQ  des  bâ- 

,  tîoiQl^Uifitdaes  JU  r^APf)M9^r  <^^^  i»^  ^o^^  f^wpêchera  pM 
de  conlinuer  de  marcher  dans  cette  voie,  eo  prenani  tou^çs 

'  iA««r^uUpnsijpqi»silf)ef|  pqi^r  qf^i^  jloqooY^pieQU  signa- 
Atern9  0Q.fflpréiilWitea.tplvi^;  c^r  j^  çppsidére  qu*il  y  a  un 

iHiiaiid  JiHArÂ^  ini|ti<)i{m)^  fip  flq  lin  (iriapd  .nquabre  d^ateUers 

r^pM^ils  fie  {o^^deat  cb^  ^us.. 

.  0  4*ai  .epDservé  c^%  f^i  soat  daps  nos  ét^l^lbsem^n^ 
militaires;  j'ai  conservé  et  activé  les  travaux  dlndret,  par 
.f^^jbte.r/ij^qn^ci  qyii'il  ^st4^é$-ii|iporta»t  que,  dt^ns  un  cas 
4omqé».pouspqi^i9ns  sâout^r  aux  if^ssoorces  de  l'industrie 

iPrLV^iles.pi*99.ries  .ressources  des  établlssçmepts  de  la  pia- 

.,qnf^.^yne  ^qUe  maison,  c*^s^  qfie,  da^^s  pos  éts^lissemeiots, 
jl^rlijQuiiéf eii)epf,f  It^drpfi  les  ijravQiux  se  fopt  avec  une  telle 
perfection»  avec  un  tel  succès,  que  nous  avons  là  un  poipt 
diç  ççmjparfti^o  ^r^-^ti|^  PQur  apprécier  les  objets  qui  nous 

■  popfc  livrés  fi*aj?^r,e  parti  Pepuis  i'époque  (ju>  indiquée  |e 

!ipréop^^ai^t,;J)os  effpris  n'ont  pa^  été  stérile^  :  nous  avp.qs 
^ifgipeiilé  le.pomb/'e  des  bâtiment^  ^  vapeur  ;  qpus  en  ayqqs 

.gioq  ^e  hkO  i\  (^50  c().evaux,  un  de  .320,  negf  de  220^  vingt- 
deux  de  160,  un  de  150)  di^-sçpt  de  120  et  au-dessous; 

^.fi^aU  y  A  dix-^pt  b^time^ts  transatlantiques,  sur  les- 
fjuê/^  lai  Q)9ifU)re  aura  A  proi^ouccr  plus  tard  :  si  ces  d^- 
f^çpt  bj^oie^ts  iransatlaûtiqûes  dpivent  reptrer  d'éûqi- 
iiveipcQt  da^ji;}  le  s^Vice  de  ia  flotte^,  noqs  auripns  p^- 

4pu,^'bji^  \^  .dUpo$iitiop.  !de  .^6jxânte-dou?;,e  bâtiments  \k 
IW^'*,  *  .  ,  ..  .-i 

,  .«  ^p^e  s^^ij*fpsis4efaj  ^ur  la  crltiqpe  ani^re  qui.«^  été 
)Ç9ite  M*.^g4u:d  de^/p.étits  bâtiments  à  vapeur,  critique  bi^ 

.iflJ4?tp/,cf,^i^  ||Pp  çedQ^t^pas  admettra  up^  C**^nîbr,o 
,g^  a.  ^^\pi^9é  .|M<i;.^fyiYe  ^oLiiçitijde  pour  tout  ji^e  gui,  s^e 
pftîfte,ejç^.^jgéf;ip,  gi  .pps  wimenis  à  vapeur  qat  été  jixnsM 

*W)rtff'WW\eiî9ïHiil<pn,Xûcheus.e,.ç'e^t  parcp  pu^ç^^ijr  }» 

i^ery^d^/ZAIg^rijJpjjPWV  le  trapspprt  des  hprp^]^,^t  dqs 

4WM9I^J&i<^¥^WW^'  -^S^  t)&tiip?nts  opt  .^té  cvoc^nés.ap 

^8§fy4^>t^v'"3.f^ig;f  i^(/  le  plus  compromettant  qij'on  pu(^$^ 


qo»  démmitre  4|oe  ces  liàlimeoti  oui  tié  pHMtfmnwH^  '«pBf^ . 
slnitts, parfeitemeol «olMes^ o'itft  «oitoi.aleiU  pu  f^iiMef 
pendant  douze  ou  quinze  ans  au  service  qu'op.^r  jJMi. 
faîre.  ,1 

•  Qimrt  twMfifheiits  à  vtapeur,  oeiBtdfa»HMiK<ii*lMlfftn: 
leDt  nienarque  ocot  d'hier,  «i  oevit  de  iteiMiii,  itauAfoiil»: 
nueM,  i»  J'iMpère,  qioeiieiix  d'av^oré^iiak  Aifiiiiiott^:M> 
T6BS  MmM»  pttrbeMsoapr  qtfe^  df»l)M4aieiil|'«fti#(iiOiM^{ 
sur  Ja»  filaas  di^fp^fiâs  se.ifrHiMtk  aiijMrd\|i«ii;«Hiv^. 
d*«9e  aatMr»  «f^int  fav«rablflrtLe^l$pAtflm^  lhpf^,^o|B^j 
teÂp»^  «lati  no  hMimeift  hiqsMai. depuis H(ffsi>Mi M  «eo^Vr  > 
sirait  4*aiilre;  i|ii  âO9li4«lsan9«i0i«ilil«9ra^,ra||Bibil.J|ieitffe;- 
le  feo  à  fiiigMeii»J|&l|iiM»M  hf0p^i^st  P#i|çe.  qu>l  j  m , 
arait  d'autres  qui  marchaient  plus  vite?  Dans  leser^io^^^* 

nos  efaadre^r  ^B$t\^9tir(f\Hi4»mn^\mf9t»fi^hW' 
Tiee  de  nos  staiiof«^  fiava)efi  iHH}«i8ipi>s.idea  ^^^qic^jqiiL, 
marcbeiàt  (rôf-vite  H.d'ai^vesqvi  ,inar/^beiil,pi:^,^|ô|oiçe^^ 
ment,  et  jamais  il  n'est  yen^  ^  i'iflié  ^pe^^iwjB^ ^o^  ^çfi^,^ . 
danmer  «eux-ei»  nnUtuem^nt  yarcequ*Ua  mai;cba^t  4Ûa- 
cem^t.  ,  .......  ...î 

«  II, n'y  aurait  ^dbo0.|^c« /autre  ^N^ei  fa^c^.qMft  ice>ffi4». 
a  été  fait;  savoir,  de  s'occuper  avec  activité  do  çqujftp^ufe'» 
tipDS  «oui^efkSf  et  4*iBlro4«fo^dfns  oi#  c^sAcuctijanf  toa- 
tea  les  MiéiiQr«tie#s^Qe.je,UDa^  wpori^.aviftt  liv  • . 

t  Je.Y09dr«ia  biee,  à  Vo;6C#sÎMa  w  matériel' navaJk  fiV.d«t, 
grauda  |>A(lin«ntf  d«  guerre»  s^nwgttr^.  ii  lat  Chao^u-^^fn 
ohaervationa  swr  le  regret  «ul».  ^^  i^xprini»^  qm  .uoi^ 
ayons  conservé  si  longtemps  sur  les  cbantiera  des  ,^AIftr: 
meets  qui  i  «ont  dc(puis  treiita<.  dw^  Y^^S^r  «^PVls 
quiszeaas.  .       ;  •       l  .  .      .  . 

•  Je  suis  trés«loin  de  m'en  aflliger  ;  J^  .tr9iiY^»  fia  co«i^ 
traire,  que,  pour  la  bonne  administration  de  la  marine.  M 
quil  F  a  de  miepx«df^  plup  ^^^t  ^  pliia^fon^r^m^  ^b  ye- 
ritable  imérét  du  trésor  et  do  bon  .service,  a'f»l  d'ayoir.^ 
la  mer  le  nombre  de,  bfttiments  dop^  on  a  be§oip^  et  deiiqn^ 
server  sur  les  obaatier^»  afis^i  avanc('4  quc^  ppssibleft  pci)>t; 
être  oMs  à  la  mer,  oeux  d^^t  pa  u'a  p^f  bespin  :  Ça  gf^  poxfi) 
faisons  «set  égard  se  fai^  flap#  to^s  l^s.pajrs^^uwMxie^f 
eikk.P«\Hfii.il.¥.3  eu  Aagl^ierfey  fur,  lea  .çhapUer.i^t  <}epui^ 
^n  nombre  indéfini  d'apoi^,  vi^t-4rct)s  iMktfjiaa4^.d|siig^j 


6ê^  GHAMtfliie  bHf  Btpéitu 

c6l<'HlN6flQi^  rMont  8dr  IcschauUefs  Jusqu'à  ce  qo^on  m 
ail  li^flotn.  Et  eVst  ufie  excellente  opération  que  de  le»  con^- 
server  efn^i*  ■ 

a  Sa?ez-vous  ce  qu'il  arrive  aux  vaisseaux  ou  frégates 
loflgteinps  cooservés  sur  les  chantiers  ?  Il  arrf? e  eeoi;  que, 
lorsque,  par  aoeltient»  il  a  été  introduit  dausla^nstruetlon 
do  bâttmleat  oertaioes  pièces  de  bois  qui,  n'étant  pas  d'oBe 
piirfolte  qualité j  sont  exposées  à  se  détèriorep  plus  vite,  on^ 
est  è  même  de  cliaoger  ces  pièces  de  bois  pour  les  rempla- 
cer par  d'autres  de  très-bonne  qualité.  Dans  tous  lespuy»' 
où  Ton  entend  bien  les  intérêts  de  la  marine,  on  conserve 
à  flot  ce  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  à  flot ,  el  sur  les 
chantiers  ce  qui  doit  être  réservé  pour  des  cas  excep- 
tionnels. . 

cUn  des  meilleurs  bâtiments  que  nous  ayons  employés 
pendant  la  guerre,  un  bâtiment  qui  ne  pouvait  pas  avoir  de 
fin,  était  un  bâtiment  qui  était  resté  pendant  un  très-grand 
nombre  d'années  sur  le  chantier. 

t  Quant  aux  mouvements  d'équipages.  Je  pense  qu'il  faut 
les  continuer  tels  qu'ils  se  pratiquent  à  bord  de  nos  vais- 
seaux et  de  nos  frégates  ;  Je  vais  en  donner  les  raisons  à  la 
Chambre.  ' 

'«  En  Angleterre,  avec  le  règittie  de  presse  ou  des  enrou- 
lements volontaires,  quand  on  arme  rni  bâtiment,  on 
démande  h  la  fois  le  nombre  d'hommes  nécessaires.  Le 
bâtiittent  fait  toujours  une  campagne  de  trois  ans  ;  il  ren- 
tre, et  l'on  congédie  l'équipage  ;  on  désarnM  le  bâtiment , 
et  tout  eèt  fini. 

'  >«  Il  en  résulte  que  si  lé  bâtiment  est  très-médiocre- 
ment armé  pendant  les  premiers  mois ,  il  le  devient  en- 
sfiite  mieux  j  el  que ,  pendant  deux  ans  ,  il  a  un  excellent 
équipage. 

•i  Cher  nous,  la  plus  grande  amélioration  qui  ait  été  in- 
troduite dans  le  régime  de  Tinscription  maritime,  depuis 
quelques  années,  consiste  en  ceci  :  la  levée  est  permanente, 
è^st- à-dire  que  les  hommes  qui  reviennent  de  la  pêche  ou 
dé  la  grande  navigation  ,  sMIs  n'ont  pas  encore  accompli 
leur  temps  de  service  sur  les  bâtiments  de  l'Etat ,  reçoi- 
vent l'ordre  de  se  rendre  dans  un  grand  port  militaire,  et 
que  là  ils  attendent  leurembarquement. 


..  :  1*  Avjàul846.  8$: 

t  Getle  aoiéltor^Uoo ,  pour  hm  hommes  de  rin^ripUoiOi.. 
maritlHief  est  cooBidérable;  il  en  r^suiteque,  sor  do§ grands 
bàUmeots»  il  est  presque  sans  exemple  qu'on  ait  .des  hom-*. 
mes  qui  sérient  deux  fois  à  TEtat:  Tinscription  maritime 
est  détenue  si  nombreuse»  que  les  hommes  qui  servent  que 
fois  pendant  trois  ans  sur  les  bâtiments  de  TËtat  ont  la 
chance  de  ne  pas  âtre  levés  de  nouveau  pour  le  service.,  en 
temps  de  paix. 

De  eet  état  de  cboses  il  arrive  que  les  hommes  sont 
appelés  sur  les  bâtiments  à  des  époques  différentes;  que  Té- 
quipege  se  recrute  •  se  renouvelle  ,  sans  qu'on  s!aperçoive 
trop  du  changement. 

a  J'ai  consulté  sur  le  mérite  de  ce  système  le  comman-. 
dant  de Tescadre  de  la  Méditerranée;  ce  commandant  n'a 
pas  hésité  à  me  dire  que  le  renouvellement  partiel  n'a  ja- 
mais présenté  d'inconvénients»  et  que,  «nr  un  équipage  de 
900  hommes,  les  recrues  nouvelles  arrivant  se  fondent  dans 
la  masse ,  sans  que  la  composition  générale  de  l'équipage 
s'en  trouve  affectée. 

■  Ainsi  donc,  ce  qu'on  signaliHt  tout*à-riieure  comme 
un  Yicede  notre  régime,  Je  l'admets  coouae  un  de  ses  avan- 
tages. 

I  Messieurs^  le  Gouvernement  continue  é  s'occuper  des 
travaux  de  fortiications  maritimes.  Les  travaux  qui  doi- 
vent défendre  les  rades  ^e  Cherbourg,  de  Toulon  ,  de  Ro*. 
chefort,  se  continuent ,  et  la  Chambre  se  rappelle  que,  dant 
la  dernière  session  ,  J*ai  présenté  un  projet  qui  concerne  le| 
portdePort-Vendres.  Certainement  toute  l'actirité  quele 
département  de  la  marine  peut,  en  ce  qui  le  concerne, 
apporter  à  des  travaux  de  cette  importance»  à  l'inspectîoa 
des  plana,  des  devis  qui  intéressent  des  constructions  de 
ce  genre,  n'est  pas  négligée  par  nous ,  et; je  ne  pense  pas 
que  le  moindre  reproche  puisse  nous  être  adressé  relative- 
mentsanx  efforts  que  nous  faisons,  source  rapport,  dans 
DOS  grands  établissements  miiilaires. 

«A  tonteslles  époques  de  son  histoire,  la  France  a  attaché 
une  Juste  importance  à  exercer  sur  les  mers  la  part  d'in- 
fluence à  laquelle  lui  donnent  le  droit  de  prétendre  les  vas* 
tes  ressources  dont  elle  dispose  ;  ces  populations,  dont  Je 
pariais  tout-à-rheurC;  de  marins  vaillants  ,  dévoués,  qui 
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fônl  répartis  sur  un  vaste  littoral  ;  le  solo  de  protéger  nôtre 
commerce,  nos  colonies,  de  maintenir  dans  le  monde  lé 
rang  qaf  nous  appartient  et  de  faire  tons  nos  elPorts  ponr 
ftiirè  |>rétaloir  lai  politique  <]ui  importèf  è  la  France'. 

^  Si  nlie  gaefre  éclatait ,  il  fandratt  qne  nous  fessions 
en  mesure  aussi  bien  dé  défëridre  nos  frontière»  marill« 
mes,  qtfe  ceffed  qdi  nous  séparent  du  continetit?  il  tk^ 
drait  aussi  que  nous  Tussions  en  mesure  de  porter  des  coopf 
igtésstn  èC  ati  pins  loin ,  à  ceux  qnt  se  setaiént  ftrfts  nos 
enneMiè. 

i  A  Di^ii  ne  plaise  que  Je  pronono«f  unèparele,  qnejer 
fasse  une  proposijLîon,  que  je  sollicite  de  la  Gbambre  desmej 
miytÉ  4til  pdufratént  aroli'  potir  résultat  decompromeltre, 
dé  qnel()ué  maniëre  que  ce  fCkt  i  cette  paix  précieuse  don! 
la:  Fratfce  et  presque  toutes  les  nations  eu  mondé  Jeuisseifl 
depuis  f)ré9  de  trente  années. 

«  Assurément  ce  6era  la  gloire  de  cette  époq«e-ci ,  l# 
gloifë  dd  Gouverbement  dû  Roi ,  appuyé  sur  les  grandi* 
pouvoirs  de  TEtat ,  d'avoir  su,  au  milieu  dès  ciroonstahoas 
^tïiëhï  SI  graves^  èdfiservér  à  rhumanitéce  précieax  Wen- 
fatld'Dtie  t>ait  pi-éleingée.  Ansfii^  lorsqu'il  m'eât  dotoéf  pap. 
les  devoirs  de  ma  position  ,  par  le  vœu  des  Chambres,  pas 
la  tolnntê  du  Gôuvet tiement  M  Roi  ^  dé  vefoir  réolamëf-  de 
vona  «n  ensemble  de  mesares  analogues  i  deires  ((ue  rensi 
avéi  adoptée^  pdùr  VorganMaliôb  de  Tarmée  de  ter re^  pMr. 
la  défense  de  cette  grande  oapitale^  pour  lea  travaux  qui  ae 
pônrsoivent  danâ  vos  places  fortes  et  sur  les  côles  )  Je  ne' 
T4)iidrais  i  tout  en  proposait  l'ensemble  des  meaurca 
qnt  me  paralysent  ffidtspensablea  pour  garantir  noire  di*' 
gifité  et  la  séeurllé  d^  I»  mahile  et  du  pays,  Je  lie  voudrais 
rfèrt  falre^  rien  dire  qui  pût  pbrier  atteinte  à  de  siprécieux^ 
i  de  al  grands  résMtal»; 

«Héris  lëeonlpteftaIlol»etdans  le  projet  de  loi  qui  en 
éÉfl  la<jdl!8éqnénce^|e  demande  à  la  Gbambrë  les  crédits 
nécessaires ,  non-seulement  pour  maintenir  notre  instita«^ 
tiétt  Mavale  lelië  (fne  rordohnaacei  du  premier  février  t837 
Fa  jllréltne,  nôn-senlenient  pour  avancer  plus  Qo'eUea  aie  te 
adht  ttds  constructidna  navales^  pour  conipléler  nos  approf 
Vl^Mhemenls)  mais  J'insiste  piirtidnii6reti)enl  pour  que 
las  Chambrés  noUa  donnent  les  nnilyens  d'etitrerd'en^aiar^ 


^ière  iiM^ide  e^bardje  dans  la  consiriiLctioii  0es  bAtUnents  h 
vapeur^  dan^  Vapplication  de  la  vapeur  î  la  navigatioo. 

«I  U  y  a  eu  pour  Torganisation  de  )a  forcd  AavAle  en 
f  ra;Dce  deux  éj)oqucs  ^ei;nar(iQabte$  :  cfille  de  ^8^0  e|  celle 
.de  1837. 

f  Eh  bien,  je  oe  cxoi^  p^s  qu'eo  iSiù  ,  au  ji^liev  de  la 
l^pspcritë  401^1  Aoi^â  joui^spas,  de  tautes  )es  rick^çissffs 
.dQHt  dispose  DQlrepaySj  Je  ppi3$e  venir  proposer  4  ]^ 
Çb^ifnbre  de  Caire  (uoi us  qu*U  o'a;iraU  ë(^  fait  w  1,820  et  ffp 

f  Ce  sqp(  \h  \fi^  motlCs  qui  rn'oa^  dètçirminé ,  flu^pt  aufc 
|)^Utnent$  àyqiie^»  à/aire.à  l^  Chambre  e^actemeotijé^mA- 
mj^s  prppo^itiqos  qu'à  ce$  deux  époqup^  ;  ,^t  quai;ita,ux  j)^- 
timents  à  vapeur,  comme  Je  le  disais  tout-à  rheure)j/eq*«4 
p^  hésité  à  d<^papder  ^  la  Qt^^mbrç  les  qrédits  néc^sps\|re8 
pour  les  dé.Y,Q|/;^per  .p.iu§  cpnsi^érabiement. 

«  EnlSSi,  la  Chambre  avait  accordé  les  fqi^fl^  ,f\éce^ 
♦pvr^spqur  ipj^atiiyea^  {^  XftPpWrrpP  tSia^  ce  çMiqbre 
avait  é^é  pqrté  ^  70  ;  Je  viegç  aujourd'hui  propqsc;r  f  ^a 
ÇJi^mbre  de  je  porter  à  lOO, 

«  Mainteqant  ci  la  Chaqibre  le  perpie^t ,  fe^aqiiQejCAÎ  V 
auoi  les  .proi)osit49n^  d^  Gojiver^(;qient  difTéreut  de.cfdl^ 
qel^  Comrfiissiôj). 

«  Messieurs,  les  dispositions  de  Tordonnaoce  du  pritpiifir 
fôvrier  1837  consistaient,  en  mettant  de  c6té  les  pçlits  bâ- 
timents, au  nombre  (le  180,  elles  consistaient  à  ,9V0Jr 
^0  vaisseaux  dont  20  à  flot  et  20  en  chantier;  50  frégates 
dont  25  à  flot  et  23  en  chantier  ;  et,  de  plus,  une  disposai- 
tion  facultative  de  Tordonnanco  autorisai^  le  Ministre  ^ 
augmenter  le  nombre  de  ces  bâtiments  dpns  1^  proportiop 
du  tiers,  de  manière  à  ne  pouvoir  pas  dépasser  pour  los 
vaisseaux  le  nombrç  de  13  et  pour  Iqs  fr^ales  celui  de  16* 

«  Quelles  spnt  les  propositions  que  j'ai  eu  Thonn^ur  ^e 
smimettre  à  la  Chambre?  D'avoir  40  vaisseaux,  20  à  flot  et 
20  qn  chantier  ;  jd'avoir  50  frégates,  hO  à  flot  et  10  en  chap- 
tiér.  Puis ,  proQtant  de  la  disposition  qui  autorise  (e  Jlli- 
nislreâ  placer,  dqns  la  catégorie  de'bâtirpenls  dits  en  r^- 
9crve,  un  certain  nombre  de  vaisseaux  et  de  p-é^atcSi  |e 
proppse  à  la  Chambre  d'avoir  i  vaisseaux  dans,  ja  ^i^u^lioii 
de  réçerY.e,  ce  qui  porterait  \e  nonal^re  ,tptp,f  des  yais^j^iti^ 
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à  ki,  et  d*ayoir  16  fré^^ates  dans  la  situation  de  réserref  ce 
qui  porterait  le  nombre  total  des  frégates  à  66. 
•  Quelles  sont  les  propositions  de  la  Commission? 
«  Je  dirai,  ici,  à  la  Chambre,  quelle  a  été  la  nature  des 
rapports  que  j'ai  eu  Thonneur  d'avoir  avec  la  Commission, 
a  Dés  le  principe,  dès  mes  premiers  rapports  avec  elle, 
il  m'a  paru  qu'elle  était  trés-frappée  du  chiffre  du  crédit 
porté  h  93  millions,  qu*elle  trouvait  ce  crédit  élevé,  qu'elle 
pensait  que  le  Ministre  de  la  marine  devait,  dans  toutes  les 
dispositions  qui  ne  pouvaient  pas  compromettre  essentiel-* 
lement  le  plan  qu'il  avait  proposé  à  la  Chambre,  réduire 
sa  demande,  et  je  puis  d'autant  mieux  le  dire  à  la  Chambre, 
que  tel  a  été,  ce  me  semble,  l'esprit  du  rapport  qui  lui  a 
été  présenté. 

«  La  Commission  m'a  demandé  d*abord  de  réduire  le 
nombre  des  bâtiments  légers,  et,  à  cette  occasion,  elle  Taisait 
ce  raisonnement  : 

«  Le  Gouvernement  demande  30  bâtiments  à  vapeur  de 
t  plus  qu'il  n'en  existe  en  ce  moment;  les  iSO  bâtiments 
i  légers  à  voile,  demandés  maintenant  par  le  Gouverne- 
«  ment,  et  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  prévus 
•  par  l'ordonnance  du  premier  février  1837,  doivent  n'être 
c  désormais  plus  nécessaires  tous,  puisque  le  nombre  des 
a  bâtiments  à  vapeur  s'accroît,  et  que,  d'autre  part,  ce 
«  nombre  de  180  avait  été  fixé  par  l'ordonnance  de  1837, 
«  lorsqu'il  n'existait  que  peu  de  bâtiments  à  vapeur.  » 

<t  J*ai  accepté  ce  raisonnement;  je  trouve  considérable. 
Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  très -lourde/  la  réduction  que  la 
Commission  m'a  proposée  du  H  bâtiments  (corvettes  9 
bricks  et  autres  bâtiments  légers).  Si  la  Commission  s'était 
bornée  à  demander  une  réduction  de  20  bâtiments,  je  n'au- 
rais pas  fait  de  difficulté  ;  mais  le  nombre  de  U  me  paraît 
un  chiffre  considérable.  JPour  les  bâtiments  de  guerre,  nr\oo 
opinion  est  celle-ci  :  c'est  qu'ils  doivent  être  classés  en 
deux  catégories  :  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  ré- 
servés pour  la  guerre,  et  ceux  qui  sont  utiles  pour  la  paix, 
nécessaires  au  bon  service  de  la  paix.  Dans  une  foule  d'oc- 
casions, dans  nos  stations^  dans  nos  divisions  navales, 
remploi  d'un  bâtiment  léger,  commandé  par  un  officier 
supérieur  ayant  rexpériebce  de  son  métier,  le  sachant  bieut 
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pMTaDi  BMier  les  affaires  de  la  France,  remplace  dans 
Jieaaeoop  de  cas»  avec  i»tUité,  sans  fucoa^énient,  el  a?eè 
une  notable  économie,  «n  bètiment  plus  lortf  et  c^eal  telle* 
WÈÊtA  vrai,  ^e,  dans  tooles  les  marines,  dans  tons  les  pays, 
afllanunent^ans  tontes  4es  stations  anglaises,  nous  rencod^ 
taoM  presiiae  ionjoors  les  divisions  composées  de  b&timenis 
de  ranginttrienr  aux  nôtres. 

c  &4à  n'enfièelie  pas  que,  dansdiacane  de  «as  stations 
navales,  nons  é*ayoos  l^ujouri,  peujr  porter  le  pavillon  dé 
llottcier  général,  as  moins  nne  lirégatè.  * 

•  Je  éMinvais  do^c,  dans  la  pensée  &ù  Je«ols,qne  les  bâ« 
«BMnU  iègen  aoniaortaut  utiles  pouv  le  temps  ^e  paix,  trn 
gaaveiMMvAninniâ  réduire  de^naranle-quatre  le  nombre 
des  b&timents.  Cependant,  ne  eonsallantqtoe  «ion  désir  sln* 
eèPedemejnettaedr^M^eeinlaveoia  CommiMen,  dansfespoir 
d^arriverdevaptla  Chambre  d'accord  av«claOominisslon,  je 
BtaA  ppsIiésM  à  t^onaer  A  ^aarante  qnatre4>àtf  menf  s  légère  • 

«  Dans  Je  aanrsjdes  séances  suivantes,  les  investigaiiotts 
de>le  ComaûssioD  mb  portant  sur  les  biHmepts  placés  dani 
la  eatégorie  de  la  Féaenie«  la  Ciommiaston  aa'a  fait  aussi,  re- 
tettreneni  A  oea  bèlimenta»  des  proposltioos  de  réduction. 

m  Le  CoBtfDiaalçn  a  ocinmenoè  fiar.  in'inliqner  qu^il 
pearveit  y  yvolr  de  J'uUlité  1  raaH>laoer  les  quatre  vais* 
seaux  al  les  six  fkégales  placés  ^na  eeltesMnatloo  de  ré- 
serve par  un  apipaavlsieanenieaft  eo  bols,  représentant  là 
velear  ile  joes  jdix  liAliaienta.  Taqt  qu*ll  n*a  été  qaesiion 
qued^Miaiiger  jles  bAiimenta  contae  leur  vateer  en  apprô^ 
iftsieiuieattntaeten  jnatériaox,  |e  n'y  voyais  pas  un  grave 
ieconuènient,  /cl  yaà  donné  encore  mon  assentiment  à  cette 
paopdaiyon;  mâte^  plnatard^A  mpn grand  étonnement,  la 
CommiasioD  saia  ixoqiiesèr  «prés  «voir  eoivferti  les  dit  bft^ 
timents  &  Jlètetide  Résacve^  an  jn^nMiisiomiemente,  de  re- 
noncer aux  approvisionnements  Qi|^^^4iE^t  iC*At|ùt  une 
perte  pçur  le  département  de  la  marine  ;  cependant  nous 
étionsTen  faoe  «(F un  approvisionnement  oui,  dans  sept  ans, 
doit  être  considérable;  f  ai  proposé,  par  le  projet  de  loi 
d'employer,  dans  4a  période  dîft  sept  années,  la  somme  de 
23,500,000  fr.  en  approvisionnements.  A  Ja.#e  de  la  dite 
période  de  sept  années,  l'emploi  jje  ^  fi)pda  postera  Ten- 
semble  de  l'approvisionnement  jWXKU^  ijdçi  lUsis^  aesenaux 
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maritimes  à  78  millions.  En  Tace  de  ces  rëstiltaU,  toujours 
mû  par  le  désir  de  me  mettre  d'accord  ayec  la  Commission, 
J*ai  consenti  à  cette  nouvelle  réduction. 

•  La  Commission  ayant  proposé ,  et  c*est  une  yéritable 
amélioration,  Je  me  plais  à  le  reconnaître^  pour  le  serTice 
dos  bâtiments  à  vapeur,  la  Commission  ayant  proposé 
d'augmenter  de  2,000  chevaux  de  vapeur  les  machines  qui 
doivent  être  employées  sur  les  bâtiments  de  guerre; 
la  Commission  ayant,  de  plus,  proposé  la  construction 
de  deux  batteries  flottantes  ,  examinant  les  réductions 
proposées  par  la  Commission»  et  ce  que  la  Commission 
proposait  d'ajouter,  il  est  arrivé  que  Je  me  trouvai  entraîné 
à  consentir  à  une  réduction  totale  de  13  millions  sur  Ten- 
semble  de  ma  demande  primitive. 

«  Je  pensais  que,  dans  de  tels  termes,  le  Gouvernement  et 
la  Commission  se  trouveraient  d'accord,  et  que  nous  arri- 
Terions  dans  cet  état  devant  la  Chambre.  J*ai  été  trés-peiné 
lorsque,  continuant  son  système  d'économie,  la  Commission 
a  proposé  de  porter  les  réductions  sur  la  force  la  plus 
Tive  de  la  marine,  sur  les  vaisseaux  et  sur  les  frégates  ;  la 
Commission  a  proposé  de  réduire  de  k  le  nombre  des  vais- 
seaux, de  6  le  nombre  des  frégates,  et,  par  ooméquent,  de 
réaliser  une  nouyelle  économie  de  7  millions,  qui,  ajoutée 
aux  13  millions  précédents,  constituait  l'économie  de 
30  millions,  qui  est  le  résultat  de  son  travail. 
.  «  Sur  ce  point»  Je  n'ai  pas  pu  être  d'accord  avec  la  Com-^ 
mission.  Lorsque  la  Chambre  examinera  l'article  premierda 
projet  de  loi,  l'article  sur  lequel  cette  réduction  de  20  milliona 
doit  porter.  Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  dire  tous  les  motifs  qui  me  déterminent  à  maintenir  le 
nombre  des  vaisseaux  à  40  et  celui  des  nrégâtes  à  60»  » 

—  La  Chambre  eontinne  la  discussion  à  demain. 

~  La  séance  est  leyée. 

Signé  SÂUZET,  Président; 
DB  l'Espéb,    Boissy-d'Analas  »    DB  Las<*. 
GASBa,  LjLCMssE.Secrétaireê. 
Collationné  : 
L$  Seerétaire-Rédaetêur, 
Signé  D.  Lagabdb. 
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Au  nom  de  ta  Commission*  chargée  d'eocaminer  le 
projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  4845  et  4846,  et 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos, 

PAR  M.  LB  marquis  DE  LA  GRANGE, 

Dépoté  de  ia  Gironde. 


Séance  do  7  ATri!  1846. 


M 


E881E€R9, 

Les  crédits  snpplémentaires  et  extraordinaires 
et  les  lois  proposées  dans  le  cours  des  exercices 
modifient  tellement  noshadgets  primitifs^  que  tout 
homme  qui  n'est  point  yersé  dans  les  études  finan- 
cières croit  voir  s'entr'ouvriri  chaque  pas  le  gouffre 

*  Cette  Commission  est  composée  de  Mil.  de  Sahune,  Dar- 
May,  Croissant,  M orean  (Menrthe) ,  fiinéan,  de  Lasteyne  (Jnles), 
|4»  marquis  de  la  Grange,  Qaénaalt,  Harlé. 

P,-V.  5,  i 
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du  déficit.  Cependant  il  est  facile  de  se  convaincre 
que,  pour  peu  que  le  GouverneiDeni  vouKH  mettre 
de  fermeté  a  résister  à  Taccroissemenl  dés  dépenses, 
au  lieu  de  constater  un  détotiVei^t  à  la  fin  de  Texer- 
ctC05  en  smraît  à  porter  en  compte  un  excédant  de 
recettes.  Deux  courants  contraires  semblent  agir  à 
la  foissur  le  ti^sOr  ;  d*bfi6  pairt^  Fau^mentation  des 
revenus,  qui  se  grossissent  chaque  jour,  par  suite  de 
l'extension  de  nos  grands  travaux  publics,  des  voies 
de  commui^kation  plus  multipliées  et  plus  rapi-* 
des,  et  dies  valeurs  que  l'industrie  crée  sur  tous  les 
poiiiljs  du  territoire;  de  l'autre,  ^augmentation  de 
toutes  les  dépenses  qui  suivent  Tèlévation  des  sa- 
laires et  les  améliorations  que  l'Adminisiration 
désire  naturellement  d'introduire  dans  toutes  les 
parues  des  services.  Nos  embarras  proviennent  de 
ce  que  le  progrès  de  la  dépense  est  encore  plus  ac-* 
céléré  que  celui  du  revenu  N'y  eurait-il  pas  une 
halte  à  faire,  dans  cette  marche  qui  semble  nous 
entraîner  fatalement?  Ne  sérait-il  pas  plus  avanta- 
geux de  réaliser  ces  améHoration8>  quelque  urgentes 
qu'elles  soient,  sur  un  actif  que  sur  un  passif?  de 
laisser  à  notre  prospérité  financière  le  temps  de  se^ 
montrer  à  tous  les  yeux,  au  lieu  de  l'escompter, 
pour  ainsi  dire^,  pai"  des  anticipaiîons  se  résol- 
vant fioalemeat  en  une  dette  qxii^  quelque  faible 
qu'elle  poissa  paraître  ea  proportion  de  nos  res- 
«ourcesi  produit  cependant  une  impression  déCi- 
vorable  sur  l'esprit  publict  et  donne  une  f^sse 
idée  de  la  véritable  situation  de  nos  finances? 

Ces  réflexions  nous  ont  été  suggérées,  surtout 
par  l'exercice  4S45,  où  des  revirement»  si  eonstdék 
râbles  se  sont  opèfés,  qu'après  avoir  été  sorchsrrgé 
d'un  excédant  de  dépenses  de  84  millions ,  il  ne 


laissera  probableroeot  qu'un  décoyverl  d'environ 
9  millions. 

Nous  exposerons  brièvement  la  situation  des  exer- 
cices 1845  et  1846^  telle  qu'elle  se  présente  aujour- 
d'hui. 

EXERCICE  1845. 

Le  budget  de  1845  a  été  voté  avec  un  découvert 
de >l,791,831  f. 

Des  lois  spéciales  et  la  loi  géné- 
rale des  crédits  supplémentaires 
votées  en  1845  (1)  y  ont  ajouté 
une  dépense  de Si  ,619,462 

Le  projet  de  loi  ^néral  sur  les 
crédits  supplémentaires,  tel  qu'il  a 
été  proposé  à  la  Cbanobre,  augmen* 
terait  les  charges  d'une  sojyime  de .     30,671 ,883 

Enfin,  le  projet  additionnel  ^ 
précédent,  préseplé  )^  6  mars  der- 
nier, accroîtrait  ^açqre  le  pasjsif  df)  45^000 

Total  du  découvert .....     84,028,1  ôêT 

Ce  découvert  se  trouve  atlémie 
par  deux  causes  : 

lo  Le  projet  de  loi  général 
Sur  les  crédits  supplémentaires 
vous    propose     des    annulaJLio;^^ 

pour 8,545,139  f* 

et  des  reports  aux 
exercices     suivants 


(1)  Le  détail  de  ces  crédits,  par  mialstére;  se  trouve 
page  139  du  l«r  volume  da  budget  de  fi^J. 
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Report 8,545,180  f.     84,028,166  f. 

pour \  ..     7,448,814 

2""  Le  projet  de  loi 
additionnel  aux  cré- 
dilssupplémentaires 
présenté  le  13  février 
dernier,  augmente  le 
chiflre  des  annula- 

tionsde 2,780,097 

Total 18,774,050 

En  déduisant  la  totalité  de  ces 
sommes ,  le  découvert  se  trouvera 
abaissé  à 65,254,156 

Mais,  depuis  la  présentation  du 
projet,  les  Ministres  sont  Tondes  à 
croire  que,  toute  compensation 
faite  des  demandes  ultérieures,  il 
y  aura,  sur  Tensenible  de  leurs  ser- 
vices, une  réduction  de  dépense 
de 2,667,846f- 

De  plus,  il  y  a  lieu 
de  prévoir  le  report 
de  1845  à  1846,  du 

crédit  de 3,165,000 

ouvert,  par  l'ordon- 
nance royale  du  26 
oct.  1845,  au  Minis- 
tère de  la  marine, 
pour  réparer  les 
dommages  de  l'in- 
eendie  du  Mouril- 
lon. 

En  admettant  la 
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Report...  .     65,254,156  f. 
réalisation  de   ces 
hypothèses,  il  y  au- 
rait à  déduire 5,832,846 

et  le  découvert  ne  serait  plus  que  de    50,421,270 

Ce  chiffre  s'atténue  encore  de 
l'excédant  de  recette  résultant  de  la 
situation  provisoire  qui  va  être  pu* 
bliée  dans  le  compte  général  des 
finances  de  1845 46,413,128 

Le  découvert  se  trouve  donc  ra- 
mené à.  ;  . . .    13,008,442 

mais  il  faut  en  retrancher  la  por- 
tion des  fonds  généraux  du  bud- 
get de  Texcrcice  1843  ,  qui,  par 
suite  du  règlement  définitif  du 
service  colonial  de  cet  exercice,  est 
transportée  en  accroissement  des 
ressources  du  budget  de  1815,  ci.       3,134,619 

En  sorie  que  le  découvert  est 

aujourd'hui  réduit  à 9,873,523  f . 

EXERCICE  1816. 

Le  budget  de  18 16  a  été  voté  avec  un  excédant 
de  recette  de 3,606,245f. 

Des  lois  spéciales  votées  dans  la 
session  dernière  ont  augmenté  les 
crédits  budgétaires  de  (1) !  12,878,300 

L'excédant  de  recette  a  donc  fait 
place  à  un  découvert  de 9,272,055 

Ce  découvert  s'accroît  : 

1^  Des  crédits  qui  vous  sont  propo- 
sés dans  le  projet  de  loi  général  et 

(1)  Le  détail  de  ces  crédits,  par  nature  de  dépenses  i  se 
o^  ve  page  Itâ  4u  Yolame.^âa  bodget  de  19^7* 
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dans  Ils  pta}6l  additionnel,  présenté 
le  >!  3  février  dernier,  savoir  : 

Pour  les  crédits  sup- 
plértientâîres 15,947,628  f. 

Pour  les  crédits  re- 
portés des  exercices  pré* 
dents H,650,226 

27, 497,854  f. 
2^  De  nouveaux  crédits  demandés 
par  des  projets  de  loi  qui,  adoptés  dé- 
jà, ou  soumis  en  ce  moment  au  vote 

Chambres,  s'élèvent  à 29,060,841 


Le  découvert  de  1846  se  trouve- 
rait ainsi  porté  à 65,^30,750 

Mais  les  Ministres  présument  que, 
toute  compensation  Taite  des  réduc- 
tions ultérieures ,  ils  auront  besoin 
d'accroissements  de  crédits  pour  une 
somme  de. 12,165,000 


Ce  qui  élèverait  le  découvert  à.. .   77,995,7ê>0 

Les  excédants  de  recelte  présu- 
més sur  les  contributions  direcles,  et 
principalement  sur  les  patentés,  sont 
a]^précîés  à 4,900,00Q 

Les  impôts  et  revenus 
indirects,  y  compris  1 
million*  sur  les  graines 
oléagineuses ,  dépare- 
ront probablement  les 
évaluations  du  budget  de  -  •  ' 
la  somme  de •  • .   17,712,000 

22,612,000 


Ces  dcQX  causes  d'aooroisssement  dt 
rcceitçs  réduiraient  *é  déficit  à .... .  55^888,750 
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Nous  allons  passer  successivement  en  revue  les 
crédits  de  toutes  natures  qui  vous  ont  été  deman- 
dés par  le  projet  de  la  IqI  ^^^le  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires^  par  le  projet 
additionnel  présenté  le  13  février  dernier,  et  par 
le  projet  spécial  qui  vous  a  été  apporté,  le  6  mars, 
par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  Nous 
avons  refondu  tous  ces  |^n9J4^  dans  le  projet  de  loi 
et  dans  les  tableaux  primitifs,  et  nous  vous  sou^ 
mettrons  no^  observations  à  chaque  Ministërb,  i^ffi 
suivant  ro\*dl*e  md0pAé  par  le  Gouvernemen-t  dans 
les  dé9i*)t)pements  qui  se0^ffH  if^xpQsé  àqs  tno^ 
tifs.  Aupa(*avant,  nous  avons  cru  devoir  Voiis «pré- 
senter un  table^  résumé  des  modiricatiôn^  qqe  fùî 
Commission  vous  propose  pour  jles  exercices  1845. 
ellSlô. 


rk 


&éduciiç^94P  firédiU*. 

JUSTICE.  ..  ..  ,       > 

Frais  de  ]uslioe  criittiKiNia  *;    .    ......      âS^ôûOÎ  .  fc 

EipIoUaUon  de  chemins  de    fer  exécutés   par 

rÉlat »   .'! -r,  :.     ,     .    •.     .       31,000      » 

Solde  et  habHlemeat.    .    .    .    ,    .    12,282    95 
HôpUaux 527    22) 

Travaux  hydrauHqûes:     ....    5i,000      »{  ^^^^^^'^^ 
Dépenses  des  services  militaires  aoc  ] 

colonies  (Matériel).  .     ....    28,000      n^ 

FINANCES. 

Administration  centrale  des  postes  \ 

(Personnel) 3.750      wl    43,750      » 

Escomptes  sur  les  droits  des  sels.    .    40,000      ») 

Total  des  réductions  sur  l'exercice  1845.    .    .     1^^103    73. 
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BIBBCICB  1846. 

!•  Réêuetions  de  erédiU, 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

FB.      0, 

Maison  consulaire  à  Tanger 100»009     » 

MARINE. 

Soldée!  habillement ^,412  âlx 

HôpitaoT 1,750      »\ 

Vivres 620,528  17J 

Affkrètements  et  transports  par  mer.  70,000      »  f  «^^  «qa    os 
Dépenses  des  serrlces  militaires  aax                     /  oiv,owi   <» 

colonies  (Matériel) 50,000      A 

Dépenses  de  la  colonie  de  la  Martini-  ] 

que 15,000      »/ 

Total  des  réductions.    .    .    910,690    3|8 

â»  ÀmfmenMionê  dt  erédiis. 

MARINE. 

Salaires  d'ouvriers 27,200 

approvisionnements  généraux  de  la 
notte .910^400 

jfleste  en  réduction  sur  l'exercice  1846.  .    673,090    38i 


Approvisionnements  généraux  de  la  [237,600      >:^ 


TBÂVAUX  BXTBA0BDI1IAIBB8. 

RédAtethn  jur  VtMteiet  1846. 
GUERRE. 
Boiidfert9«eSaint-Cbamas..    .......    30,000 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES 
CULTES. 


JUSTICE. 

CAtOITS  SUFPLBllEKTAIReS. 

ETAT  A. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques. 

La  loi  de  flnances  avait  affecté  à 
eeservioe 4,400,000'  00* 

L'ordonnance  du  27  nov.  1845 
aouTerl  un  crédit  provisoire  dé. .      150,000  00 

Total,.. .   .  4,550,000  00 

Les  paiements  faits  jusqu'au  42 
février  dernier  né  s'élevaient  qu'&  4)5id,061  88 

Il  resterait  disponible  une  sotnme 
de :...        S0,»34  12 

Cependant,  en  vue  des  éventualités  qui  peuyen.t 
86  présenter,  la  CQmmission ,  d'ae^eord  ^vec  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  n'a  cru  piDUVQJr  adopter  qu'u^ 
réduction  de  25i000  fr,,  et  y«i|S  propos;  ep  cwfé- 
qiience,  de  fixer  le  crédit  aupplém^nta^îrc  au  chiflrc; 
de  125,000  fr.      .. 
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CULTES. 


CHAPITHB  V. 


Traiiements  et  indemnités  des  membres  des    chapi-' 
très  et  du  clergé  paroissial  175,000  f. 

C'est  la  première  fois  qu'un  crédit  suppiémen-* 
taire  vous  est  demandé  sur  «e  chapitre  ;  de  1839  à 
1844,  au  contraire,  des  excédants  avaient  donné 
lieu  à  des  annalatkuKs  de  crédit.  Il  eii  à  remarquer, 
toutefois,  que  les  prévisions  du  budget  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  les  besoins  du  culte,  mais  avec  les 
vacances  présumées  à  cause  de  i'insuflisance  des 
prêtres;  c'est  ainsi  qu'en  4845»  tandis  que  le  nom- 
bres des  succursales  érigées  s'élevait  à  2^,501,  on 
n'avait  pourvu  qu'aux  traitements  de  26,200  des- 
servants, et  cette  évaluation  approximative j.aru  lieu 
delafiomme  de23,120,800  fr.,  en  y  compreAaDt 
une  autre  réducUoipi  do  125,000  fr*  pour  les  jpen- 
fiions ^'^elésiasiiques  ia^puiabies  «ur  le  traitemeut 
d'ttti  certain  nombre  de  desservants  fort  âgés,, 
avait  réduit  le  crédit  à  21,412,772  fr.  83  c. 

Mais  il  est  ariSté  4f^e,  par  ^iMte  de 
l'ateitoiâ^etHènt  des  ordinialions  dans 
quelques  ttiocéses,  .environ  ^^50  suc-  , 

cursales  vacantes  ont  pu  être  desser* 
vies.  Il  en  résulte  une  augmentation 
m  dépein^de 185,V72^3*' 

D^iin  acit^e  cMé,  lee  dédiiciiioiis  or- 
diiitkirès,  pdM  les  vàùttthies  d'emplois, 
sur  left  traîienrsiits  des  vicaîrèfi^  gébé«* 
raux ,  ebatioines  et  cufés^  eômparati* 
\emeni  aux  faits  réalisés;  se  sont  trou- 
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vées  Irop  élevées  et  n'ont  produit  que 
22^000  fr.  au  lieu  de  49^500  fr.  ;  de 
là  une  insuffisance  de 27,410'  70* 

Enûn  le  binage  évalué  seulement 
à  300,000  fr.  00  c. 

a  coûté  33i, 026  fr.  41 

Excédant  de  dépense 31,026  41 

La  création  successive  d'un  plus  grand  nombre 
de  succursales  entraîne,  deptiis  plusieurs  années, 
une  augmentation  correspond^inte  du  binagej  ce 
résultat  provient  de  ce  qu'une  partie  des  nouvelles 
succursales  ne  peuvent  être  desservies  que  par  les 
ecclésiastiques  des  paroisses  voisities.  Oltais  ile^tà 
considérer  qu'il  ressort  d^  Cet  état  de  ek^sës^  pôttt 
chaque  succursale,  une  économie  de  600  fr.;  t» 
le  traitement  des  desservante  aurait  été  de  800  ¥r., 
et  l'indemnité  du  binage  ne  s'élève  qu'à  200  te. 

L'insuffisance  du  chapitre  Se  trou- 
verait donc  portée  à  244,209*^06* 

si  les  déductions  sur  les  indemnités  ' 

$ltriLuées  auï  ficaires  n^dvaient  pas 
excédé  les  prévisions  du  budget  ^  ce 
qu'on  àoh  attribuer  à  ce  qu'un  cet- 
tain  nombre  de  vicaires  ont  été  appelés 
Ji  desservir  les  nouvefles  succursales  ; 
îlen  est  résulté  une  diminution  de.  •     69,947  13 

Ce  qui  ramène  l'excédant  de  dé- 
pense sur  iQui  le  obapitro  à* ,  • .  v^  •  •  .174,26^  iS2 

La  Qommisfiion  vous  poepttse.d'ailotiér  «le  crédU 
«upplémentaiire  de  l'/S,000  fr.  oibvertfmr  i'oridba- 
-aance  royale  dîi  27  novembre  1846.  ' 


VI  CULTES. 

EXERCICE  1846. 


CREDIT  SUPPLEMENTAIRE  NON  OUVERT  PAR  ORDONNANCE 
ROYALE. 

ÉTAT    H. 

CHAPITRE  XV, 

Dépense  du  matérieî  des  cultes  protestants^ 
37,034  fr.  45  e. 

Ce  crédit  est  le  solde  des  iravaui  do  coni^ruciion 
et  d'appropriation  du  séminaire,  près  la  faculté  de 
théologie  protestante  de  Montaiibao. 

D'après  l'adjudication  consentie  le  5  mars  i84l, 
leç  frais  de  cette  appropriation  ne  devaient  s'élever 
qu'à  la  somme  de  116,94i  fr.  41  cent.,  y  compris 
4,769  fr.  85  c.  pour  cas  imprévus^  et  5,568  fr.  45  c. 
pour  honoraires  dé  l'architecte.  La  dépense  a  atteint 
le  chiffre  de  160,959  fr.  45  c.,ce  qui  fait  ressortir 
une  augmentation  de  44,027  fr.  96  c«  Le  Ministre 
de  la  justice  et  des  cultes  avait  reçu  ces  renseigne- 
ments dès  le  13  novembre  1845,  et  cependant,  au 
budget  de  1846,  présenté  le  13  décembre  de  la 
même  année,  il  ne  demanda  qu'une  somme  de 
10,000  fr.  qu'il  indiquait  comme  devant  suffire  à 
Tachèvement  des  travaux.  La  Commission  du  budget, 
avertie  par  une  note  sommaire  de  Terreur  qui  avait 
été  comimise,  ex  prima  son  mécontentement  de  ces 
explication^  tardives,  par  le  retranchement  d'une 
somme  de  1,06Ç  û*.  sur  le  crédit  du  ohapiire,  lais- 
sant l'examen  du  fond  delà  question  aux  Commis- 
sions qui  lui  succéderaient. 
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Les  mécomptes  qu'a  éprouvés  l'Âdmiaistration 
proviennent  de  deux  causes  :  fa  première  et  la  plus 
considérable  consiste  dans  la  rédaction  du  devis  pri- 
mitif qui  contenait  de  nombreuses  et  considérables 
omissions;  la  seconde,  qui  n'a  pas  peu  contribué  à 
élever  le  chiffre  de  la  dépense,  provient  de  modifica- 
tions dans  les  distributions  et  de  travaux  accessoires 
indispensables,  tels  quePélévation  d'un  mur  de  ter- 
rasse. En  résumé,  l'exécution  des  travaux  laissé 
peu  de  choses  à  désirer,  et  les  constructions  ont 
une  grande  apparence  de  solidité.  Nous  vous  pro- 
posons d'adopter  le  crédit. 

CRÉDIT  EXTRAORDINAIRE  NON  OUVERT  PAR  ORDONNANCE 
ROYALE. 

ÉTAT    I. 

Acquisition  du  matériel  nécessaire  à  rétablisse- 
ment du  séminaire  près  la  faculté  de  théologie 
•  protestante  de  MovUauban 20,000  fr. 

Ce  crédit,  qui  figure  parmi  les  dépenses  non 
prévues  au  budget,  a  soulevé  quelques  objections 
dans  votre  Commission;  il  semblait  que,  puisque 
les  devis  des  bâtiments  arrêtés  en  4837  avaient.été 
exécutés  pendant  une  période  de  cinq  années, 
c'est-à-dire  de  184i  à  1845,  on  aurait  dû  prévoir 
qu'un  mobilier  serait  nécessaire  pour  les  rendre 
habitables;  néanmoins^  la  Commission,  reconnais- 
sant l'urgence  d'installer  les  élèves  dans  les  cellules 
qui  leur  sont  destinées,  et  trouvant,  après  tout, 
que  cette  dépense  est  modérée,  vous  propose  de  la 
sanctionner. 


AltlVISTIBRE 
DFS  AFFAIjRES  ÉTRANGÈRES. 

EXERCICE  iStë. 

CRÉDITS    SUPPLÉMENTAIRES; 

ETAT  A. 

CHAPITBE  XI. 

Misriang  extraordinairesi  500^000  fr. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  n'est  que  de  d  50,000  fr.  i 
mais  cette  fixation,  même  au-dessous  des  besoins 
les  plus  ordinaires,  a  été  maintenue  à  dessein  par 
les  Chambres.  Si  le  Gouvernement  dans  Tintervalle 
é^  $^i0fks^  est  libre  de  pourvoir  au?  nécessités  du 
«erwcepar  des  ordonnances  royales,  la  Chambre,  à 
spn  tANr,  lorsqu'on  vienj  lui  demajider  sa  sanction, 
est  appelée  à  exercer  un  contrôle  utile  sur  celte  na- 
tore  de  dépenses  si  variable  et.  si  délicate. 

ï^ew  ^?amen  raisonné  a  été,  de  la  part  djç  votre 
Comm^siop»  l'objet  d'une  scrupuleuse  att(;ntion. 
fSUe  «ê  platt  i  consjuier  que  Lqs  ét^jts  d'emploi  qui  1  w 
ont  été  soumis^  ne  r^>roduiseDt  plus  aujourd'hui  ces 
Uw^jux  pai^ticpliersqui  i^'ét^ieqt^  le  plus  ^oqvent, 
4iM  â«s  tr^ii^wents  jattrjbpés  sous  une  aqtre  for^p 
h4^  ikgevts  en  congé  ou  en  dJÊsponibiiité^  et  q^ij^  à 
4^.p0i«tde  vue,  ayaientété  cjrîiiqi^és  p^r  lespiiécé- 
4^otes  CommssiQQs;  s'il  existe  encore  quelques 
iibHS  àBi^logpQBï^  des  fipw^  de  courriers  pu  des  a.Uo- 
cations  éventuelles  sont  quelquefois  accprd,ç,esà  fies 
attachés  sans  une  nécessité  bien  démontrée,  et  peu- 
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vent  être  considérées  comme  des  indemnités  en 
quelque  sorte  périodiques,  la  Commission  espère 
que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  sârveiHera 
cette  partie  du  service,  aOn  que  l'emploi  dn  crédit 
soit  renfermé  dans  les  limites  de  sa  destination  toute 
spéciale. 

Nous  allons  rendre  compte  successivement  à  la 
Chambre  des  principales  missions  qui  se  réfèrent  à 
l'exercice  i845. 

élisions  de  Janina,  Patras^  Galais  et  Rostaek. 

Une  somme  de  24,000  fr.  vous  est  demandée  pour 
les  diverses  missions  qui  tiennent  lien  d'agences 
spéciales  dans  ces  diverses  localités;  les  Commis- 
sions du  budget  ont  préféré  leur  conserver  ce  carac- 
tère provisoire;  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
a  vivement  insisté  sur  la  néxsessité  d'établir  un  con- 
sulat à  Janina,  point  d'observation  fort  intéressant 
i  cause  des  mouvements  de  l'Albanie. 

Misikms  de  M.  de  Safdges,  tn.  Per$e, 

M.  de  Sariiges,  avec  M.  Vidal,  son  drogman,  est 
chargé,  depuis  plusieurs  ^nnées^  d'une  mission  en 
Perse;  les  dépenses,  pour  les  neuf  premiers  mois  de 
i845^  se  montent  à  49»  105  fr.  52;  M.  le  Ministre  a 
fait  connaître  que  cette  mission  est  principalement 
destinée  à  protéger  les  établissements  des  Lazaris- 
tes, i  favoriser  Texpontation  de  nos  produits,  et  à 
maintenir  de  bons  rapports  avec  te  schoh  de  Perse. 

Missions  en  Maroc. 

Des  négociations  oni  éié  «uryicts  an  Maroc,  en 
4*846;  pour  Hi  racliAcaHon  et  pMr  Vetèmtiiw  du 
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iraiié  conclu  avec  la  France;  la  mission  de  n.  de 
la  Rue  sV  trouve  comprise  pour  24,000  fr.,  celle,  de 
MM.  Hamon  et  Léon  Rochas,  pour  22,866  Tr.  25  c; 
les  frais  de  voyage  de  l'ambassadeur  du  Maroc,  de 
Marseille  à  Paris,  sont  évalués  à  12,000  fr. 

Indemnités  à  nos  agents  à  V occasion  du  voyage  de  la 
reine  d'Espagne  à  Pampelune. 

Les  indemnités  accordées  à  Tambassadeur  de 
France,  à  noire  chargé  iraGfoires  à  Madrid,  et  à  notre 
consul  à  Saint-Sébastien^  se  montent  à  i5,200  fr. 

Missions  d! explorations* 

Les  allocations  très  modiques  attribuées  aux 
voyageurs  qui  se  livrent  à  ces  périlleuses  entrepri- 
ses sont  plutôt  données  à  titre  de  prime  d'encou- 
ragement qu'à  titre  de  traitement.  C^est  ainsi  que 
M.  de  Gasielnau  reçoit  depuis  plusieurs  années 
6,000  fr.  pour  étudier  le  cours  des  fleuves  de 
l'Amérique  du  Sud.  M.  de  Joguet  avait  été  porté 
sur  les  crédits  pour  une  somme  égale;  son  but 
était  d'explorer  Tintérieur  des  Etals  de  la  confédé- 
ration Argentine;  mais  les  circonstances  ont  dû  le 
faire  renoncer  5  son  voyage.  M.  deMaizan,  officier 
demarine  d'un  raremérîleeid'un  courage  opiniâtre^ 
qui  figure  dans  les  crédits  pour  2^250  fr.,  se  pro- 
posait de  pénétrer  dans  l'Afrique  centrale  en  par- 
tant des  côtes  orientales  ;  déjà  il  avait  surmonté  de 
très-grandes  difficultés,  lorsque,  assassiné  par  un 
domestique  noir,  il  a  succ<>mbé  dans  cette  auda- 
cieuse entreprise. 

M.  de  Jancigny,  dont  la  mission  d'exploration 
commerciale  s'est  terminée  aux  possessions  liollan- 
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daisesdans  l-Inde,  revient  en  Europe,  après  avoir 
pénétré  dans  Tintérieur  deTlIede  Java;  il  est  porté 
sur  les  crédits  pour  une  dépense  de  18,349  fr.  81  c. 

Commission  des  limites  du  Rhin. 

M.  le  Ministre  de9  affaires  étrangères  ikous  a 
donné  Tassursince  que  ce  crédit,  dont  le  ebiffre, 
pour  les  neuf  premiers  ikioisy-est  de  6,488  f.  ItA  c, 
ne  sa  renouvellerait  plus»  I  administration  ordi- 
naire pouvant  facilement  satisfaire  aux  besoins 
courants  de  ce  service.  '    . 

Mission  à  Londres  pour  la  révision  des  traités  dm  dtoit 
de  visite 

La  mission  de  M.  le  duc  de  Broglié^  y  compris 
les  indemnités  allouées  à  divers  officiers  (de  la  ima- 
rine  royale,  n'a  occasionné  qu'une  dépense  de 
39,250fr. 

Misriom  en  Chine. 

I/o  crédit  supplémentaire  de  237,^20  fr.  37  o. 
vous  est  demandé  pour  les  trois  premiers  trimes* 
ires  de  TeX^rcice  1845>  .La  Commission  a; débiré 
connaître  reni;embl4$  d^s  di^pen^ses  ordonnancées 
jusqu'à  Qciout!,  ;pour  k.uiisskin^deChtne^  par  le 
^ul  département  des  affaires  étrangères.. 

Lçsren&qign^mt^pts  qui  suivent  lui  ont  él^com^^ 
n)|ini(^uésr.  .;.  ,  c  '. 

:     ij  Exercice  1843. 

:    Traitements  des  deux 

derniers  mois .  * 53^400'  00*] 

.Voyages.. 9,643.491 

Présents 46,924  15  U2a,7^i^aa' 

Frais  de  service,  et  .        .       .1 

dqoatiYQS...  , 42,866  65 j 

P.-V.  5.  2 
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Reporù  ....   122,731'  29* 
Exercice  1844. 

Traitements  pour  Tan- 
née   225,600  00] 

Voyages. 38,451  31  Lf.^  j..^  .. 

Frais  de  service  et  287,8i3  71 

donaiives 23,762  40  j 

Exercice  1845. 

Trailemenis 183,330  00  \ 

Voyages !  7,859  29  L^  ^^  ^. 

Frais  de  service   ei  >^^,yw  ôi 

donatives 32^61  08  ) 

Total  général ...  644,496'  3V 

Il  est  à  remarquer  que  nous  ne  connaissons  pas 
encore  toutes  les  dépenses  de  l'exercice  1845,  et 
que  la  mission  ne  pourra  guère  être  de  retour  qu'a- 
près le  prenaier  semestre  de  4846. 

Mission  de  M.  Deffaudis  dans  ta  Plata...   57,000 Tr. 

La  Commission  a  désiré  entendre  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  sur  les  affaires  de  la  Plata. 
Le  traitement  de  M.  Deffaudis  était  soumis  à  son 
contrôle;  il  inoportait  de  connaître  la  situation  où 
se  trouvait  notre  plénipotentiaire  relativement  aux 
agents  que  nous  avons  dans  ces  contrées  ;  d'un 
autre  côté,  on  demandait  des  suppléments  de  cré- 
dits pour  l'accroissement  de  nos  forces  maritimes  : 
il  était  donc  naturel  de  s'enquérir  du  mode  et  de 
rétendue  de  notre  intervention  dans  les  conflits 
des  républiques  Argentine  et  de  l'Uruguay. 

Diverses  questions  ont  été  adressées  à  M.  le  Mi- 
nistre, et  sur  le  sens  de  la  négociation,   et  sur  l'ex* 
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iension  probable  de  la  médiation  de  la  France  et 
de  TÂngleterre. 

M.  le  Ministre  des  aifaires  étrangères  a  répondu 
que  des  raisons  d'ÉUt  lui  imposaient  la  plus  grande 
réserve;  que,  d'une  pftrt,  des  négociations  étaient 
pendantes,  et  qite,  de  Vautre,  la  médiation  armée 
suivait  son  cours;  qu'ainsi  donc,  sous  l'un  ou  Tau- 
Ire  point  de  vue,  il  ne  pouvait  divulguer  ce  qu*il 
y  avait  d^actuel  dans  la  situation  ;  mais  que  rien  ne 
s^opposait  à  ce  qu'il  ne  nous  communiquât  quelques 
renseignements  et  sur  le  but  qu'il  se  proposait  d'at- 
teindre y  et  sur  les  moyens  qu^il  comptait  j  em- 
ployer. 

Le  Gouvernement  ne  se  préoccupe  nullement  du 
triomphe  ou  de  la  défuite  de  tel  ou  tel  parti  politi-* 
que,  du  maintien  ou  de  la  chute  des  hommes  qui  le 
représentent;  il  n'intervient  en  aucune  manière 
dans  les  querelles  des  unitaires  et  des  fédéralistes  ; 
il  ne  fait  pas  la  guerre  au  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres;  il  ne  se  propose  ni  de  renverser  le  prési* 
dent  Âosas,  ni  d'imposer  un  gouvernement  à  Mon- 
tevideo. Ce  quMl  veut^  c'est  d  amener  les  deux 
républiques  belligérantes  à  une  transaction  qui 
rétablisse  une  paix  durable  pour  protéger  efficace-, 
ment  nos  nationaux  sur  les  deux  rives  de  la  Plata  , 
pour  assurer  rindépendauce  de  l'ctatde  Montevideo, 
et  pour  renouer  les  relation^  commerciales.  Les  ef- 
forts unis  de  la  France  et  de  l'Angleterre  tendent . 
vers  ce  résultat  ;  elles  y  concourent  avec  un  désin- 
téressement d'autant  plus  louable,  que  les  nations 
médiatrices  se  sont  mutuellement  interdit  de  retirer 
de  leur  intervention  aucun  avantage  particulier 
pour  leur  commerce. 

Les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  à   cette^ 


20  AFFAIRES 

pacification  sont  difficiles  à  préciser;  il  faut  faire  ta 
pari  des  événements  et  laisser  une  certaine  lati- 
tude aux  personnes  chargées,  par  la  France  et  TAn- 
glelerre^  de  la  direction  des  affaires  dans  ces  con- 
trées lointaines.  Les  conséquences  de  la  mériiation 
armée  peuvent  s'étendre  ou  se  restreindre,  suivant 
Iiei  circonstances  ;  mais  ce  que  Ton  peut  assurer, 
dèsâ  présent,  c'est  que  la  France  limitera  son  ac- 
tioh  à  l^emploi  de  ses  forces  maritimes,  et  ne  s'en- 
gagera dans  aucune  expédition  sur  le  continent. 

Quant  à  là  sTluatibn  relative  de  nos  agents,  la 
mission  de  M.  DeiHiudis,  chargé  de  la  médiation,  a 
absorbé  toutes  les  autres;  M.  de  Mareuil  attend  à 
Itio-Janeiro  le  rétablissement  des  relations  diploma- 
tiques avec  Buenos-Âyres ,  oà  le  chancelier  de  la 
légation  est  reste  seul  pour  protéger  nos  natio- 
naux. 

'  La  Commission  n  entendu  avec  intérêt  ces  expli- 
cations sur  le  mode  et  snr  le  but  de  la  médiation 
delà  France  et  de4'Angleterre;  elle  espère  que  le 
Gouvernement  du  Roi,  en  se  maintenant  par  une 
politique  Terme  et  prudente  dans  les  limites  qu'a 
traeéeç  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  par- 
viendra h  faire  succéder  aux  conflits  qui  désolent 
les  deux  rives  de  la  Plata ,  la  pacification  vers  la- 
quelle tendent  tous  nos  efforts ,  et  qui  seule  peut 
garantir  à  la  lois  la  sécurité  des  intérêts  français  et 
l'indépendance  de  Télatde  Montevideo. 
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CRI^OTTS  EXTI^AORDINAIRES  OUVERTS  PAR  ORDOiXNÂNCËS 
ROYALES. 

ÉTAT   C, 

CflAflTIIXtl. 

Dépenses  imprévues,  i8,000  fr. 

Celle  somme  esl  deftlioée  à  liquider  définilive- 
menl  le  marché  non  autorisé  et  si  légéremenl  con- 
clu, en  1844,  avec  deux  maisons  péruviennes,  pour 
éiablir  une  communication  mensuelle  de  paquebots 
à  voile  entre  Callaoet  Panama,  par  M.  Marcescheau, 
consul  général  de  France  en  Bolivie;  cet  agcii)! 
venant  d'être  rappelé  et  devant  rentrer  prochaine- 
ment en  France,  nou«n*av<>n8  pa^Â  renouveler  le 
blâme  exprimé  Tannée  deraièce  par  votre  Goôiniia*. 
sion  i  fpou».regretteron&  seulemanl  q;ue  aos  finance^ 
aient  été  grpvées  iautili^ment  4*.uno  dé^pense*  dd 
85,000  Tr.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  Us  orédh 
extraordinaire  de  75,000.  fr.,  aflfooté  V^naée  der- 
nière à  celte  destination,  n'a  été  épuisé  que  jus- 
qu'à concurrence  de  501547 -fr^'  19  c,  et  qu'une 
somme,  au  moins  égale  à  qçUe^qi^f^ipous.yoi^p/fO- 
posons  d'allouer,  devra  être  ^ai^^lée  sur  l'exercice 
1844. 

CHiFITAk  Vtl. 

Frais  de  service,  11J43fr.  50  c. 

La  somme  que  représente  ce  crédit  avait  été  ver- 
sée, en  i789|  à  titre  de  dépôt,  par, un  8ieyr,Mi^hel, 
à  la  chapcûUerie  de  Tanibassade  dcd^'raitti^erà  Coa- 
stantinople.  Le  département  |db9&.ai]|iwr^  ^HVïHtgdrM 
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continuait  à  servir^  depuis  celte  époque,  aux  hérir 
tiers  du  dépositaire,  une  rente  de  931  f.  50  c,  ce 
qui  constituait  les  intérêts  du  capital  à  près  de 
8  p.  lOD  ;  la  Cour  des  comptes  et  toutes  les  Com- 
missions de  finances  de  la  Chambre  ont  long* 
temps  réclamé  rextinction  de  cette  créance ,  que  le 
Gouvernement  vous  propose  de  remt)ourser  au- 
jourd'hui. 

ÉTAT  D. 

CRÉDIT  EXTRAORDINAIRE  POUR    CAUSE  DE  NON-EMPLOf 
SUR  L*EXERCICE  DE  1844. 

C^APITRI  XV. 

PqlaU  de  France  à  Çomimiinople,  41 8»484  f.  38  c. 

La  loi  de  finances  du  2  juillet  1843  à  ouvert , 
pour  la  reconstruction  du  palais  de  l'ambassade  de 
France  à  Gonstantinople^  un  crédit  de  700,000  fr. 
L'art.  2  de  cette  même  loi  réimpute  aux  exercices 
suivants  les  pprtions  de  crédits  restés  sans  emploi 
sur  les  exercices  précédents. 

EXERCICE  1846. 

.    «CRÉDIT    SUPPLÉMENTAIRE    NON   OUVERT    PAR    ORDON- 
NANCE   ROYALE. 

ÉTAT  H. 

GHAPITBB  XII. 

>    i  $ubv€ntUm  à  la  caisse  de  retraite;^  46,000  fr. 

Ce  crédit,  dpnt  le  chiffre  avait  été  réduit  au  bud^ 
get de  105,000  fr.  à  80,000  fr.,  paraît  ne  pouvoir 
suffire  à  sa  destination. 
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SUualior^  de^la  caisse  au  4^'  janvier  46i6. 

i06  pensionnaires  exigent  une 
somme  de 354,391  f.  50  o. 

I^Soldeen  caisse. .       7,000^1 

2«  Relenae  dé  Tan-  Umooa    on 

née  entière *225,000    [3*0.000    00 

3*  Subvention . . .  . ,     80, 000   ) •     ' 

Déficit :     44,391  f.  50  c, 

La  Commission  vous  propose  d'allouer  le  crédit 
demandé. 

CBAmu  XVII, 

Reconstruction  de  la  maison  consulaire 
à  Tanger,  100,000  fr. 

La  maison  consotaire  à  Tanger,  donnée  à  la 
France  en  1816,  par  l'empereur  Muley*Solimân , 
n'était  alors  qu'une  réunion  d^  cabanes  maures* 
ques,  sans  plan  et  sans  ensemble.  Dès  1830,  on 
considérait  sa  reconstruction  comme  indispensa- 
ble; des  réparations  palrlielles  n'ont  pu  défendit 
ces  masures  tombant  de  vétusté  contre  les  ravages 
du  temps;  enfin,  le  bombardement  de  1844 a  rendu 
tout  à  la  fois  le  dommage  irréparable  et  le  consulat 
inhabitable.  Notre  consul  a  dû  chercher  cet  hiver 
un  refuge  chez  son  chancelier,  et  c'est  sous  le  coup 
de  cette  situation  que  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  vous  a  demandé  un  crédit  extraordi- 
naire. 

La  Commission  a  pris  en  grande  considération 
les  motife  de  cette  proposlition  ;  i(  importe,  en  effet, 
beaucoup  que  notre  consul  soit  Convenablement 
établi  à  Tanger  :  l' Angleterre  a  dépensé  265,000  f.  ; 
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l'Espagne, et  le  Porlugal  chacun  212,000  fr.,  et, 
enfin,  la  Suède  mémo  a  employé  une  somme  de 
près  de  160,000  fr.  pour  la  reconstruction  de.leurs 
consulats  respectifs.  Aucune  de  ces  puisaances  n*a 
un  intérêt  plus  direct  ni  plus  actue!,  que  la  France 
au  maintien  de  ses  bonnes  relations  avec  li^^Maroc. 

Ces  points  accordési  il  restait  encore  à  e^miner 
si  la  demande  était  régulièrement  produite,  et  si 
la  Commission,  tout  en  reconnaissant  avec.  M.  le 
Ministre  des  aflbires  étrangères  la  nécessité  de  la 
dépense,  pouvait,  dans  la  forme  où  clic  lui  est  sou- 
mise, y  donner  sou  assentiment. 

Le  chiffre  total  delà  reconstruction  est  inconnu  ; 
on  nous  a  communiqué  à  la  vérité  un  plan  dressé 
en  1830,  dont  réxécutioh,  sans  qu'elle  ait  étéjus- 
tifiée  par  aucun  devis,  est  évaluée  à  100,000  fr.; 
cn^is,  d'après  l'examen  de  ce  plap,  In  dépensé  pa- 
i^Ui  devoir  être  beaucoup  plus  considérable  ;  la 
Comniiission.aiirail,  do^c  voté  un  premier  crédit 
•sans  pouvoir  préciser  les  engagements  qu'elle  ferait 
f!0i»trac^er  à  l'État  ;  ce  qui  est  coqjLraire  à  toutes 
nos  lois  de  finances.  Il  ne  s'agit  pas  ici  en  effet 
4'une,r4pa«atîpn  accidentelle,  mi^is  de  l'édification 
dv^u.consuiat.  D'un  autre  c6té,  M«;|e  Ministre  des 
a9j[i*Ties  étrangères  a  envoyé  sur  le  Méiéore^  qui.  re- 
conduit l'anabassadeur  marocain  àTangori  un  archi- 
tecte ç  firgé,de  rapporter,  le  devis  el  toutes  le§  jus- 
iifications  nécessaires  pour  éclairer  le.vôte  de  la. 
Gbaipbre.  Notre  consul  a  étécontraiotxLa  se, loger 
provisoirement  ailleurs.  Il  n'y  a  donc  pas  depéril 
«d^n^  un  retard  qiHH^iQ.  peut  prolçingeir  que  de  quel- 
ques, semaines  l'état  des  cbos^)  cl,  avapt  teiCli^Uijre 
|[)cja  sessiop,  il  sera  temps  enooj;e  de, proposer  .un 
projet  de  loi  séparé^  à,q^\  la  S9nctiqn.q.e|^ré^f^fi(ifva 


aucune  difiQculU^..  Tels  sout  les  motifs  qui  ont  dé- 
lerroiné  votre  Commission  à  efTacer  le  créciilde  la 
loi»  non  pasà  titre  de  rejet  ou  de  blâme,  mais  comme 
un  simple  ajournement  de  ia  demande. 


MINISTERE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


EXERCICE  1846. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OUVERTS  PAR  ORDONNANCES 
ROYALES. 

ETAT    G. 

CHAPITRE   XII. 

Ihix  à  décerner  par  PInsliiui 49,500  fr. 

CHAPITRB  XU. 

Prix  à  décerner  par  l'Académie  royale  de  médecine, 
500  fr.  ' 

11  avait  été  mis  au  concours  : 

En  1844,  par  l'Académie  dos  inscriptions  et 
belles-lettres,  un  prix  de 2,000' 

En  1843,  par  l'Académie  des  sciences, 
deux  prix  arriérés  de  3,000  fr.  chacun . .     6,000 

En  4844,  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  trois  prix  de  1 ,500  î.     4,500 

42,000 

Ces  prix  n'ayant  pas  été  décernés ,  de  nouveaux 
concours  ouverts  pour  4846  justifient  le  crédit 
éventuel  qui  vous  est  demandé. 

La  somme  de  500  fr.  représente  un  crédit  resté 
disponible  en  4837,  et  qui  avait  été  ajouté  par  l'Aca* 
demie  de  médecine  au  prix  mis  au  concours  en 
4844;  ce  prix  n'ayant  pas  été  adjugé,  l'Académie,  en 
remettant  la  même  question  au  concours  de  4846, 
a  demandé  que  les  500  fr.  soient  encore  réunis 
au  prix  proposé.  Cette  allocation  n'est  qu'un  sim- 
ple report,  et  devra  donner  lieu  à  une  annulation 
d'égale  somme. 
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crédits   ell^traordinaires   non  euployés   sur 
l'exercice  1844* 

ETAT  J. 

Dépenses  à  la  charge  du  legs  de  M.  Janson 
de  Sailly,  12,438^  24«. 

Celte  somme  est  le  reste  disponible  d'un  crédit 
spécial  et  extraordinaire  de  430,000  fr.  ouvert  en 
1838  et  destiné  à  acquitter  les  charges  du  legs  uni- 
versel fait  à  Tuniversiié  par  M.  Janson  de  Sailly  ; 
on  en  demande  le  report  sur  l'exercice  1846,  épo- 
que à  laquelle  devront  échoir  les  premiers  arréra* 
ges  qui  restent  encore  i\  payer.  La  Commission 
vous  propose  d'adopter  cette  allocation  qui  sera 
suivie  d'une  annulation  correspondante  aux  comp- 
tes 1844. 

BéimpresOon  des  œuvres  de  La  Place,  19,098  f.  32  a. 

Ce  crédit  n'est  qu'un  simple  report  de  la  por- 
tion non  employée  de  la  somme  de  40,000  fr.  af«r 
fectée  par  la  loi  du  11  juin  1842  à  la  réimpression 
des  ouvres  scientiûques  de  l'illustre  La  Place. 


ministère;  de  l'uvtébieub. 


EXERCICE  1845. 

CBÉDIT     SUPPLÊHEMTAlIli:     OUVERT     PAR   ORDONNANCE 
ROYALE. 

ÉTAT  A. 

GBAPITBB  ZZX. 

Dépenses   ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons 
centrâtes  de  force  et  de  correction 100,000*^ 

Dépenses  des  enfants  jugés  par  application 
des  articles  66  et  67  du  code  pénal 100,000 

Tolal 200,000 

Ces  crédits  ne  sont  pas  demandés^  ainsi  que  sem- 
blent rindiqiier  les  explications  annexées  au  projet 
de  loi,  comme  une  consé(|uence  de  raccroissement 
de  la  population  des  maisons  centrales  ;  Le  chiffre 
général  dos  détenus,  qui,  au  31  décembre  1844, 

était  de. 19,227  individus, 

ne  s'élevait  an  31   déc.   1813 

qu'à 18,412 

Différence  en  moins 815 

Mais,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ia  dé- 
pense,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  telle  ou  telle  appré- 
ciation  comparative  d'une  époque  quelconque,  il 
faut  prendre  la  moyenne  de  deux  exercices  pendant 
route  Tannée;  ainsi  nous  aurions,  pour  1844,1e 
rhiffre  moyen  de 19,477  f. 

Et  pour  1845 19,275 

Différence  en  mcîns 202 
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D'une  paru  des  cpn^truqtions  urg^aies  mx  mai- 
sons centrales  de  Gaiilon ,  de  Clermont,  de  Ntmes 
et  de  Loos  ont  néeessilé  sur  Texercice  de  1845  une 
dépense  extraordinaire  de  108,000  Tr.,  et,  de  l'au- 
tre, le  nombre  des  jeunes  détenus  dans  les  maisons 
centrales,  qui  en  1844  n'était  que  de  1^128  indivi- 
dus, s'est  é^vé,  en  1845,  à  1,944,  et  en  y  coni[lre- 
nanties  prisons  départementales  et  les.  étaMtsse^ 
ments  particuliers,  a  atteint  le  chiJiïre  de  3,169  in- 
dividus  ;  tel^  sont  les  faits  qui ,  quoique  le  nombre 
total  des  détenus  ait  élé  moins  élevé,  lUotiveirt  ee«* 
pendant  le  supplément  de  crédit  qqe  la  Gomiaissitm 
vous  propose  d'adopter.  Avant  de  l'approuvf^r^  elle 
s'est  .fait  rendre  un  compte  moral  de  U  sltMalion 
des  jeunes  détenus,  et  elle  a  reconnu  que  Tadmir 
nistralion  suivait  avec  constance  les  voies  d'amélio* 
ration  dans  lesquelles  elle  est  entrée  depuis  plu^ 
sieurs  années,  jndirectemeni  en  confiant  â^des 
établissements  particuliers  qui  offrent  toutes  lee 

Garanties  désirables,  l'éducation  et  la  mpr.alisaliofi 
es  jeu  nés  détenus,  et  directement  en  organisant  de 
yastes  fermes ;aux  portes  def  maisons  f^nlralesjJe 
Gaiilon,  de  Çlairv^ux^  de  ^ontevrault  etr  de  Loes, 
pour  employer  les  jeunes  détenus  à  la  cullure  dep 
(erres,  et  pour  constater  le  parti  qu'il  sera  possible 
de  tirer  dé  leur  trisivail  dans  la  combinaison  des  tra- 
vaux industriels  et  agricoles  se  prêtant  un  mutuel 
appui. 
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CRÉDIt  NON  OUVERT  PAR  ORMnrTANCK  IlOtAtÊ. 

ÉIAT  B. 

CHAPITAB  XXTIII. 

Abannemeniê,  des  préfectures  et  êouê^ftéfecluren, 
iO,000  fr. 

L'eiécution  de  la  loi  du  5  juiltel  iSil  sur  les 
brevets  d'invenlion  impose  aux  préfets  un  sarcrott 
de  dépenses  ;  une  somme  de  i 0,000  fr.  afTectée  h 
cette  destination  par  le  budget  de  4846  a  été  répar^ 
lie  entre  six  départements  par  Tordonnanee  du 
21  aoAt  4845;  le  crédit  supplémentaire  qui  vous 
est  demandé  s'applique  particulièrement  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  La  loi  de  4791  avait  mis  ce 
Eer>ice  à  la  charge  du  secrétaire  général;  mais  la 
nouvelle  législation  ayant  abrogé  le  prélèvement, 
il  a  fallu  solder  le  traitement  des  employés  chargés 
de  ce  travail  pendant  le  temps  écoulé  depuis  le 
0  octobre  4844,  jour  où  la  loi  estdevenue  exécutoi- 
re jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année ,  et  pour 
tout  Texereice  4845.  Cette  allocation,  a  raison  de 
8,500^ allouésaU  département  de  la  Seine,  se  montait 
i  40,600  f.  M.  le  Ministre  de  rintérieur  ne  propose 
qu^un  crédit  supplémentaire  de  40,000  fr. 

Crédit  extraordinaire  ouvbrt  par  ordonnance 

ROYALE. 

ÉTAT  C. 

CBAPITAE  XLTI. 

Fouillée  sur  le  sol  de  f  ancienne  Ninive,  40,000  fr. 
La  Commission  a  désiré  se  rendre  compte  des 
dépenses  effectuées  jusqu'à  présent  et  des  éventua- 
lités  présumées.  Les  premiers  frais  en  4843  et 
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4844 ,  sur  les  fonds  ordinaires  des  ministères  de 
Tinstruction  publique  et  de  rinlérieur  se  montent 
jb 21 ,000  f-  00  c. 

Le  crédit  de  50,000  fr.  ouvert 
sur  l'exercice  1844  »  au  ministère 
de  rinlérieur  par  la  loi  du  20  juin 
1845,  n'a  été  dépensé  que  jusqu'à 
concurrence  de -. 38,568     20 

Les  11,431  fr.  80  c.  restant  se- 
ront annulés  par  la  loi  des  comp- 
tes de  4844. 

Le  crédit  extraordinaire  de 
40,000  fr.  provisoirement  ouvert 
par  l'ordonnance  royale  du  48  no- 
vembre 4  845,  dont  nous  vous  pro- 
posons la  régularisation ,  n'a  été 
employé  que  pour 36,758     68 

Les  3,241  fr.  31  c.  restant  de- 
vront nécessairement  èlreannulés, 
attendu  que  les  dépenses  ultérieu- 
res ne  pourront  être  effectuées 
qu'en  1846. 

Total  de  la  dépense  jusqu'à  ce  jour.    96,326  f.  68  c. 

Il  est  beaucoup  plus  difficile  d'apprécier  d'une 
manière  rigoureuse  l'importance  des  dépenses  en- 
core à  faire;  on  ne  connaît  que  irois  articles  qui, 
d'après  des  renseignements  fournis  à  M.  le  Ministre 
de  rintérieur,  peuvent  être  évalués  approximative- 
ment, savoir  : 

l"*  Frais  de  transport  des  sculptures  provenant 
des  fouilles,  par  le  Tigre,  de  Bagdad  à  Bassora, 
d'où  elles  seront  conduites  au  Havre  sur  ua  bâti- 
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menl  de  TÉUil 12,000' 

l""  Fms  de  débarquemonl  au  Havre  et 
transpoH  à  Paris  par  hv  Seine. .. .,  ....   10,000 

3°  Frais  de  Iransporl  de  Ninive  à  Bas* 
sora  par  le  Tigre,  de  detix  taureaux,  ailés 
de  grandeur  colossale,  pesant  chacun  plus 
de  30,000  kilogrammes,  ces  deux  masses 
ne  f^isanlpas  partie  des  sculp^ires  actuel- 
lement déposées  à  Bagdad •   15,000 

Toial .-..87 ,000' 

Il  faudra  ajouter  à  cette  somme  le  transport,  de 
Bassora  au  Havre,  par  un  bâtiment  de  la  marine 
royale,  de  la  totalité  des  sculptures.  Cette  dépense 
sera  sans  doute  importante;  mais  on  manque  de 
données  pour  en  fixer  le  chiffre;  au  reste,  il  est 
à  présumer  que  toutes  ces  opérations  seront  ter- 
minées avant  la  fin  de  Tannée  courante. 

^"^   CRÉDIT  NON  EMPLOYÉ    SUR    L*EXERC1CE  1844. 

ÉTAT  D. 

OBAFITRS   XhV. 

Exécution  de  la  loi  du  27  juillet  1843  qui  a1^ 
luue  360f000  Tr.  pour  la  reconsiruclion  de  la  mai^ 
son  centrale  de  Beaulieu,  et  report  de  Texercice 
1844  à  rexercice1845  de  la  somme  non-employée 
de.... 65,000 fr. 

ÉTAT  E. 

GHAPITKBS   XM^  XXXU;  fL,  XLII  ET  XUV. 

Crédiiê  annulés  sur  l'exercice  4846. 4,250,0  lOfr.Sdc. 

Ces  annulations  ne  sont  le  résultat  d'aucune 
économie  réalisée,  mais  de  simples  reports  à  To^cer- 
dcfel84€: 
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EXERCICE  1846. 

CRÉDITS    SUPPLéHENTAIRES    NON   OUVERTS  PAR 
ORDONNANCES  UOYALES. 

ETAT  H. 

CHAPITBB   TI. 

Penonnel  des  lignes  télégraphiques,  17,495  fr. 

CHAPITRB  vu* 

Matériel  des  lignes  télégrapliiques,  6,320  fr, 

La  loi  du  20  juin  18i5  a  affocté  un  crédit  de 
240,000  fr.  à  rétablissetnenl  dNine  ligne  électri- 
que entre  Paris  et  Rouen;  un  traité  a  été  passé 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  Rouen.  Elle 
concéda  à  l'État  la  faculté  d'élever  le  long  de  la 
voie  de  fer  les  appareils  nécessaires  à  la  télégra- 
phie électrique;  elle  demanda,  en  môme  temps, 
dans  Tintérét  de  son  service  et  de  la  sftrelo  des 
personnes,  l'usage  de  la  télégraphie;  le  Gouverne- 
ment y  consentit;  mais  ,  comme  il  n'avait  besoin 
que  d'établir  des  correspondances  entre  Paris  et 
Rouen,  et  que  la  compagnie  eu  désirait,  au  contraire, 
a>ec  toutes  ses  stations,  l'État  ne  voulut  prendre  h  sa 
charge  que  les  dépenses  des  deux  pointsextrémes; 
tous  les  points  intermédiaires  demeurent  donc  aux 
fraisde  la  compagnie,  et  les  agents  présentés  par  elle 
sont  commission  nés  par  Tadminislralion  des  iclégra* 
phes,  et  révocables  à  sa  volonté.  Les  employés  du 
Gouvernement  n'existent  qu'à  Paris  et  à  Rouen, 
el,  exceptionnellement,  à  Mantes,  quoique  payés, 
dans  cette  dernière  localité,  par  la  compagnie; 
mais  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que 
P.-V.5.  3 
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Tusage  de  la  télégraphie  se  restreigne  aux  nécessités 
du  chemin  de  fer.  On  a  limité  la  correspondance 
à  un  certain  nombre  de  formules  communiquées  à 
l'administration  des  télégraphes,  et,  s'il  était  re- 
connu que  la  Compagnie  en  abusât  pour  la  trans- 
mission de  nouvelles  étrangères  à  son  service,  aux 
termes  de  Tarticle  3  du  traitéi  la  faculté  de  cor- 
respondre télégraphiquemjnt  pourrait  lui  être  re* 
tirée. 

Au  reste,  l'expérience  de  la  télégraphie  électrique 
parait  réussir  complètement;  depuisplusde  six  mois, 
la  ligbe  est  en  activité  ;  la  certitude  de  correspondre 
en  tout  temps,  la  nuit  comme  le  jour^  un  accrois- 
sement considérable  dans  la  rapidité  des  transmis* 
sions,  des  réductions  importantes  dans  les  dépenses 
d'entretien  et  de  personnel,  tels  seraient  les  résultats 
qui  annonceraient  un  immense  progrès  dans  Fart 


L^administration  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
étant  chargée  par  le  traité  de  surveiller  les  fils  élec- 
triques^ le  personnel  est  bien  moins  considérable 
que  pour  les  lignes  des  télégraphes  aériens;  il  se 
composera^  en  tout,  de  onze  agents,  savoir:  un  di- 
recteur, un  inspecteur,  deux  ouvriers  et  six  station* 
naires.  Nous  vous  demandons  d'adopter  les  crédits 
proposés  pour  leurs  traitements  et  pour  les  dépenses 
du  matériel» 

CHAPITRES  XLIII,    XLIV,    XtV,   XLVI,   XtVII. 

Crédits  extraordinaires  accordés  sur  le  budget  de  1846^ 
pMr  cause  de  non  emploi  sur  les  exercices  précé- 
dents      4,250,910  f,  80  c. 

Ces  créditai  dont  le  report  obligatoire  n'est  eiH 


registre  ici  que  pour  ordre^  viennent  ici  à  la  charge 
de  l'exercice  1846^  et  s'appliquent  aux  construo- 
tidnk,  a^x  restaurations  et  à  là  déèdraiiôu  tt^édiAcek 
ou  monuments  que  des  lois  spéciales  ont  attri* 
buées  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  ;  on  en  trouvera 
Ténuméralion  à  Tétât  J,  et  la  juitiBcation  dans  les 
exDOsés  des  motifs  du  projet  primitif  et  du  projet 
aduitionnel  présenté  le  13  février  dernier. 


MINISTERE 

DE 

L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


EXERCICE  1845. 

CRÉDIT  SUPPLÉMENTAIRE  OUVERT  PAR  ORDONNANCE 
ROYALE. 

ÉTAT  A. 

CHAPITRE  EU. 

Entretien  des  établissements  thermaux  et  hu^entions» 
Frais  d'exportation  des  eaux  minérales 
de  Yicky 45,000fr. 

Le  débit  des  eaux  de  Vichy  continue  à  prendre 
une  extension  progressive. 

En  1844,  venlc 235,128  bout.  Produit  129,353'  83* 
En  1845,    —    273,559    —         —     449,929  63 

Différence   en 
plusp.1845,   38,431     —         —       20,575  80 

CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES  NON  OUVERTS  PAR 
ORDONNANCES  ROYALES. 

ÉTAT  B. 

CHAPITRE  U. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  t administration  cen-^ 

traie 25,000  fr. 

Crédit  alloué  au  budget. 102,000 

Total 127,000 

Depuis  longtemps,  M.  le  Ministre  de  Tagricuiture 
et  du  commerce  se  trouve  à  Tétroit  dans  le  crédit 
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ordinaire  de  102,000  fr.»  ûlloué  pour.be  matériel 
de  radministration  centrale  ;  à  h  note  préliminaire 
du  budget  de  i846,  il  atait  môme  dédi^ré  que  cette 
allocation  répondait  à  peine  aui  besoins  les  plu^ 
essentiels  du  service,  el  devrait  èlre  augmentée^  L$x 
Commission  du  budget,  gardienne  vigilante  du 
trésor,  a  repoussé  celte  prédisposition  à  prendre 
hypothèque  par  anticipation  sur  Cacero^SBement 
présumé. dès  revenus  de  l'État;  aussi  le  crédit  proposé 
pour  1847  n'est-il  pas  sorti  des  limites  ordinaires; 
mais  la  situation  de  votre  Commission  n'était  »pa8 
la  même  :  on  lui  demandait  la  sanction  de  dépenses 
réalisées,  et  la  décision  qu'elle  avait  à  prendre  sur, 
un  crédit  d'une  nature  exceptionnelle  ne  préjugeait 
pas  Tavenir  et  ne  liait  en  aucune  Façon  les  Com- 
missions de  finances  qui  lui  succéderaient.  Il  est. 
de  fait  que  plusieurs  parties  du  ministère  étalent  en^ 
fort  mauvais  état  ;  que,  dans  le  partage  du  mobilier, 
avec  le  département  de  Tintérieur,  celui  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  avait  été  traité  le  moins 
favorablement.  La  façade  du.  bâtiment  de  la  comp- 
tabilité générale  a  été  reprise  sous  œuvre  et  a  né- 
cessité le  pavage  de  la  cou^;4e6  cheminées  mena  • 
çaient  ruine,  leur  reconsirU(Ction  a  entraîné  le 
remaniement  de  la  couverture;  les  parquets  du 
cabiiiet  et  de  la  salle  d'attente  du  Ministre  étaient 
hors  de  service,  leur  rétablissement  à  justifié  lé  re- 
nouvellement des  tentures  el  du  mobilier.  Quoique 
les  réclamations  antérieures  du  Mitiisti^eveâdefn 
rimpréviston  contestable,  'on  ne  peut  dé«îer  rur-i 
gelice  des  iravaun  entrepris;  ils  ontetc^dé  d*ane>i 
somme  de  4«,000  fri  les  allocations  ordinaireëpour 
le  mobilier  et  rentretîen  des  bAtiments  ;  les  10)000  fi 
qui  vons  sont  encore  demandés  s^applkfmiii  poar  - 
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tilut  ôë  4,000  ft.  k  Téclairage ,  poar  ixioin^  de 
8,000  tr.  au  obaul&ge,  et  pour  près  de  4,000  fr. 
au  service  intérieur  ;  la  Oominission  vous  pro« 
pose,  sous  toutes  réserves ,  d'allouer  le  orédit  de 
a5,000fr. 

CHAPITRl  yi. 

fM$  4a  nonvtiiura  ef  d'enireiie»  iKun  pb/is  grœik4  ii^tH 
bre  ^ étalai^  dms  kà  haiM  et  i^tt,  70,000  h. 

Le  nombre  des  étalons  entretenus  en  i845  a  été 
de  1^44Ç  pendant  les  huit  premiers  mois  de  Tan-r 
néOt  et  de  i,093  pendant  les  quatre  derniers.  Le 
crédit  qui  vous  est  demandé  est  basé,  en  consé- 
quence, sur  une  moyenne  de  i,127,  quoique,  du 
31  décembre,  par  suite  des  réformes  opérées,  il  no 
restât  en  réalité  que  1,038  étalons  dans  les  élablis- 
^ments.  Le  prix  moyen  des  achats  a  été  de  3,480  fr. 
par  étalon. 

crAdit   extraordinairb   ouvert  i»ar   ordonnance 

ROYALE. 

ÉTAT  G- 

esAmm  via. 

flncQUragemenU  cm  marnrfaçlur^s  ei  au  commerce  ; 
t^$sji/^9  eUropa^x  sta^Utm^a  7,088 f.  30  c. 

U»  eiMdil  supplémeDtanrade  45^000  fr^  avait  41^ 
alfeeté,  en  4844,  i  l'envot  de  deas  délégués  à  Vexi^ 
position  indusirielle  de  Beiiin^  oeftte  eooMBe  n'a 
pu  dire  employée  tout  enliàre  en  M44v  et  un  mIh 
qufti  .de  4,411  ir.  79  e.  a  dft  6lve  ti^t^olô^  swreei 
exeràoe;  d'un  avtMcAtÂ»  la  mission  dee  déléi|»iiés 
8>est  poefo^gée  ea  lMSi»«t  â  douèné  lie«àr  w^Ain 
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pense  de  7^088  fr.  30  c,  qui  n'avait  point  été  pr^ 
vue,  et  que  nous  vous  proposons  tie  sanction ner« 

EXERCICE  iSm. 

CRÉJ>IT     BXTBAORDINAIRB    OUVERT     PAR    ORDONNANCE 
ROYALE. 

ÉTAT    I. 
CAÂWtMM 

Travaux  (f  urgence  à  télabtissemeni  tkermcJ  de 
Vichy,  290,000  fr. 

Dans  une  note  soumise,  en  1845 ,  à  la  Commis- 
sion des  crédits  supplémentaires,  M.  ie  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  annonçait  déjà  «  des 
travaux  dispendieux  pour  amener  i  l'établiasemeat 
de  Vichy  des  sources  qui  n'avaient  pas  été  exploi* 
tées  jusqu'à  présent^  et  pour  chercher  à  suppléer, 
par  an  meilleur  aménagement  des  eaux>  à  la  dimi- 
nution des  anciennes  sources,  n  Si  donc  ces  tra* 
wux  n'étaient  pas  tout-à-fait  imprévus ,  il  est  im- 
possible, du  moins ,  d'en  contester  l'indispensable 
urgence. 

L'affluence  des  baigneurs  s'est  accrue  en  même 
temps  que  les  eaux  se  tarissaient  )  le  débil  quoti- 
dien de  la  source  principale  s'est  restreint  de  180 
métrés  à  i  1  i  mètres  dleau,  et  la  consommation  a'est 
accrue  de  500  à  plus  de  i^OOO  bains  par  jour.  Tan- 
dis que  les  produits  s'élevaient  à  104,000  fr.,  chiffre 
supérieur  à  toutes  les  années  précédentes  ,  le  ser- 
vice était  réellement  en  souffrance  ;  il  fallait  même 
y  pourvoir  par  des  expédients  fâcheux.  En  efiTet,  au 
lieu  de  moitié ,  on  n'employait  plus  pour  les  bains 
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qu'un  quart  d*e«iu  minérale.  Eu  présence  d'un  in- 
térêt public  si  gravement,  menacéi  le  devoir  du  Mi- 
nistre était  d'assurer  le  service  pour  la  saison 
prochaine.  li  a  donc  ordonné  d'urgence  un  ensem- 
ble de  travaux  dont  roxéculion  se  poursuit ,  et  qui 
consistent  dans  un  nouveau  captage  de  la  source  , 
dansie  déplacement  des  réservoirs  dont  les  infil- 
trations conipromeltaient  la  solidité  des  bâiimentSy 
dans  le  renouvellement  des  conduits,  des  chaudières 
et  des  baignoires  hors  de  service;  enfin^  dans  l'in- 
stallation d'une  machine  à  vapeur  pour  élever  4es 
eaux  à  la  hauteur  nécessaire. 

Le  résumé  ci-joint  donne  la  décomposition  des 
dépendes  quo  nous  vous  proposons  d'adopter. 

Aqueducs  et  conduits 28,925^  30 

Chambre  des  appareils  destinés  à 
faire  fonctionner  les  pompes  éléva- 
toires 29,929  20 

Générateur  à  vapeur,  cheminée , 
chaudières,  etc 57,883  02 

Pompes  et  conduits  pour  porter  et 
élever  lès  eaux  dans  les  réservoirs. . .     4i,290  45 

Réservoirs  et  mouvement  des  eaux 
dans  les  dits  réservoirs 79,865  29 

Restauration  et  remplacement  du 
mobilier  dés  cabinets  de  bain 67,444  00 

Étalement  et  travaux  pendant  le 
captage  des  sources i2,502  40 

Total 290,839  66 


c 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


EXERCICE  1845. 

PREMIÈRE  SECTION. SERVICE  ORDINAIRE, 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OUVERTS  PAR  ORDONNANGBS 
ROYALES. 

ÉTAT   A. 

GHAPITBB    XI. 

Routes  royales  et  ponts,  85|829  fr.  98  c. 

CHAPITBB     XIII. 

Navigation  intérieure  {rivières  ,  quais , 
bacs),  30,746  fr.  22  c. 

Ces  crédits  représentent  le  montant  de  fonds 
versés  par  des  départements^  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à 
des  travaux  d'utilité  publique.  Il  en  a  été  fait  re- 
cette aux  produits  divers  du  budget,  et  leur  inscrip- 
tion ici  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  prescrite  par 
l'ariicle  13  de  la  loi  des  comptes  de  l'exercice 
4840. 

CHAPITRE  XVTI. 

Exploitation   de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État,  241,000  fr. 

La  Commission  désirait  se  rendre  compte  des 
résultats  de  l'exploitation  par  l'État  des  chemins 
de  fer  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière 
belge  ;  elle  a  demandé  les  relevés  mensuels,  et  en  a 
extrait  les  chiffres  suivants  pour  l'exercice  1845. 
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Dépenses.  Chemin  de*LilIe«        De  ValeacieoQes. 

Administra- 
tion el  frais  gé- 
néraux          8,400  f.  1,565  f.  70  c. 

Entretien  et 
police 05,014     04  o.      98,892     77 

Matériel  et 
traction     des 

convois 124,167     15  59,084     36 

Transports 
et  stations,.  .        43,271     49  19,645     72 

Magasins..  9,026     38  2,175     99 

279,978  f,  76  c.     111,364     54 

Dépense  par  kilomètre  de  chemin  exploité  : 
Lille.  49,098  f.  76 c.  Valeûcieuneç.  8,741  f.  26c, 

Dépense  par  kilomètre  àe  chemin  parcouru  : 
Lille.  3  f.  64  c.  Yalenciennes.  2  f.  72  c. 

Reeeites. 

CHEMIN   W  tILl4B. 

Nombre  de  voyageurs,  450,972, 

produit 277,293  f.  40  c. 

Marchandises     et     bagages  , 
19,197  tonnes,  produit, 55,501     38 


Total 332,804  78 

Partie  des  recettes  due  à  Pad*^ 

nitiiistration  belge 6,212  00 

Reste, 326,592  78 


CHBMIN  DB  yAi.ErrGIENN£8. 

Nombre  de  voyageurs  86,100, 

p.rocluit •  ^ y     Q^yX52  f.  55  c. 

Nfarcha^ndises    ei    bagages  ^ 
28,61 3  toqpe&,  produit ,     58,847    13 

Tolal 417^500     68 

Partie  des  recettes|due  à  l'ad- 
ministration  belge • 2,905 

Reste. ,...,...   114,694     68 

Le  çli^n  de  Valenciennes  retire  un  plus 
grand  produit  des  marchandises  que  du  transport 
des  voyageurs,  dont  le  nombre  est  presque  stalion- 
naire  i  car  il^ne  s*est  accru  que  dé  2,584  pendant 
Fannée  1845.  En  résumé,  les  recettes  couvrent  à 
peine  les  dépenses  de  l'exploitation. 

Le  chemin  de  Lille  a  pris,  au  contraire,  une 
grande  extension,  fin  1844,  le  nombre  des  voya- 
geurs a  été  de 886,286 

En  1846,  il  a  été ëe 469,972 

.    Dififéfenoe^nplf» ,..^....n     73^692 

Le  transport  des  miirobdndisee  également  s^^t 
élevé  de  14,530 à  19,199  tonnes  ;  enfin,  les  recettes 
dépasaent  de  plus  de  40,060  fr.  tos  frais  d'MptoH 
tation. 

Une  somme  de  241,600  fip.  levait  été  allouée  au 
budget  pour  subvenir  à  fèxploiiatiôn  des  denx  ebe- 
mins  seulement  pendant  hs  six  prenijîerft  m^ê 
de  1845;  Texploitalion  s'étani  prolon^  toute 
Tannée,  un  crédit  égal  vous  est  demandé  pour  le 
second  semestre.  Les  dépense&l  liquidées  tiujoar* 
d'EiMnQ7éI<^.ve0»t  qu'à  403303  {f«  pour  r«l^tOÎM 
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1845  ;  le  crédit  supplémentaire  demandé  suppose- 
rait une  dépense  totale  de  482,000  fr.,  ce  qui  n'est 
pas  probable;  on  pourrait  donc  restreindre  le  crédit 
dans  une  assez  forte  proportion;  mais,  pour  ne  pas 
gêner  Tadministration  ,  la  Commission  ne  vous 
propose  qu'une  réduction  de  31,000  fr.,  et  vous 
prie  d'allouer  la  somme  de  210,000  fr. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  OUVERTS  PAR  0BD0NNANCE8 
ROYALES. 

ÉTAT  C. 

Administration  centrale  (Malérîel),  5,000  fr. 

Colle  somme  est  destinée  au  mobilier  du  bureau 
de  sialistique,  volé  Tannée  dernière  pour  l'exercice 
1846.  La  Commission  ne  conteste  psTs  l'utilité  de 
la  dépense;  mais  ce  qu'elle  ne  peut  comprendre^ 
c'est  qu'on  n'ait  pas  prévu,  lors  de  la  présentation 
du  budget,  qu'il  faudrait  installer  le  bureau  dont 
on  demandait  la  création. 

OHAPITAS  ZVI  dt«. 

Continuation  des  études  deê  cheminé  de  fer. 

Deuxcréditssuppiémentaire8,chacunde60,000r., 
ont  été  ouverts  par  les  ordonnances  royales  des 
i"  aoû4  et  14  octobre  1845 120,000  fr. 

Un  nouveau  crédit  a  été  demandé  par 
la  loi  spéciale  du  6  mars  i846 •     45,000 

Au  commencement  de  1845,  sur  les 
1,500,000  f,  affectés,  par  la  loi  du  11 
juin  1842,  aux  éludes  des  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  fer,  il  restait  encore 
une  somme  d'environ 400,000 

Total  de  la  dépense  effectuée  en  1846.  205,000 
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Le  reliquat  de  1,500,000  fr.  a  été  absorbé  par 
la  continuation  des  études  relatives  aux  grandes  li- 
gnes, comprises  dans  la  loi  dé  4842;  indépendam^ 
ment  de  ces  lignes ,  quelques  autres,  d'un  intérêt 
général,  avaient  été  mises  à  l'étude,  comme  celles 
de  Lyon  à  Genève,  de  Poitiers  sur  La  Rocbelle  et 
Rochefort.  En&n,dans  le  cours  de  la  session  i845, 
les  diverses  Commissions  char^j^ées  d'examiner  les 
projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  demandèrent 
que  des  études  nouvelles  éclairassent  des  questions 
dont  la  solution  les  préoccupait  vivement. 

Pour  satisfaire  à  ces  demandes,  aussi  importantes 
que  diverses,  il  a  été  indispensable  de  recourir  suc- 
cessivement à  deux  crédits  de  60,000  fr.  chacun  j 
les  frais  devenaient  d'autant^plus  considérables,  que 
ces  études  prescrites  d'urgence  devaient  être  réali- 
sées dans  le  plus  court  délai  possible;  les  principales 
lignes  auxquelles  s'appliquent  ces  crédits  sont  cel- 
les de  Parissur  le  centre  de  la  France,  pour 25, 000  f.; 
de  Dijon  à  Mulhouse,  avec  embranchement  d*Au- 
xonne  à  Gray  et  de  Gray  à  Vitry,  pour  17,770  fr,  ; 
deBourgàDôle,parLons-leSau1nier,  pour  7, 000  T»; 
l'embranchement  de  Grenoble  sur  la  ligne  de  Lyon 
à  Avignon,  pour  7,748  fr.;  el  les  lignes  de  Gaen  à 
Cherbourg  et  de  Paris  à  Granville,  pour  6,000f.,  etc. 

Le  supplément  de  45,000  fr.  a  pour  objet  le 
paiement  de  dépenses  qui  n'étaient  pas  encore  con- 
nues au  moment  de  la  présentation  de  la  loi  géné« 
raie  des  crédits  supplémentaires  ;  ce  nouveau  cré- 
dit se  décompose  ainsi  : 

I^Dépensesd'opérations  proprement  dites  18,000f. 

2'Fraisde  tournées  des  auditeurs;  indem* 
nités  déjà   réglées  aux  ingénieurs  et 
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Aeport .;;.;•  18,-006  f. 

agents  seèotidaîreâ i ô,340 

3^  Indemnités  noh  encore  réglées,  et  àe^ 
mandées  postérieurement  au  1^'  jan- 
vier 1846 10,660 

Total ^,000 

La  Commission  aurait  voulu  voir  ces  études  coor- 
données d'après  un  système  général,  et  exécutée^ 
d'une  manière  plus  régulière  et  ^\\is  méthodique  ; 
d'un  autre  côté,  Timpulsion  rapide  imprimée  aux 
entreprises  de  chemins  de  fer,  les  compaguies  oui 
se  forment,  les  projets  et  les  demandes  qui  surgis- 
sent à  la  fois  sur  tous  les  points  de  la  France,  font 
naître  une  foule  de  questions  de  tracés  qui  ne  peu- 
vent être  résolues  que  par  des  études  nouvelles  et  im- 
médiates; delà  des  exigences,  dessoUicitationsdela 
part  des  Chambres  et  du  pays,  auxquelles  le  Ministre 
résisterait  difficilement  :  telles  sont,  Messieurs,  les 
considérations  qui  ont  déterminé  votre  Commission 
à  vous  proposer  d'allouer  les  crédits  demandés. 

CHAFITllS  XXT  tCT, 

Transpoii  elpose  desêiatues  et  bmles  de$Uné$  à  la  déco^ 
ration  du  palais  de  la  Chambre  des  Pairs ,  13, 300  fr . 

La  somme  totale  de  S!00,000  fr.  allouée  au  Minis- 
tre de  riiitérieur,  pour  les  ouvrages  d'art  du  palais 
du  Luxembourg,  a  été  distribuée  aux  artistes  qui  les 
ont  exécutés;  rien  n'a  été  réservé  pour  les  frais  de 
transport  et  pour  la  pose  des  statues;  le  crédit  pro- 
posé a  pour  objet  de  pourvoir  à  ces  dépenses.  La 
Commission  vous  propose  de  l'adopter,  après  s'être 
assurée  toutefois  que,  par  suite  de  tnesures  récem- 
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ment  ordonnées,  un  fait  semblable  ne  pouvait  plus 
se  renouveler* 

CBAPIXiUB  JM  hi$. 

Travaux  à  ta  Chambre  deê  DépuUi,  58,000  fr» 

Ce  crédit  se  compose  de  42,644  fr.  8i  c. ,  de 
Texercice  4844,  réiroputéssur  celui  de  1845)  etd'une 
dépense  de  10,355  fr.  69  c,  résultant  des  lenteurs 
que  lus  artistes  chargés  de  ees  travaux  ont  ap« 
portées  dans  leur  exécution }  les  mesures  prises 
par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  pour  y  mettre 
un  terme,  sont  jusquici  restées  sans  efiet,  et,  indé- 
pendamment de  ce  qu^il  y  a  de  peu  convenable  dans 
des  retards  qui  cofilrastent  tellement  avec  l'em- 
pressement qu'on  montre  à  solliciter  de  semblables 
travaux,  il  en  résulte  encore  le  double  inconvénient 
de  perpétuer  les  échafaudages  dans  diverses  parties 
du  palais,  et  d'entraîner  une  aggravation  de  dé- 
pense. 

ÉTAT  D. 

tV  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  FONDS  NON  EM^ 

PLOYÉS  SUR  l'exercice  1844. 

CHAPITRE  XXVII4 

Stibventions  aux  compagnies  concetêionnalreê  de  pmêè 
smpendusqui  ont  été  emportésparUieaux,  70,000  f. 

CHAPITRE  XXVIII  Biê, 

Réparation  de  dommages  causés  aux  routes  et  ponts ^  aux 
voies  navigables^  ainsi  quaux  digues  et  tevées,  par  tes 
inondaùons  du  Rhône  et  de  ses  affluentê,  136,000  t 
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GHAPITAS  XXIX, 

Régularisation  des  abords  du  Panthéon  j  et  travaux  à 
exécuter  à  la  Cluimbre  des  PairSy  par  suite  de  félar-- 
gissementdelartiedeVaugirard^   310,388  f.  19c. 

il  esi  à  remarquer  que  sur  ces  crédits,  dont  nous 
vous  proposons  la  réimpulation  à  Tcxercice  1845^ 
les  deux  premiers,  ouverts  par  la  loi  du  31  janvier 
4841,  font  partie  des  3,600,000  francs  volés  d'ur- 
gence par  la  Chambre  pour  réparer  les  désastres 
des  inondations  du  Rhône,  et  qu'on  n'a  pas  pu  en- 
core les  dépenser  entièrement. 

2"*  SECTION.  SERVICE  ORDINAIRE. 

ÉTAT  M. 

CHAPITXIS  1,  II,  lU,  IV,  V,  VI,  VI,  Al«,  VII,  IX,  X  Wl,  XI. 

Crédits  supplémentaires  à  allouer  sur  1845  pour 
fonds  non  employés  sur  les  exercices  1843  et 
1844,   11,439,042  f.  74  c. 

Des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  25  juin  18il 
et  les  crédits  postérieurs  ngis  par  cette  même 
loi  laissent,  sur  l'exercice  1843,'  une  somme  de 
1,092,286  fr.  25  c,  et  sur  l'exercice  1844  une 
somme  de  10,009,756  fr.  74  c.  restée  sans  em- 
ploi, dont  la  réimputation  sur  l'exercice  de  l'année 
1845  a  été  faite  par  des  ordonnances  royales,  à  la 
condition  d'annulations  correspondantes  :  la  Com- 
mission vous  propose  de  les  sanctionner. 

CHAP1T1I8      ,  VI  biêyXfXl  bis. 

Crédits  dont  l'annulation  est  proposée^  4,000,000  L 

Lessommesdont  se  compose  ce  crédit  onl  été, 
d'après  l'article  3  de  la  loi  du  6  juin  1840,  repor* 
tées  au  budget  de  1846. 
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i®  Crédita  ëpéciaun  ouveris  par   ordonnances 
.  ,      ^  royales,  2,900,000  fr. 

^BAPITRE   Xlil. 

Ces  crédits  supplémeataires  se  composent  de  deux 
allocalioiis  nouvelles  demandées  pour  1845,  savoir  : 
4<>  d'iine  somme  de  900,000  francs  prélevée  sur  les 
AI  millions  affectés  par  la  loi  du  i\  juin  >I842  au 
chenun  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon,  avance  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  devra  être  rem- 
boursée par  la  compagnie  concessionnaire. 

CflAPlTRB   XIV. 

2'  D'une  somme  de  2  millions  à  valoir  sur  les 
prêts  autorisés  par  la  même  loi  du  11  juillet  i842 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
et  de  Rouen' ad  Havre. 

2«  Crédité  pour  fonds  non  employée  sur  les  exercices 
4843  et  1844,  83,243,204  fr,  88  c. 
Ces  crédits  sont  relatifs  aux  travaux  régis  par  la 
loi  du  H  juin  4842;  c'est  le  restant  disponible  des 
fonds  non  employés  sur  les  exercices  1843  et  i844, 
dont  la  réassîgnalion  a  été  Faite  à  Texercioe  4845 
par  les  ordonnances  royales  des  20  Juin,  9  juillet 
et  20  novembre  4845,  qui  ont  prononcé  une  annu.. 
lalion  de  pareille  somme. 

EXERCICE  4846, 

I"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 
ÉTAT   H. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  NON    OUVERTS  PAR    ORDON- 
NANCES ROYALES. 
CHAPITBB  PBSMIBB. 

Administration  centrale  {Personnel),  4,000  fp. 
P.V.  5.  4 
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CHAPIVBK  ni. 

Administration  centrale  (Matériel),  7,000  fr. 

On  n'avait  pas  voulu  prévoir  l'année  derniçre, 
lors  de  la  demande  au  budget  d*un  crédit  pour  la 
créalion  du  bureau  de  slatis^ique  centrale^  au'jl 
faudrait  y  ajouter  plus  tard  un  garçon  de  bureau, 
le  loyer  d'un  local  et  des  frais  de  chauffage,  d'éclai- 
rage, de  papeterie  et  d'impression  ;  les  crédits  pro- 
poses sont  destinés  à  pourvoir  à  ces  dépenses.  ' 

Ga4Pii;ii]ç  i^y  bis, 

Conlinualivn  des  études  de  chemin  de  fer.. .     70,600' 

Crédit  alloué  au  budget 50,000 

Total 120,000 

Indépendamment  des  UgDos  d^nU  (ea  études  se 
poursuivront  en  4«,46,  celle,  dé^)ease.8'applîquera 
à  des  lignes  secondajrçs  et  à  des  embranchements 
relatifs  à  des  chemins  vo^és  ou  §oum;s  ai|x  Gbao^r 
l?res,  tels  que  les  lignes  : 

De  Reims  à  la  frontière  belge; 

fte  Lyon  à  Besançon  et  à  Dôle; 

Da  Châlon^siir-Saoneà  Dote; 

D'Abbeville  à  Dieppe  par  Eu; 

D'Orléans  à  Joîgny; 

De  Tarbes  à  Mont-deMarsan  ; 

De  J|^r$«iltei TpMkMi  aà  lAÛiontîère d'Italie; 

D'Augouléme  à. Limoges. 

D'après  les  considérations  que  votre  Compjiasipjp 
vous  a  soumises  à  l'occasion  des  crédits  de  1845, 
elle  vous  propose  d'adopter  ceux  qui  sont  demandés 
pour  l'exercice  1846. 


CRÉDITS  Ç|^T^PBD>NA!^p^IVF'POJiS^  SJJR  l^j^V^QV^E 
i^iOy  POUR  q^V^Ç  I>£  NO^-EjttPLOI  SUR  LES  EXER- 
CICES PRÉCÉDElfTS. 

ë'Ïat  J. 

Les  fonds  affectés  sur  les  exercices  ÀSA3  el  1844, 
en  vertu  de  iqi^  spéciales,  à  la  reççn^rujçtlpn  de 
diver^  P9nls^  àjabibliolbèque  S^^inte^Gapeyièvaietà 
Técole  JNorrnale,  n'ayant  pu  être  dépensés  onlx^^' 
taliléy  M.  le  Minisire,  des  travaux  publics  ar.éimputé^ . 
les  sommes  resiant^  disponibles  à  l'^exercicp  1846-^* 
el  demande  la  régularisation  de  ce  trainspo^rlqui  n^é^. 
cessite  un  crédit  de I,227,9b6^  04^ 

CHAPITBBS  ZXTin,  XXIX,  XXX,  XXXI, 

D*aulres  reports  relatifs  à  divers 
édifices  publicsi  aux  abords  du  Pan- 
théon, aux  travaux  de  la  Chambre 
des  Pairs  etaux  réparations  desdom- 
mages  causés  par  les  inondations 
du  Rhône,  vous  sont  également 
demandés  par  le  projet  de  loi  ad- 
ditionnel aux  crédits  supplémen- 
taires présentés  le  13  février  der- 
nier ;  ils  se  montent  à  la  somme  de      767,000   00 

Total  du  crédit  proposé  • . .  •  i, 994,996' 04* 
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DEUXIÈHÊ  SECTION.  —  SERVICE  ËJtrftAOADlNAInK. 
CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 

ETAT  M. 

Crédia  pour  fonds  non  employés  sur  les  exercices  48U 
et  48i6,  5,300,000  fr. 

Ce  sont  tlfi)(]U6ment  des  reports  de  crédits 
comme  les  précédents,  à  Texercice  1846;  ils  con- 
cerneoi  '/es  travaux  régis  par  les  lois  du  25  juin 
4844  et  du  \\  juin  4842,  et  correspondront  pour 
^^^6  sommes  égales  à  des  annulations  sur  les  exer- 
cices antérieurs. 


JUINISTERË  DE  liA  GUEBltE. 


CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OUVERTS  PAR  ORDONNANCEB 

,:/.-.      •         /.o     -"  '•-BÔYXL'ES'.       •        •■ 

..i.i         ..    .._'..      •   -     1  ' 

ct-APifRB  tim. 

Dépendes  a  exploitation  des  poudres  et  êalpélres^ 
67,309  fr. 

Des  commandes  extraordinaires  pour  le  Ministère 
de  la  marine  et  pour  les  entrepôts  de  débit  eu  Al- 
{[érie,  ont  donné  lieu^â  tiA  idttrcrolt  de  fabrication 
de  51,870  «kilografnmes  Hu<-delà  des  prévisions  dû 
budget;  il  a  donc  été  nécessaire  de  pourvoir  i 
cette  dépense  par  un  supplément  de  crédit. 

ALGÉRIE. 

Solde  et  entretien  des  trtmpeê  (Vivres) ,  2,563|885  fr.    > 

Nous  avons  remarqué  avec  satlsractioti'  que/ dans 
les  comptes  présemésfécemment  par  le  département 
de  la  guerre,  pour  Texefcîjep  ^§^^»  I®  ^œu  manifesté 
par  la  Commission  des  crédits  supplémentaires  pour 
4844eld845,  avait  élé'pris  en  considération,  etqup, 
sur  ie^'  bases  indiquées  dans  le  rapport  de  Tan- 
néç  der niera,  on  nous  présentai t,  pour    fixer  l'e 
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prix  ^Ytéraî  de  la  ration  dii  paîn ,  des  tableaux  qui 
faisaient  ressortir  chaque  nature  de  dépense  et  indi- 
quaient séparément  ce  qui  s'appliquait  aux  achats 
de  blés ,  aux  prix  des  transports  et  aux  frais  de 
main-d'œuvre. 

La  Commission' V0U9  propose'  d^adopter  le  crédit 
demandé. 

CREDITS     SUPPLÉMENJ^IRÇS     VON     OUVERTS     PAR 
ORDONNANCE   ROYALE. 

ÉtÀT  B. 

Matériel  de  C artillerie  CI Vîiy^wx  ordinaires),  45.914  f. 
L  accroissement  de  la  consommation  des  cartou- 
ches en  Algérie  et  quelques' réparalious  urgentes 
du  mai^f  ie|  çlç.  J^'açûHgT*^  W  H2tr.iii\içtiftw  wi(Saam- 

i  ..  >  ,    .Setmçes.àimheHAlgériei'îê,%lÀr{t. 

'  tîeifte  spin^^  Ift  valeur^  de  Jji^ÇÀÇj^^^^^ 

grammes^'He  pouMre  aêmrne  et  ae  3,750  kilogram- 
mes de  poudre  de  chasâc^Uimsaux  services  civils  de 
l'Algérie  au-delà  des  prévisions  du  bu  dget;  c'est  une 
dépense  qui  sera  compensée  par  une  recette  cor- 
re«|R)oë»rtiôé-,e.,^.v-T/.//\-,^^' -.>.-'>•>' ■•••''^•^''»-'  '  •  ■'' 

— •  •    -      •  -'    ''-^'ÉtAT  C.'-' 

•»...'.,      .w  •  .  .1..  ■..'     ^'♦^■^  '     .   ■•  '  .      '•  - 

CHAPITRE    I. 

.   ,    ..    '  V    ..O  !»•:>  /;nr   '    ,       '^     •  a' 

Adminj^^tratipncentrfLle^l^^^^  ljî»QÇ|0/ç^ 

tlÔ^d^<^radit;i'dpfé^etLt6  i^.aUpoatÎQoi  d'usagedes  frais 
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âe  j^fëAhf^  étdblîs^etiQlerjt  atf^ibuée  âax  tèriûes  de* 
rart.  H  de  là  loi  du  31  jùrivîer  18S!l,  pdr  Po^ddft. 
ninte  loyale  d(i  f  5  libVénib^è  ^845,  àf  M.  fô  lieiité^ 
nanl-général  Moline  de  Sainl-Yoà  ,  Ministre  de  Id 

ALGÉRIE. 
OHAmuJ 

Méféîm^  réHdUbnê,  étf  éifènmmiB'  du  Marùdj, 
4,474 ,929  fr- 

Services  des  transpofls,  remontes  et  fourrages, 
991,502  fr. 

L'audacieuse  entreprise  partie  de  la  frontière  du 
Û^oCy  qui  a  comi^romis  la  sûreté  de  la  province. 
d'Oran  et  fait  renaître  les  hosïilités  sur  une  mulii-. 
tqde  de  points,  nécessita  l^onvoi  immédiat  de  six 
rég^mçutsd'jufapterie  et  de  deux  régiments  dé  ca- 
valerie ;  ces  renforts  ont  modelé  de  la  nianière  sui- 
vante TefTectif  de  not,re  armée  d'occupation  :  - 

Effectif  budgétaire .« •    0,0  U  h  . 

Effectif  supplémentaire  autorisé  par 
la  loi  du  10  juiÙet  1845^ ..,.     2;^,0b6^ 

total*  de  Vélteclîfpr'évu^^ 

Le  renfort  de  douze'àiill^  hommes,  calculé  pour 
deux  mois  et  demi,  a  j>oftéir.^ectif  moyen  ,  pen- 
dant cet  exercice,. à  ^2,820  hommes,  et  les  prévi- 
sions législatives ,  d^d'uciion  faite  des  i'ncoiiipfels^ 
se  sont  trouvées  dépassées  de  3',2db  hommes  et  de 

i;2ryï  dhevaux'. 

tnrdèpendammérit^  de  cet  ae^roîèsetfiefit  tie  dé^' 
peiiâë  rédultârit  de  circdn^linces  imprévues^  d*auh 


• 
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1res  Ijie^o^ns  oii.l  en«i$ilné  d/es  iraD${ior(s  plq^^qn^-* 
dérablcs,  aÎDsi  quo  l'achat  et  l'enlrelicn  d*ui^  plus 
grand  nombre  de  chevaux  et, d^  mulets,  qui  viçn- 
nent  s'appliquer  a    ^         , 
Chap.  XII,  transports  généraux  pour  337,000.  fr« 

XIII,  remonte  générale 299,950 

XV,   fourrages 354,553 

Total.,.,,.,...,..     991,502 

La  Commission  vous  propose  d'alionerie  <ï*édit 
de  5,475,433  fr. 

ÉTAT  E. 

Crédits  dont  C annulation  est  proposée^   2,564,139  fr. 

Ces  crédits  seront  annulés  définitivement  ,  à 
Texcepiion  d'une  somme  de  19,000  fr.  pour  les 
travaux  d'appropriation  du  caveau  dés  Goùvemetirs 
à  l'hôlel  des  Invalides;  c'est. donc  line  économie 
de  2,545,139  fr.  au  profit  de  rexércice  1845  ;  les 
causes  de  ces  annulations  sont  sotnkamment  iridi* 
quées  pages  85  et 86  du  projet;  elles  seront  juslî* 
fiées  lors  du  règlement  de  rexércice  1845. 

DEUXIÈME     SECTION.    —    SERVICE.  EXTRAORDINÂlRK'. 
CRÉDIT    SPÉCIAL    OUVERT    PAR    OPDONNAJSCP    ROYALE. 

,  ÉTAT.Mvn  .;. 

GttAJPlTBS   Vf  -  'i 

Constructions  aUfSé  étiablissements  de  pàud/e$  et  Sal-  ' 
.     y  pétresy  30,000  fr. 

La  loi  du  25  juin  1841,  sur  les  travaux  extraor-, 
dînaires,  a  ouverjL,  au  département  de  la  guerre,  un 
crédit  générai  de  3,001,500  fr.  pour  les  établisse- 
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ments  des  poudres  el  salpêtres^  et  a  affecté  un  cré- 
dit spécial  de  300,000  fr.  aux  IraTapx  à  effectuer  à 
la  poudrerie  de  Sainl-Charaas;  celte  somme  n'ayant 
pas  /Mi0i^  Mr  le  MÂnistrede  Ja  guerre  a  ouverl^i  par 
ordonnance  royale  du  .30  septembre  1845,  un  cré- 
dit supplémentaire  qu'il  vous  propose  de  sanc- 
tionner. 

Quelque  justifiable  gp^^pi^issejgarattre  cette  dé- 
pense au  point  de  vue  de  Futilité  de  terminer  les 
titaVatil  cMnkntôncés,  ^ncVa  pu  être  adtnisé  pftr^ 
voire  Cotiiikiîssiôn  dans  la  forme  où'elle  vousa  été 
présentée/  la*  faculté  d'ouvriry  par  -  ordennance 
du  Roi,  des  crédits  supplémentaires,  n'étan,t,  aux 
termes  de  Tart.  ^40  de  la  loi  du  i8  juillet  1836,  ap-. 
plicables  qu'aux  dépenses  concernant  un  service 
voté  et  compris  comme  te)  dans  là  nomenclature . 
de  nos  lois  de  finances. 

Crédits  supptémenUiires  jH>ur  fonds  tiùn  employés  nrr 
f exercice  48Ai 1,971,814  fr.      . 

Celte  somme,  qui  se  répartit  entre  les  cinq  pre- 
miers chapitres  de  la  deuxième  section  du  Minis- 
tère de  la  guerre ,  devait  s'appliquer  aux  travaux 
de  fortification  et  de  construction  régis  par  la  loi 
du  25  juin  1841;  n*ayant  pu  recevoir  son  emploi 
sur  l'exercice  1844,  elle  a  été  reportée  à  Texercice 
1845. 

TROISIÈMIS    PARTIE.   —   TRWAUX  RÉGIS  PAR  LA  LOI  DU 
11    JUIN  1842. 

Travaux  de  fortification  du  Havre. .     500,000  fr. 

Les  adjudications  ayant  été  retardées^  les  fonds 
non  employés,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1842,  peuvent  être  réimpulés  sur  1845. 
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KXERaCE  I84é. 

cKt|»iv  nmAeBBniMiDB  poor  tontu  mn  èmpl*tm 
solit84S. 

ÉTAT  E. 

4Mf^;4^iti*«  •^H.•  •  •  «<«  ••<•#•  •«(..•^4.     d9y0Q0  fr. 

Sur  le.  çr^^it  dé  ?é,000  fr.  affecta,  par  la  foî  du 
13  avrîf  f  84"^^  é!  fa  restauralion  du  eaveau  des  gou- 
verneu^rs  Jés  tiïvalîcfes,  if  n*a  pu  être  dépensé'  que 
6,000  fr.,  |iap  sùîlé  rf^un  changement  dans  le  pliiri 
adopté,  qui  a  nécessité  de  nouvelles  Àudes  ;  le  r'e- 
pMi  4m<1^000rfr.  'Mri)^ftto(âdrai  jiéiiapttléÀ  raUtor-  > 
cice  t84&. 
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EXERCICE  4845. 

HANCB  ROIYAU&.  ' 

Dépemei^  Umiporafre^.  solàe  de  non^acAvil^  et   de    ; 
'      réfonne.iii.OOQtt.''   '*  '     ' 

^rwi9§8(p»r  1«  Uv  d^  ISI  i9ai  i^4.  aiHi  trii^tew^^ 
0^  pçivr.  inâpns^és,  V(¥n)(«^aii^ ,  (|#^  oMi^K^  ^ 

l^fif)pe.t>^v8ité*^.  «»  4§45k,.i!64!Wj„  Rafi  le,  MiftipUre, 
lui-même,  de  iOO,00Û  fr.  à  60,000  fr.;  !B9J»If|% 

CRÉDITS  EXTRaÔrdINAARBS  OUVERTS.PAR  ORDONftANC^' 

tu  •■!■•    <>  fi'"  •  '(n    I:.}»  •     !'    .  ■>  I  rl.;i  I  iv  t  ••' •  ;ii'-./..   ^',\ 
ROYALES. . 

.    ,  .j  ,  -,  Tv    ..     . 

:     É'T-AT-'  'G'.  ••  •  ••='       •  ■• 

La  Commbsioiv,  en  examinant  câiCé  déj^ilse ,  ft* 
reinai*qaé,  sur  le  tableau  des  cinq  skribements  poitr' 


lesquels  des  crédits  extraordinaires  ont  été  ouverts 
par  ordonnances,  l'absence  de  demandes  pour  le 
roatcriol  naval  ;  cette  omission  devait  la  frapper, 
d*autdnt  plus  qu'aux  crédits,  qui  figurent  à  l'exer- 
cice 1840  pour  la  continuation  de  ces  mêmes  arme- 
metitsr,' (eè''eli()f>itt*es  Aeî^  selorires  d^durvrh^r^&t  des 
approvisionnement^^eta-  tlottese  retrouvent  dotés 
d'allocations  proportionnelles. 

Des  renseignements' furent  demandés  au  dépar- 
tement de  la  marine.^'OiiirépOiadit  qu'il  n'avait  été 
rien  pprté  au  cbapiti^e  du  matériel  nayal^  soit  ]M)ur 
les  paquebots  transatlantiques  à  f'élat  de  commis- 
sion de  px/rty  soit  pour  Tèntrelien^  pendant  un  mois 
del841SV  des  bâti méhts  destinés  à  la  Pla(a/au 
service  extraordinaire  de  l'Algérie  et  à  Fe^pédi-- 
tion  de  Madagascar,  parla  raison  qtie  le  crédit,  peu 
considérable  d'ailleinrs,qae  Ton  eût  été  dans  le 
cas  de  den^ar^der,  n'aurait  pas  ,rordorinance  ayant' 
été  rendue  au  21  décembre,  pu  trouver  son  emploi 
en  1845.  •  '  ' 

La  Gomnrission  n*a  pas  pu  admettre,  avec  M.  lé 
Ministre,  qtt'à  Tégard  destï*ôts  der^iersf  armements;* 
qui  n'ont  duré  qu'un  mots,  on  ait  dû  négligei"  dé 
demander  un  crédit  spéeial  pouMes  dépenses  dû 
liialérieL  Le  même  raisonnement  s'applique  avecf 
d'autant  plus  de  force  à  l'armement  de  la  station' 
d'Afrique  pendant  quatre  mois  et  à  Tent relien  des 
bâtiments  trahsailanti(|uès  à  Fétat'  àe  commission' 
de  port  pendant  les  huit'  derniers  mois  de  Tannée, 
c'est  vainement  qu*oii  oJbjettEirait  la  date  de  l'or- 
donnance qui  a  ouvert  les  crédits;  rien  n'obligeait 
à  attendre  la  fin  de  l'année  pour  pourvoir  à  des 
besoins  qu'on  pouvait  apprécier  Ipngtepaps  à  l'à- 
vancç. .Si  l'oD  évalue  la  dépense  sur  les, bases 
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mêmes  des  crédUs  demandés  ppur  l'jsxereico  1846, 
on  Irouve  qu'un  supplément  de  crédit  de  574,000  f. 
aurait  dû  être  proposé  en  4845,  pour  le  matériel 
navale  savoir  : 

Pour  la  station  d^Âfrique  pendant 
quatre  mois 309,800  fr. 

Pour  les.  p^quebpts  tninsallan  tiques 
en  commission  de  port  pendant  àuit 
mois. t 264,200 

Ce  chiffre  peut  être  exagéré  parce  qu'à  mesure 
qu*nn  armement  se  prolonge,  les  frais  d'entretien 
doivent  s'accroître,  et  que  nous  avons  pris  notre 
terme  de  comparaison  dans  les  feits  présumés  dé 
4846;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai'  de  dire  que  la 
dépense  pour  le  matériel  a  dû  avoir  lieu  aussi  bien 
en  4845  qu'en  1846,  qu'il  y  a  eu  également  des 
matières  prises  dans  les  magasins,  et  que  des  salaires 
d^ouvriers  ont  dû  être  payés.  M.  le  Ministre  a  dé- 
claré que  la  dépense  faite  avait  été  prélevée  sur 
l'ensemble  du  crédit  ordinaire  alloué  pour  le  ser- 
vice du  matériel  naval  en  1845,  et  il  nous  a  donné 
l'assurance  que  les  mesures  d'ordre  aujourd'hui  en 
vigueur,  offraient  des  garanties  contre  le  retour  de 
semblables  inconvénients. 

La  Commission  prend  acte  de  cette  déclaration  : 
un  des  plus  grands  éléments  de  notre  puissance  est 
le  maintien  de  notre  force  navale;  le  pays  et  les 
Chambres  sont  disposés  à  faire  tous  les  sacrifices 
nécessaires  pour  la  conservation  de  notre  flotte. 
Nous  espérons  que  la  voie  nouvelle  dans  laquelle 
H.  le  Ministre  de  la  marine  veut  entrer,  nous 
prémunira  contre  les  erreurs  si  préjudiciables  du 
passé. 


M  WMtm; 

l^  mabû  déi  côték  otétdeHtalei  dTAfîFt^Aéj 

La  loi  du  19  juillet  ^845  avait  détermirié  la  force 
des  26  croiseurs  destinés,  aux  termes  de  la  conven- 
tion signée  à  f.ôMrês  fè>  Sl^'  iii'ai  pVêèéd'ént;  4'  la 
sàttfon  dos'  cÔVe^  0(5c1déAfa!és'  d' Afrique  ;  Mià  M 
bases,  provisofirtfMén(>  èâftnsfffifeâ  ^i^  nos  rë^s6tffées 
disponibles,  A^b  t]Aa^9Hérrit  dàlMs  ilfi  «eét  d'iW(Si/hV 
rite  viS*à''Vte  de  la  division  navale- anglaise,-  cfûî* 
devait  coopérer  avec  nousà  la  répression  dç^la  traita. 
Lé  Ministre  a  doncroconnu  la  nécessité  d'accroUr^e 
fa  force  de  nos  bâtiments,  et,  par  une  sollicitude 
bien  natulrelle,  il  a  augnienté  le  chiffre  de  notre 
station  de  (ifeux  grands  transports,  qui  serviront 
tout  à  la  fois  de  magasinn  et  d'hôpitaux ,  l^un  à 
Corée,  Tautreau  Gabon.  Nous  exposons  ici  la  com* 
paraison  des  prévisions  de  la  loi  du  19  juillet  1845 
et  dés  faits  réalisés  pendant  les  4  derniers  mois  de 
cet  exercice^ 
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STATION  DES  COTEE 

OCCIDBDfTALES  D'AVI^IQUE. 


Oèrvettes  dd  âl  à  ^  canoM . . 

*n      âèiBeainMê 

—      €é  f^ ca!É«iM.  ..... 

Y  de  f  M  eftifld».  . , 

f  Avisos , 

Goélettes  de  6  canons 

Bateaox  â  yapenr  d^  4S0  chevaox 

—  de  220  che  vadx 

—  de  160 chevaux 

—  de  1%  chevaux 
Transpor^-bôp^^içi;^.,  ..,^^^^ 

Contre— amiral 

€her  d^tat-majolr.  ..;..•....• 


CRÉDIT 

prlmllif. 


i 


I 

)  M- 

Imam. 


1 

1 

10 
i 

» 

t 
1 


26 


«6 
tiS 

860 
208 
» 
100 
444 
'  74 

2,056 


CREDIT 

êxtraoMIn; 


f 

I 

I 


6 
H' 


Différence  en  plas. 


•  jy 
220 

ëig 

»9 

x> 

216 

1 

i 


2  790 


■f 


734 


On  toit  que»  les>  ^tîcnenlB  ài  voiiw  QftH  été  iten- 
fiMN^  dQ.i&^cMftRft,  ati  les  bâDUqentffà*  tapeur  4» 
pluacte  500  çbefaux;  boiir»  éqnîfMigM* se  sbûH  aoi- 
crus  de  19l4;kommes« 

2^  Paquebots    ircfiisatlantîques   entretenus  à  tétai  Je 
commissioih  de  port,  53S,209  Fr.  d2  c. 

Le  crédit  demandé  en  1845  p.our  l'entrelien  des 
bâtiments  transatlantiques,  n*àvait  été  basé  que  sur 
l«s  quelr0*preioiecs<i»oi4  de  oetienncîm^vOïkisiup- 
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posait  alors Tadoption  prochaine  delà  loi  qui  devait 
fixer  leur  deslioaiion  ;  1  ajournement  d'une  décision 
quelconque  a  nois  le  département  de  la  hnarine  dans 
l'obligation  de  pourvoir  aux  dépenses  des  huit  der- 
niers mois  de  1845  :  tel  est  Tobjet  de  crédit  exlraor* 
dinaire  qui  vous  est  proposé.  Il  est  à  remarquer  que 
retlectif  du  nombre  d'hommes  a  varié  de  114  à 
4,090  hommes.  Ce  dernier  chiffre,  qui  s'applique 
aux  trois  derniers  mois  de.Fannée,  indique  que  ces 
bâtiments  ne  sont  pas  restés  ^  I! état  de  commission 
de  pprt,  et  qu'ils  ont  pa^sé  .à  l'état  d'armement  com* 
plet,  suivant  les  besoins  du  service.  Mais  on  a  pris, 
pour  fixer  la  dépense  de  là  soldé' et  des  vivres,  l'ef* 
fect if  moyen  de  568  hommes. 

La  Commission  vous  propose  donc  d'allouer  ce 
crédit,  sauf  les  réductions  qui  seront  opérées  pour 
les  incomplets  sur  |e  chiffre  total  des  chapitres. 

3*  Siation  de  la  P&ite,  47^533  fr.  10  c. 

Ce  crédit  ne  figure  ici  que.  pour  un  mois;  on 
le  retrouvera  à  l'exercice  1846. 

4*  Service  extraordinaire  pour  C Algérie  et  pour  len 
côtes  dû  Maroc,  67,236  fr.  01  c. 

Trois  paquebots  transatlantiques  de  450  chevaux, 
montés  chacun  par  317  hommes  d'équipage,  ont 
porté  de  nombreux  renforts  de  troupes  en  Algérie 
et  sur  les  frontières  du  Maroc  ;  cette  dépense,  qui  a 
remplacé  de  coûteux  affrètements,  a  été  également 
avantageuse  par  la  célérité  et  par  la  puissance  des 
moyens  de  transport. 

5*  Expédition  de  Madagascar,  55^060  fr.  85  c. 

La  Commission  vous  propose  de  mainfentr  ce 
crédit,  attendu  qu'il  s'applique  à  Texercice  1845, 
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et  que  les  changements  récemment  survenus  dans 
les  résolutions  relatives  à  Madagascar,  ne  peuvent 
qioditier  la  dépense  des  armemenis  réalisés  au  mois 
de  décembre  dernier. 

RiCAPIirVLAnOH  DES  GBBDtTB  DBXAlfBflS. 

ÇBAPItRE  T. 

Solde... 552,732f, 91  c. | 

A  déduire    pour  J540^4i9f.96c. 

incomplets,.,     <a,282    95     ) 

Restent;  • .  640,449  f.  96  c. 

CHAPITRB  TT. 

-  **  .        ■ 

Hôpitaux 23,725  f.  00  c.  »   ^ 

iBoompIetâ» . . . .  ■•    .627..22  .}  ^'^^^     ^^ 

Restent. . .     23,497  f.  78  c. 

Vivres.           ...   339,550 f. 3^ c.j^  , 

Incomplets ï,545    56     j^**-*»^. 

Restent.,  •  332,004  f.  77  c, 

Nous  vous  proppsQn^  d'allouer 
le  crédit  réduit  à  la  somme  de. .  •     895,652  f.  51  c. 

Incendie  du  Mourillon,  a  toiiLON. 

CiAPITRB  IX   biê. 

Travaux  du  matériel  naval  {ports). . . .     2,331,000  f. 

CBAPIVU  ZUI  biê.     . 

TravauxhydrauHquesetbdtimenlè  civils.        834,000 
Tolal..: v.-v-     3,165,000 

G^  deux  Crédits  spéciaux  éôiii  destinés  à  répa-^ 
P.-V.  5.  5 
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rer  les  dommages  bccdsiodnés  le  f*^  aoAi  derriielr 
par  rinecndie  du  Mourillon.  Nods  avons  cru  qu^îl 
était  de  notre  devoir  de  nous  enquëHr  des  caosei 
et  des  elTels  du  sinistre. 

D'après  loft  investigations  auiqueiias  l'Adminis- 
tration s'est  livrée,  il  résulte  qu'on  ne  saurait  at- 
tribuer Fincendie  qu'à  des  causes  tout-à-fait  for-  ' 
tuites. 

Un  rapport  adressé  au  département  de  là  mariné 
par  un  commissaire  général  envoyé  à  Tonton  pour 
constater  les  résultats  de  l'iBoandie^a  étémîssous 
les  yeux  de  la  Commission* 

Les  quantités  de  bois  de  diverses  espèces  consu- 
mées par  le  feu  soni  estimées. à  la 
somme  de « .  .v«..^; 2,04fi|867  £a 

i  ,333  caisses  à  eau  se  trouvaient 
placées  sous  les  hangars,  sur  ce  nom- 
bre 447  ont  été  mised  hors  tie  ser- 
vice; 886  ont  été  plus  ou  moins  dé- 
tériorées par  l'action  du  feu)  leur 
remplacement  et  leur  réparation  né- 
cessitent une  dépensé  de ^87,940 

Total ;     2,3S0^89? 

Tel  est  l'objet  du  premier  crédit  demandé  pour 
le  matériel  naval; 

Le  deuxième  crédit  de  834^000  fr.  s'applique  au 
rétablisbv^ment  des  hangars  du  Mourillon;^  les  plans 
et  devi's  des  constructions  înous  ont  été  communi- 
qués; toutes  les  prëcawtKyn»  semblent  avoir  été 
prises  contre  le  renouvellement  d'u^i  pareil  maH 
heur }  les  hangars  seront  séparés  les  uns  des  autres 
par  de  lùrgéë  rû6s  an  milieu  desquelles  se  trouve- 
ront des  caaauK  soutei^irïuns  aveodMpuisaicdsf  Jes 


MARINE.  &' 

hangars  seront  coupés  dans  leur  longueur  par  des 
pignons  en  njaçonnerîe,  qui  en  isoleront  les  diffé- 
rentes parties  ;  les  charpentes  seront  en  fer,  les  coti- 
Tcrtures  seront  également  garnies  de  treillis  métal- 
liques ou  de  persiennes  eu  tôle  et  la  toiture  sera  en 
tôle  galvanisée* 

Ledeviss*élèveentoutàla  somme  de  1,200, OOOf.y 
mais  il  embrasse  la  construction  de  nouveaux  han- 
gars pour  compléter  Temm^g^sin^g^  de«  hmi  ^o^s 
n'avons  pas  à  nqus  prononcer  mx  cette  extension 
de  dépense;  le  crédit  qui  vous  est  demandé  se  borne 
au  remplacement  deë  anciens  hangars  dévorés  par 
le  feu;  et  le  devis  eat  rédigé  de  telle  Mrté  que  iQtt«- 
tes  les  parties  en  sont  distincles  et  peuVeni  ^re 
exécutées  séparément  ;  M;  le  Miniltne  de  la  marine 
sera  donc  obligé  de  demander  à  la  Chambre  de 
nonveailM  crédits  s'il  veut  compléter  Tën^iliblé  de 
ces  coDStruetiotis  ;  et  comme  lé  vote  de  Ih  somtoe  de 
831,000  fr.  quoique  représentant  la  Wletir  pottéé 
sur  rinvenlairedés  anciens  hangai^s,èngag«raitleâ 
travaui  ait-delà  de  leur  réi^blissemeni,  ta<>bnktdis- 
sion  voua  propose  de  rédaire  te  erlédlt  à  800,tM)0f: 
applicables  aut  articles  suivants  ({ue  riMië  etnpr ttii^ 
tond  &  la  récapitulation  do  de^ia,  savoir  i 

flangarsélablisBurremplacèfmeilt 
des  anciens  hangai^  iiiéendiés .  • . .  '     190,006  L 

Bureaux  pour  la  recette  fet  la  dé!î-  ' 

vfance  des  bois,  et  fcorps-de-gài'de. .  80,000  ' 

Systèmes  déi  taHant  soi^tef i>àin!s  •'• 

et  |[>uit8  traversant  lés  haûgaré  pitor 
le  cas  d'îACéhdie 85,000 

Dépenses  imprévues 15,000  . 

Total ...n..^.,        809^000 
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La  Commission  vous  propose,  en  conséquence^ 
de  voter  pour  le  crédit  lolal,  la  somme  réduite  à 
3,331,000  fr. 

CBAPITM   III. 

SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRB    mu. 

Dépen$e$   deê  êervices  mUitaireê  aux  cohnieê  (Per« 
sonnel),  69,900  fr. 

CHAPITMV    XZT. 

ùépenêêi  deicolonies  de  la  Martinique^  de  la  Guadetoupej 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (Service  gé* 
nénil),  36,911  f.  13  c. 

. .  Nous  avons  réuni  ces  deux  crédits,  parce  que, 
quoique  dans  des  chapitres  diiTércnts^  ils  sa  rappor- 
tent à  des  Irisilements  pour  des  missions  dans  nos 
colonies  des  Antilles  et  de  la  Guyane. 

Un  inspecteur  général  de  Tenregistrement  a  été 
envoyé  en  1842  pour  préparer  les  bases  de  la  réor- 
ganisation du  service.  Le  complément  de  la  dé* 
pense  de  s^  mission  est  compris  dans  le  second  cré* 
dit  pour  une  somme  de  2,236  fr.  13  c. 

Un  lieutenant  général  de  génie  et  un  inspecteur 
général  des  finances  ont  été  envoyés  à  la  fin  de 
1844|  pour  remédiera  un.décou  vert  signalé  au  dé* 
partement  de  la  marine  dans  la  situation  de  l'en- 
trepreneur du.  gépie  militaire  à  la  Martinique. 
Ce  découvert  se  trouverait  ^  réduit  aujourd'hui  à 
302,000  fr.  qui  rentreraient  intégralement  au 
Trésor. 

Le  lieutenant  général  était-chargé,  en  outre,  de 
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rinspeclioh  du  Qéwe  et  du  perfectionnement  du 
plan  général  de  défense  adopté  pour  la  Martinique 
et  pour  la  Guadeloupe. 

L'inspecteur  général  des  finances  devait  contrô- 
ler la  comptabilité  et  examiner  plusieurs  questions 
sqr  le  régime  financier  des  colonies,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  ï* exécution  de  la  loi  du  25 
juin  1841. 

Des  travaux  importants  ont  été  remis  au  départe- 
ment de  la  marine  par  les  deux  inspecteurs  géné- 
raux; les  rapports  militaires  seront  soumis  aux 
comités  du  département  de  la  guerre;  les  rapports 
financiers  sont  lobjet  de  Texamen  spécial  d'une 
Commission  supérieure  à  la  marine. 

CBAPITM  XXIT.       « 

Dépendes  des  services  militaires  aux  eolcnies  (Hatériel), 
361,982  fr. 

Ce  crédit  s'applique  à  la  Guadeloupe  et  se  dé* 
compose  ainsi  : 

V  Reconstruction  des  bâtiments  mi« 
litaires  endommagés  par  le  tremble- 
ment de  terre 300,000  f. 

2"*  Indemnité  pour  l'expropriation 
des  terrains  du  camp  Jacob 64 ,082 

Total.... 361,982 1\ 

Après  la  catastrophe  de  la  Guadeloupe,  on  a  loge 
d'abord  provisoirement  les  troupes  et  les  malades 
au  moyen  de  barraques,  ensuite  on  s'est  occupé  de 
la  reconstruction  de  l'hôpital  et  de  la  caserne  d'in- 
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fant^rie,  Dçs  devis  ont  été  çiressés,  la  dépense  totale 
a  été  évaluée  à  81 5,600  f.,  savoir  :  pour  l'hôpital, 
i76>600  fr.,  et  pour  la  caserne,  340,000  fr. 

Différente  <?rédits  oi)t  été  affectés  ^  cette  double 
de&tinaMoq^  savoir  : 

En  4843 •  • , 200,000  f. 

En  1844 300,000 

En  1845 300,000 

Total ,.  800,000 

Sur  ces  créditai,  il  a  été  employé  ft  Tinstailation 
et  à  Tentrctien  des  barpaques 163,231  f.  81  c. 

Aux  reconstructions  de  Tbôpital 
et  de  la  caserne 88,769     19 

Total 772,000     00 

l^a  différence  qui  existe  entre  le  chiffre  total  du 
crédit  et  celui  de  la  dépense  provient  de  ce  qu*au 
31  décembre  1845,  une  somme  de  28,000  fr.  est 
rastée^qsiin>ploisur  le  crédit  de  300,000  f.  ouvert 
par  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  dernier.  Lsi 
constatation  de  ce  fait  a  décidé  votre  Commission 
à  restreindre  à  272,000  fr.  le  crédit  extraordinaire 
qui  vous  est  demandé  pour  Texercice  1845. 

Camp  Jacob. 

D'iapri^s  le  système  dp  défense  adopté  ppur  lep 
Antilles^  des  camps  retranchés  sur  un  point  central 
et  destinés 'à  servir  dé  refuge  pendant  la  guerre 
aux  troupes  mobiles,  ont  été  entrepris  à  la  Marti- 
nique et  a  la  Guadeloupe,  Pu  temps  de  paix,  ils 
seront  le  séjour  habituel  d'une  partie  de  la  garnison 
comme  lieu  d'acclimatement. 
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L*emplacement  du  camp  Jacob  a  été  choisi  à  la 
G^adeloiipe  ^  double  poipt  de  vue  de  la  défense 
et  de  la  salubrité.  Il  est  achevé  aujourd'hui  et  peut 
loger  huit  compagnies  d'infanterie  et  une  compa- 
gnie d*ar1ilterie;  la  dépense  des  cODstructiotis  effec- 
tuées jiisqu*en  1846,  au  moyen  des  allocations  sa- 
térieures,  sTélèveè  700,000  fr. 

Le  crédit  ettraovdinaire  ouvert  par  rordôntiance 
lrojaleda21  décembre,  affecte  aux  indemnités,  pour 
faipMpf  iatfon  des  terrains,  une  somme 
de 61,0821. 

Le  crédit  de  300,000  f.  étant  réduit  à  272,000 


La  Commission  ne  vous  propose  au 
chapitre  xxw  qu*un  crédit  de 333,982  f. 


Il*    SlflCflON*  — SjERVICP  EXTRAORDINAIRE. 

Crédits  supplémentaires  pour  fonds  non  employée  sur 
les  exercices  précédents, 

jÊTAT   pf, 

Ftt  Baifnrd 4,064^040  f.  60  c. 

2,500,000  fr.  ont  été  affectés  aux  travaux  à  ta 
mer  du  fort  Boyard  par  la  loi  du  25  juin  4844  ;  il 
n'a  pu  être  encore  employé  que  4 ,740,585  fr.  30  c. 
£n  vous  proposant  d'adopter  le  report  demandé 
pour  4845,  il  restera  encore  disponible  pour  les 
exercices  suivants  une  somme  de  759^414  fr.  70  c. 
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Etnblhsemenis  à  créer  à  Castineau ]  7 1 7^  037  f •  99  c • 

La  loi  (lu  25  juin  1841  avail  également  ouvert 
un  crédit  de  trois  million^  à  no»  établisseaie^ts  à 
créer  sur  la  plage  de  Castineau,  pour  compléter 
l'arsenal  de  Toulon.  Cette  dépense,  votée  sans  plans 
ni  devis,  et  dont  le  chiffre  était  purement  conjec- 
tural, n'a  que  trop  justifié  les  inquiétudes  que 
manisiestail  la  Goromission  ;  les  trojs  millionSi  y 
compris  les  317,023  fr.  99  cent,  dont  le  report 
sur  1845  vous  est  demandé  comme  une  mesure 
d'ordre,  ont  été  absorbés  entièrement  sans  qu'on 
ait  commencé  les  établissements  que  Ton  avait  en 
vue;  savoir  : 

Pour  les  expropriations  de  terrains.   1,433,359  f. 

Pour  la  fondation  de  quais 68,279 

Le  reste  du  crédit  sera  même  loin  de  suffire  à 
rédification  des  murs  d'enceinte  qui  doivent  ratta- 
cher les  constructions  projetées  aux  fortifications 
de  la  ville  et  de  l'arsenal  de  Toulon. 

Un  nouveau  crédit  sera  demandé  aux  Chambres 
pour  les  ateliers  de  construction  destinés  aux  bâti- 
ments à  vapeur  et  pour  la  manutention  des  vivres, 
auquel  le  crédit  primitif  devait  pourvoir. 

La  Commission,  en  s'assoçian t  au  blâme  exprimé 
par  les  Commissions  précédentes  sur  la  conduite 
de  ces  opérations^  vous  propose  d'allouer  le  crédit 
demandé. 


EXERCICE  4846. 

CatOltS  raFFLÉUEMTAIRES  OUVERTS  PAR  pRDX>NflAR€ES 
ROYALES. 

PREMIÈRE   SECTION.    —  SERVICE  ORDINAIRE, 

ÉTAT  H. 

CHAPITIB  YABHIKA» 

AdminUiration  centrale  (Personnel),  58^000  fr. 

Une  somme  de  20,000  fr.  se  trouvait  spéciale- 
ment aftectée^  depuis  pliisîeursannéesj  au  Ministère 
delà  marine,  à  la  centralisation  de  la  comptabilité  des 
matières;  mais  cette  attribution  était  provisoire»  et 
^installation  d'un  nouveau  bureau  ne  pouvait  ôtre 
définitivement  arrêtée  que  lorsque  le  r^lement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  des  matières  serait  mis  en 
activité;  le  département  de  la  marine  étant  entré,  à 
partir  du  ^"janvier  4846,  dansFexécutiondu  nou« 
veau  système,  l'organisation  du  bureau,  chargé  de 
centraliser  la  comptabilité  des  matières  a  dûêlre  basée 
sur  le  travail  nouveau  imposé  par  le  règlement  gé- 
néral du  13  décembre  1845.  La  dépense  totale  de  ce 
service  sera  de 66,000  fr. 

A  déduire  l'allocation  au  budget  de 

1846 20,000 

Reste  <^  allouer 46,000 

Une  somme  de  12,U00  fr.,  formant  le  complé- 
ment du  crédit  demandé,  a  pour  objet  le  traite- 
ment de  l'inspecteur  général  des  finances  qui  a 
rempli  une  mission  dans  nos  colonies.  M.  le  Ministre 
de  la  marine,  qui  a  pu  apprécier  l'expérience  et  la 
capacité  de  ce  fonctionnaire,  désireratlacher  pen- 
dant deux  ans  il  son  di^partement. 
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ÔlfiOêft  miHtairêg  et  chtls. ......  469,605  fr. 

Ce  crédit  se  divise  en  deux  parties  : 

1^  Accroissement  dq  cadre  des  offi- 
ciers militaires. ••...•  ...  491,950 fr» 

S^^cprgissep^ent  dq  ç^dr^  des  of- 
ficiers civils..... .?.  2H,060fr. 

Aeer&Uiement  ék  taére  ée$  offiderê  mîHtab^e^ 

II.  la  Ministre,  se  fondant  sur  l'insuffi^nee  du 
pevsoiinei^  vous  demande  de  woter  d'urgence,  à 
partir  du  i^  juillet  proehain,  une  somme  da 
I01,050fr  pour  le  traitement  de  «iO  ofliciera  qui 
accroîtront  le  cadre  actuel  ,  sans  déranger  las 
proportions  existantes. 

C'est  donc  à  ce  point  de  vue  que  nous  nmis 
trouvions  placés  pour  exantiner  la  proposition  qui 
vous  est  faite.  Ya-t-il  nécessité,  y  a-t*tl  urgence 
d'augmenter  le  cadre  des  officiers  de  marine  T 

Les  créations  d'emplois  comportent  : 

40  capitaines  de  vaisseau, 
30  capitaines  de  corvette, 
50  lieutenants  de  vaisseau, 
50  enseignes. 

^ops  ;^upiet|ron$  à  |a  Chapibre  les  considéra- 
tions qui  nous  ont  le  plus  particulièrement  frap- 
pés c)}  parcourant  successivemeiit  Téchelle  d^s 
grades  do  la  marine  : 
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CofUalMi  de  tMJttf mil 

Nombre   actuel.,  y, ,.  ...,  1(K) 
Apgqo^ntaUoQ  proposée. . .     1Q 

Total iiO 

Le  nombre  des  capitaines  4e  vaisseau  ki^étall  que 
de  80  en  1840  ;  par  suite  de  drconslances  qui  né- 
cessitèrent Taugmentation  des  armements,  une 
ordonnance  du  Roi  porta  les  capitaines  de  vaisseau 
à  100,  et  la  régulariastion  de  cette  mesure,  propo- 
sée dans  les  crédits  supplémentaires  pour  1840, 
fut  sanctionnée  sans  diflficulté  par  les  Chambres. 

Le  <;a4re  est  destiné  à  pourvpir  à  t9ute$  je?  éven- 
ffialîté^  d^  prmem^nts;  le  pomhf^  des  P9pit(|ifiçs 
4a  vdîjBse^u  doit  toqjpurs  étr^  p^opor^oanéà  celui 
des  bàUm^Qt$  à  flot  qui  ne  peuvjSMi^  é^r^  co^pm^p^ 
dé$  qufi  p^r  de»  officier^  4^  çi9  gradp.  En  1S40, 
nous  n'avions  pas  do  Me^M:^  4  vapeur  aurdesfqs 
de  320  obevaqi^,  et  )pf  bAtimenls  rés^ryés  auiL  ca- 
pitaines de  vaisseau  se  con^posaîeot  de  ^Q  vais- 
seaux et  de  36  frégates^  en  tou(  56. 

Au  i*' janvier  iSA6,  nou^  avions  iflpt  ^3  vais-' 
seaux»  31  frcgate^et  19  b^t^fqeptsà  v^^pepr  de  450 
chey^u?^  e(  au-dessus,  to(al  72  bâtiqij^nts  i^ffi^r^n^s 
à  des  capjjiaines  4^  y^i^e^u  ;  r^Cf^pQiss^mept  ^i 
donc  de  16  bâtiments  depuis  1840,  et  à  cette  épo- 
que on  vous  proposait  100  capitaines  pour  56  com- 
mandements éventuels:  on  serait  donc  autorisé  à 
vous  en  demander  aujourd'hui  130  pour  72  com- 
mandements que  des  circonstances  peuvent  né- 
cessiter. • 

Ainsi,  nous  constaterons  que  les  demandes  de 
1846  sont  proportionnellement  inférieures  à  cuUes 
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de  1840,  et  que,  pour  un  acorô^àdment  de  16  bâ- 
timenls,  on  ne  vous  a  proposé  qu'une  augmenta- 
lion  de  10  commandants. 

Si,  des  éventualités  qui  doivent  ^t^e  prises  en 
sérieuse  considératioh  pour  la  formation  de  nos 
cadres,  nous  passons  aux  faits  réalisés  par  les  ar- 
mements et  par  les  lois  et  ordonnances  qui  régis- 
sent le  service  à  terre^  nous  trouvons  le  cadre  ainsi 
réparti  au  1"  janvier  1846  : 

Service  à  la  mer 39 

Service  à  terre 47 

Total*  . .  80 

Il  n*en  reste  donc  que. 14  au  delà  des 

services  obligatoires,  et  cela  pour  toutes  les  éven- 
tualités, pour  les  travaux  spéciaux  et  scientifiques, 
pour  les  congés  et  les  maladies  ;  si  Ton  ajoute  que 
ceux  du  service  sédentaire  dans  les  ports,  au  nom- 
bre de  4T,  pourraient  difficilement  alterner  avec 
ceux  qui  reviennent  de  la  mer,  on  se  demande  si 
le  Ministre  a  toute  la  latitude  désirable  dans  les 
choix  qu'il  est  appelé  à  faire. 

Il  parait  donc  utile ,  dans  Tintérèt  du  service, 
d'augmenter  le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau, 
et  les  bases  adoptées  par  M.  le  Ministre  de  la  marine 
ont  semblé  modérées  à  votre  Commission. 

Capitaines  de  corvette. 

Nombre  actuel 200 

Augmenlalion  proposée 30 

Total 7.     230 

Si  Taccroissement  des  capitaines  de  vaisseau  se 
trouve  sutQsamment  justifié,  celui  des  capitaines  de 
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corvette  est  d'une  égale  nécessité.  L'ordonnance 
du  3i  juillet  1845  a  exclu  les  lieutenants  de  vais- 
seau d'un  très-grand  nombre  de  bâtiments,  pour  en 
attribuer  le  commandement  aux  capitaines  de  cor- 
vette ;  cette  mesure,  qui  à  placé  plus  baut  la  respon- 
sabilité, aélé  généralement  approuvée  ;  pour  qu'elle 
pût  s'exécuter,  elle  e^igeraîiji,  la 

mer i66  cap.  de  corv. 

Les  services  à  terre  en  réclamBDt.     50 


Total....*  216 


Les  besoins  du  service  constateraient  donc  ''un 
déficit  de  seize  capitaines  de  corvette,  si  tout*  le 
cadre  pouvait  être  appelé  à  la  fois  à  l'activité ,  oiais 
il  faut  encore  pourvoir  aux  non-valeurs  produites 
par  les  congés  et  les  maladies;  de  sorte  qu 'aujour- 
d'hui il  y  a  quarante  lieutenants  de  vaisseau  qui, 
dans  des  situations  diverses,  remplissent»  contraire- 
nient  aux  prescriptions  réglementaires,  les  fonctions 
dévolues  aux  capitaines  de  corvette.  Dans  un  pareil 
état  do  choses,  il  nous  semblerait  superflu  d'insister 
sur  rinsuffîsance  des  capitaines  de  corvetlc  ei  sur 
l'urgence  et  l'opportunité  dé  l'accroissement  de 
leur  nombre. 

Lmtenants  de  vaisseau. 

Nombre  actuel 600 

Augmentation  proposée •       50 

Total......... 650 

L'augmentation  des  capîtaînes  de  corvette  ren- 
dra disponibles  quelques  lieutenants  de  vaisseau 
qui  commandent  actuellement  les  bâtiments  attri-- 
b|iés  par  l'ordonnance  du  31  juillet  1845  aii|  gr^de 
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supérieur;  mais  les  emplois  d^activilé  comportant 
aujourd'hui  545  lieulenants ,  il  n'en  reste  donc 
que 55  de  leur  nombre,  ou  un  peu  plus  de  onze 
pour  cent  en  dehors:  cejàit  seul  justifie  la  néces- 
sité d*une  augmentation. 


Nombre  actuel  .•,.*,•...*,.,  ,^  ..,,  ^  ^.    500 
AugmentalîoB  proposée 50 

Total 550 

Le  service  à  la  mer  réclame  au  moins  45Ô  ensei* 
gnes  de  vaisseau,  et  le  cadre  est  tellement  restreint» 
qu^il  a  été  impossible  de  les  employer  dans  les  si- 
tuations à  terre ,  notamment  dans  les  équipages  de 
ligne  où  leur  présence  est  nécessaire  sous  le  rap- 
port de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline  ;  Timpos- 
sibilité  d^accorder  les  congés  que  les  règlements 
de  la  marine  leur  assurent,  a  dégoûté  un  grand 
nombre  de  ees  jeunes  gens,  et  Ton  est  obligé  d'ap- 
peler fréquemment  des  capitaines  au  long  cour^ 
comiue  officiers  auxiliaires  ;  ai^ourd'hui  même  on 
en  Compte  35  qui  sont  employés  à  la  mer  à  cause 
de  rinsuflisance  du  nombre  des  enseignes.  ' 

L'examen  successif  et  indtVkiirel  de  chaque  grade 
nous  a  amenés  h  conclure  que  toutes  les  situations, 
par  suite  de  la  faiblessedes  cadres,  sontplus  ou  moins 
en  souiTrance;  restait  alors  Temploi  des  patiiatifs, 
r^doptîon  des  demi-mesttres ,  des  remèdes  par- 
tiels ;  nous  eussions  pu  vous  demander  de  venir  au 
secours  de  quelques  grades  plus  gênés  les  uns  que 
les  autres;  d'accepter,  par  exemple,  les  proposiliond 
du  Gouvernement  pour  les  capitaines  de  corvette^ 
et  dé  les  rejeter  pour  led  capitaines  de  iràisBeaii 
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d^écfin'ter  les  iieutéfifttits  et  d'admeUM  les  eii$oi^ 
gnes;  iniais,  dprés  avoir  etaminé  la  question  au 
fond ,  TOlré  Gomlttission  a  cru  quMi  eât  beaucoup 
mreuk  valu  Irepousser  la  proposîlioii  tout  entièm 
Iqjiié d'ett  accepter  une  partie;  en  eftt,  œ  qui  îm^ 
porté  avant  tout  dans  une  question  do  cette  nature^ 
c*^t  la  proportion  établie  entre  efisqve  gritde ,  ee 
sbUt  11^  chance  d*^avanoement  qii  ^'offrent  eh 
perspective  à  nosoffibiélrs  do  marinei  Accrotire  io 
bombire  deé  oapitéiilM  de  eorvbtte  eano  cbanj^ 
celui  des  capitaines  do  vakseauv  oo  «sraîl  ptace^) 
dftn^des  éonrdittens  moiM  AVorables  leoeapiitâînes 
de  oùrfàiVe,  tè  sérail  twuteir  pour  tom,potf  pm 
plue  grëftldë  cdnturrence ,  toe  chances  d'âtanoë^ 
uyent. 

Là  eohi^iiioD  d^itl  cadre  lesi  noie  inosure  d'en» 
iélnble;  oh  he  peut  pas  touefterà  on  Miil  grddë 
Mné  reèvéhîerréqmKbt'é  ^ntéhil; 

Ce  n'est  donc  pas  tant  telle  e^  tetio  poèitfdA  hsltt^ 
tive,  c'est  k'ertSéM^blè  de  toilMs  les  postlions  ^ui 
nous  a  préoccupés^  c'est  la  conviction  que  Iç  cadre 
est  insatQsant  aujoùn^'hiu  et  quMI  n^l  pas  suivi  la 
progression  de  nosarmementp  et  le  (JtèVeloppcoieiit 
de  notre  marine  à  vapeur  ;  une  autre  causé  toute 
spéciale  d'augmentatioâ  ressort  actuellement  de 
notre  ëtatidn  d'Afrique  :  S8  bAiioMOts  sur  um  tiftte 
nnakaiilev  exigeronti  presque  un  double  etEsOÎf 
d'officiers  01  d'équipages}  41  fondra  reesplaoer  Iw 
malades.  Déjà  k  personndi  embarqjué  eslînférieuc^ 
«hos.  la  plupart  de  oeooiiMOffieDts^  oue.  fMroseMfK* 
lîotte  des  règlements*  Bea«oott|p  dé  OMMMuider 
neotsv dévolus  aux capiiaîmesdecorvetletA  remplis 
«i^jourd'huî  jpar  des»  Soutenants  de  vMSoeito»  vouf 
«pirer^  qjQofefa-^^OA?  Faodra-JUUcftiwor  le»  W^ 


80^  MAiimK. 

timents  à  cause  de  rinsuffisance  du  nombre  des 
capitaine»  de  corvette  pour  les  commander?  D'un 
autre  côté ,  les  lieutenants  qui  auront  exercé,  pen* 
dant  plusieurs  campagnes,  un  commandement  su^ 
périeur  à  leur  grade^  devront-ils  recommencer  à 
servir  en  sous-ordre  lorsqu'on  n'aurajque  desélo* 
ge^  à  donn^er  à  leur  capacité  et  à  leur.dévouemeat? 
Celle  question  a  une  certaine  gravité,  et  nous 
amène  à  vous  faire  part  d'une  considération  qui 
nous  a  vivement  frappés  dans  J'iiitérèt  de  l'ayonir 
de  notre  puissance  maritime. 
.  La  plupart  de  nos  officiers  sont  vieux,  ils  arrivent 
trop  tard  aux  grades  supérieurs.  L'ftge,  moyen  dcjs 
47  capitaines  de  vaisseau  employés  à  lierre  est  dLe 
•  54  ans;  ils  reprendraient  difficilement  un  servicie 
acUf  à4a  mer.  L'âge  moyeu  de  tous  les.capitaine^  de 
corvette  est  de  48  ans;  il  s'en  trouva  06  qui  oqt 
rempli  les  conditions  d'avancement  au.  grade. de 
capitaine  de  vaisseau. 
.   La  moyenne  du  service  à  la  mer  est  de  : 

20  ans  pour  les  capitaines  de  vaisseau  ; 
19  ans  pour  les  capitaines  de  corvette  ; 
13  ans  pour  les  lieutenants  dé  vaisseau  ; 
10  ans  pour  les  enéeignesi 

Il  est  utile  d^entretenir  l'émulatioii  dans  les  ar- 
mes spéciales,  qui  exigent  tant  d'études  et  de  sacri* 
fices;  il  faut  que  tous  ceux  qui  s'y  dévouent  puis^ 
Mnt  parvenir,  jeunes,  encore,  à  un  grade  qui  leur 
assure  une  position  convenable.  C'est  un  principe 
dont  OB  ne  s'est  jamais  éearté  pour  l'organisation 
de  nos  forces  de  terre;  cteins  les  armes  du  giénieet 
4de  rarlillerîe ,  le  grade  de  capitaine  est  resté  aeoe»» 
si^bleà  tous  dans  certaines-liwties^ony  wrivêd^ 
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bonne  heure;  il  devrait  en  être  de  même  du  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  ;  c'est  par  ce  motif  qu*en 
1843  on  a  réduit  de  600  à  500  le  nombre  des  ensei- 
gnes, et  porté  celui  des  lieutenants  de  vaisseau  de 
6  à  600.  Augmenter  aujourd'hui  le  nombre  des 
enseignes  sans  accroître  en  même  temps  celui  des 
lieutenants  de  vaisseau ,  ce  serait  retomber  dans 
les  inconvénients  d'un  passé  auquel  on  a  voulu 
porter  remède. 

11  résulte  de  cet  exposé,  que  le  cadre  de  la  marine 
est  numériquement  trop  faible:  nous  n'avons  que 
sept  officiers  par  bâtiment  à  flot,  tandis  que  les 
américains  en  ont  15,  et  les  anglais 22;  celte  situa- 
tion est  tout- à- fait  préjudiciable  au  service,  qui 
s'exécute  en  dehors  des  prescriptions  règlemen<- 
tairesy  préjudiciable  aux  otliciers  eux-mêmes,  qui 
ne  peuvent  obtenir  ni  le  repos  indispensable 
après  les  fatigues  de  la  mer,  ni  les  congés  néces- 
saires pour  leurs  intérêts  de  famille  et  de  fortune, 
enfin  les  propositions  de  M.  le  Ministre  de  la  marine 
forment  un  ensemble  qu'il  est  impossible  de  frac- 
tionner sans  rompre  en  même  temps  toutes  lés  pro- 
portions établies  et  sans  changer  les  conditions 
d'avancement. 

La  Commission,  tout  en  admettant  la  nécessité 
de  l'accroissement  du  cadre,  devait-elle  se  laisser 
arrêter  par  une  question  préjudicielle  et  tirer  une 
fin  de  non-recevoir  de  la  présentation  simultanée 
des  mêmes  propositions  à  la  Commission  du  budget? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  Messieurs;  nous  n'a- 
vons pas  cru  qu'à  l'occasion  d'une  demande  dont 
l'urgence  nous  était  démontrée,  nous  pussions 
nous  abstenir  et  écarter  ainsi  la  responsabilité 
d'une  résolution.  Il  s'agit  du  personnel  de  notre 
P--V.  6.  6 
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iuftfitie  tnilitaire,  ô*«st4^dire  é6  ^^  vie  et  de  ^h 

Scitoh.  Vous  apprécieret  ce  grand  intérêt.  Notis 

fttronft  Tespoir  t\\ie,  pénétrés  domme  nou^  de  sa 

h^ûXti  importance,  vou^  trodverei  dans  les  molffs 

qui  nous  ont  déterminés  la  jastification  de  nos 

conclusions. 

La  Commission  vous  proposed*&ccorderla  somme 
dé  il91,950  fr.  pour  raccroissement  du  cèdre  des 
officiers,  sur  les  bases  proposées  par  M.  le  Ministre 
4e  la  marine. 

M^  Acerokiement  4e  cadres  fn0Uvé  pour  téiabiissemeni 
ih  fa  nmveUe  comptabilité  du  matériel^  21 1 ,600  f. 

Le  règlement  définitif  concernant  la  compta- 
bilité des  matières,  exécuté  à  dater  du  1*'  janvier 
4846,  a  imposé  aux  officiers  du  commissariat,  un 
^rcrott  d'obligations  auxquelles  ils  ne  pourraient 
suffii-e,  si  leur  organisation  demeurait  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  Tordonnance  du  21  décembre  4844; 
là  dépense  nécessaire  h  Taugmentation  du  per- 
sonnel indispensable  est  évaluée,  pour  Tannée 
1845.  à lll,720fr. 

Un  accroissement  du  cadre  des  offi<» 
ciers  du  contrôle  occasionnera,  pour    ^ 
lès  mômes  motifs,  un  supplément  de .       34,460 

Les  Vérifications  plus  nombreuses 
qui  précéderont  les  visas  du  contrôle 
entraîneront,  pour  le  personnel  de  ce 
coi'ps,  un  renfort  de  commis  dans  les 
direciions,  pour  lesquelles  on  vous  de- 
mande        52,600 

Enfin  les  besoins  nouveaux  de  h 
comptabilité  du  matériel  occasionne- 

Areporter.. ]     198,800  f. 
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Report 498,900 

ront^  pour  les  forges  d'Indret  et  de  la 
Ghaussade,  et  pour  les  usines  de  l'ar- 
iHlerie^  une  dépense  de 42,800 

^  La  Commission  se  trouvait  placée^ 
pour  les  officiers  civils,  dans  la  même 
situation  que  pour  les  officiers  mili- 
taires, mais  les  mêmes  raisons  d'ur- 
gence Tont  déterminée  dans  les  deux 
cas  ;  elle  vous  propose  donc  d'allouer 
la  somme  de ,...     211,600 

OSÂPITJUl  ITIU. 

Dépênêên  împorebvê 40,000  tt. 

Ce  crédit  se  justifie  par  les  explications  qui  ont 
été  données  au  même  chapitre,  dans  TexameDde 
Texercice  4845. 

CHAPITBB  IXII. 

ÉTAT  H. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 
(Matériel) 488,600  fr. 

Un  crédit  général  de  2,500,000  fr.  a  été  alkmé, 
en  1844,  pMrle  rétablissement  du  fort  Bourbon, 
rasé  par  les  Anglais,  à  la  Martinique.  L'année  der- 
nière, lu  Ckmiaiisaioji  du  budget  croyait  ie  crédit 
primitif  épuisé  juaqu'i  ooncurrenosde  2^422,000  f. 
Au  lieu  de  ¥eter  la  somme  de  250,000  tt.  qui  lei 
était  demaiidée,  eUe  a'aooorda  que  18,000  fr*, 
oomplétneat  de  Tërâluatioa  géuéraieéela  dépeiiee; 
nmisy  ai  loua  las  fetids  araient  été  totés^  VL  te  Mi- 
nistre de  la  mariae  nous  a  déclaré  <|u*ano  partie 
était  demeuréa  aaos  emploi  sur  les  aaercioes  pré« 
cédents,  et  qu'il  reste  encoe  disponible  une  somme 
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de  plu8  de  600^000  fr.  ;  lés  plans  et  devis  faits  sur 
Tindication  de  Tinspecteur  général  du  génie  en- 
Toyé  à  la  Martinique  sont  soumis  en  ce  moment 
au  comité  des  fortifications;  cette  garantie  et  l'en- 
gagement pris  par  M*  le  Ministre  de  la  marine  que, 
dans  aucun  cas,  le  crédit  de  2,500,000  fr.  neserah 
dépassé,  ont  décidé  votre  Commission  à  vous 
proposer  d'accorder  les  300,000  fr.  demandés  pour 
la  continuation  des  travaux  qu'il  serait  fâcheux  de 
suspendre,  surtout  lorsqu'ils  semblent  devoir  suivre 
une  marche  plus  régulière. 

Une  somme  de  88,600  fr.  est  demandée  pour  la 
reconstruction  de  l'hôpital  et  de  la  caserne  de  la 
Fointe-à*Pitre ,  à  la  Guadeloupe.  Nous  avons  ex- 
posé ,  à  l'exercice  4845^  la  situation  des  travaux  et 
des  crédits  qui  y  correspondent. 

Enfin  100,000  fr.  sont  proposés,  dont  une  moi- 
tié s'applique  aux  fortifications^  et  l'autre  à  l'hôpi- 
tal de  Corée. 

Le  fort  de  Corée  a  été  commencé  en  1836,  époque 
où  les  travaux  pour  les  fortifications  des  colonies 
n'étaient  pas  assujettis  au  contrôle  du  comité  de  la 
guerre  ;  la  dépense  s'engagea  sur  les  fonds  de  la 
subvention  accordée  par  le  Couvernement  ;  la  Com- 
mission du  budget  rejeta,  l'année  dernière,  l'allo- 
cation proposée,  faute  de  justifications  sufiisantes. 
Un  officier  supérieur  du  génie  a  été  envoyé  pour 
étudier  la  question  ;  on  attend  les  plans  et  devis  : 
s'ils  sont  remis  à  la  Commission  avant  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  elle  soumettra  à  la  Chambre 
un  amendement  en  faveur  de  l'allocation  qu'il  lui 
est  impossible  de  ne  pas  ajourner  en  ce  moment. 
Quant  à  l'hôpital,  la  Commission  se  trouve  préci- 
sément dans  la  m6me  position  ;  mais  il  y  a  là,  en 
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présence  de  notre  station  navale,  sur  cette  cdtein- 
salabre ,  une  question  d'humanité  qui  doit  faire 
voter  le  crédit  d'urgence ,  sous  la  réserve  expresse 
que  les  travaux  ne  seront  commencés  qu'après 
l'approbation  d'un  plan  d'ensemble  et  la  fixation 
d'un  devis  général,  qui  seront  ensuite  soumis  aux 
Chambres  dans  la  prochaine  session. 

Nous  vous  proposons  donc  d'adopter  le  crédit 
réduit  à  438,600  fr. 

CHAPITBB  XXIII. 

Dépenses  des  cohnies  de  la  Martinique^  de  ta  Guade^ 
lovpe  et  delà  Guyane  française,  174,000  fr. 

Ce  crédit  s'applique  à  plusieurs  mesures  propo^ 
sées  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1841^ 
relative  au  régime  des  esclaves. 

l*'  Accroissement  des  cadres  des  directions  de 
l'intérieur  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  l'Ile  Bourbon,  afin  de  les  mettre  en  mesure  de 
satisfaire  aux  obligations  nouvelles  qui  leur  sont 
imposées:  la  dépense  sera  de  45,000  fr.  par  an; 
mais,  comme  elle  ne  pourra  se  réaliser  que  pen- 
dant les  six  derniers  mois  de  i847^  il  ne  vous  est 
demandé  qu'un  crédit  de 22,500  fr. 

S**  Refonte  générale  des  registres 
matricules  de  la  population  esclave 
aux  Antilles  et  à  Bourbon;  ces  regis- 
tres, ouverts  eu  vertu  de  l'ordonnance 
royale  du  11  juin  1839,  n'ont  pu  être 
établis  que  fort  incomplètement,  à 
raison  de  l'insuffisance  du  concours 
des  administrations  municipales  ; 
cette  opération,  en  cours  d'e:(écu- 


Report*. «.t.. .    sa^SÛOCr» 
tioo,  ooeaaioD aurait  une  dépense  de. .     22,500 

S*  AugmeDlation  du  personnel  ju^ 
dkiaire ,  ooneistant  dans  les  adjonc« 
tioBs  indispensables  pour  mettre  la 
magistrature  à  mémo  d'exercer  effi* 
cacement  le  service  de  patronage,  et 
dans  la  créalion  de  ireixe  justioes^der 
paix  pour  nos  quatre  colonies.  La 
dépense  proposée  s'élève,  pour  six 
mois,  à • 43,150 

4P  1.01  dépenses  de  déplacement  et 
les  frais  de  passage  alloués  à  ces  dî^ 
vers  fonctionnaires   seront  de 40,578 

B""  La  dépense  des  hôpitaux  et  les 
Araiii  de  justice,  de 8,072 

6*  Enfin,  il  vous  est  encore  de-t^ 
mandé,  pour  le  service  général  des 
colonies  «  une  somme  de 31,200 

Qui  se  décompose  ainsi  : 

Pour  un  conseil  judiciaire ^000 

Four  traduction  et  publication  de 
éocumenta 80,000 

Enfin  ^  le  premier  cinquième  dû 
aux  caisses  oolontales  pour  la  libé- 
ration des  esolavea  du  domaine 6,000 

Il  y  avait  autrefois  un  conseil  judiciaire  au  dé* 
parlement  de  la  marine.  M.  le  Ministre  a  pris  Tini^ 
tiative  pour  supprimer  cet  emploi  à  ta  mort  du  ti^ 
tulaire;  la  direction  des  colonies  ne  manque  pas 
d'honunes  spéciaux  et  capables;  elle  semble  avoir 
autour  d'elle  des  lumières  sufilsantes.  Votre  Com- 
mission ne  regarde  donc  point  le  rétablissement 


d'un  «avs^U  jitdici»irei  camme  indisp^n^^hle  ^  «t 
itaus  propre  U  reget  de  la  sqcdiqq  de  0,000  fr. 

Une  «ororoe  d«  10>O0O  fr.  «si  alloua  au  hqd(|ot 
pour  les  fr^is  d'imprefiaions  du  service  des  colonies. 
On  vous  deipandç  encore  un  supplément  de  20,000  f^ 
de$Un^  à  des  dépouillements,  à  des  traductions,  à  de^ 
publicationasur  le^  matières  coloniales;  la  Commis- 
sion n'était  pas  disposée  à  admettre  ce  crédit  ;  elle 
trouve,  en  générali  qu'on  fait  abus  des  impressioqa 
au  ministère  de  la  marine.  En  effet^  daqs  çe$  gros 
volumes  qu'on  put)lie,  combien  de  choses  sa.iw  inté? 
rèt,  inutiles  ou  surabondantes  I  Cependant,  comme 
il  s'agit  ici  d'une  question  toute  spéciale,  dans  l'es- 
poir que  les  nouveaux  fonda  seront  uniquement  em- 
ployés à  suivre  et  à  constater  les  progrè^ids  l'abolition 
de  l'esclavage  dan^  les  colonies  étrangères,  votre 
Commission  vpus  propose  d'accorder  la  somm^'de 
10,000  fr.;  mais  elle  recommandé  un  choix  asse^i 
sévère  pour  restreindre  les  pubttcations  à  des  objets 
(Pline  utilité  pratique  inoonto^table, 

La  somme  de  6,200  fr.  représente  le  premier 
cinquième  de  ^indemnité  due  aux  caisses  coloniales 
pour  le  revenu  dont  elles  seront  privées  par  lai 
libération  des  esclaves  du  domaine  ;  H  ne  s^agit  ici 
que  d^une  mesure  partielle,  qui  ne  s'applique  pM 
aux  esclaves  ruraux,  maisà  ceux  employés  soitdani 
les  ateliers  coloniaux^  soit  à  divers  services  publics^ 
ou  auprès  de  certains  fonctionnaires  |  cesesdavei 
sont  au  nombre  de  496.  En  leur  attribuant  uner 
valeur  moyenne  de  i,200  fr.,  ils  représenteraient 
un  capital  de  695,200  fr. ,  flont  la  rente,  à  cinq 
pour  çent^  correspond  k  un  revenu  de  29,760  fr. 
Comme  l'affranchissement  doit  s^opérer  dans  cinq 
ans,  on  a  divisé  le  revenu  çn  cinq  termes.  Si  Ton 
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remarque  que  le  premier  terme  est  un  peu  plus 
élevé  qu*il  ne  devrait  Tètre,  c'est  que  tous  les  cal- 
culs ont  porté  sur  le  nombre  supposé  de  520  noirs, 
au  lieu  de  celui  de  496  qui  existe  réellement  ;  mais, 
comme  les  versements  ne  seront  faits  aux  oaJsses  co- 
loniales qu*au  prorata  des  libérations,  cette  fixa- 
tion ne  peut  avoir  aucun  inconvénient. 

M.  le  Mihislre  de  la  marine,  interrogé  sur  Tépoque 
de  la  libération  des  noirs  ruraux  du  domaine,  a 
donné  Tassurance  la  plus  formelle  qu'ils  seraient 
tous  affranchis  dans  le  terme  de  cinq  ans. 

Diminutions. 

Conseil  judiciaire 5,000  fr. 

Traductions  et  publications.  •  • .     10,000 

.  Nous  vous  proposons  de  réduire  le  crédit  de 
i74,000  fr .  à  la  s^mme  de  459,000  fr. 

CHAPITBE  XZV» 

Subvention  à  divers  élablissementscoloniaux^  i  37 ,000  f. 

Ce  crédit,  qui  est  demandé  en  exécution  de  la 
convention  du  29  mai  1845,  se  décompose  ainsi  : 

10  Loyers  de  magasins  destinés  aux  vivres  et  aux 
rechanges  des  bâtiments  de  la  station  de  la  côte 
occidenule  d'Afrique 6,000  fr. 

2''  Frais  d'^ucation,  en  France,  de 
jeunes  noirs  des  comptoirs  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique 6,000 

30  Embarcadère  à  Corée 125,000 

Total 157,000  fr. 

Corée  étant  devenu  le  cbef-Iieu  de  notre  station 
navale,  les  rapports  fréquents  du  port  et  de  la  di- 
vision exigent  que  nos  bâtiments  puissent  acoster; 
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les  transbordements  occasionnent  une  perte  de 
temps  considérable  9  et  entraînent  beaucoup  de  fa- 
tigue pour  les  équipages;  ils  sont  à  la  fois  une 
cause  de  souffrance  pour  les  malades^  un  surcroît 
de  dépense  pour  les  chargements  et  déchargements 
de  charbon  de  terre.  Il  y  a  donc  urgence  à  élablir 
un  embarcadère,  et,  en  présence  d'un  pareil  état 
de  choses,  la  Commission  se  refuserait  diÔicilement 
à  en  adopter  le  principe  par  un  premier  vote;  ce- 
pendant les  plans  et  devis  qui  lui  lui  ont  été  soumis 
avaient  été  très-incomplètement  étudiés  sur  les 
lieui;  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un  préavis;  les 
modifications  adoptées  à  Paris  n'ont  pas  été  exa- 
minées sous  le  rapport  de  la  dépense;  enfin,  le 
devis  comprend  des  travaux  accessoires ,  tels  que 
hangars,  magasins,  un  plan  incliné  et  un  mur 
de  quai,  qui  élèvent  la  dépense  à  1,280,000  Fr., 
tandis  que  l'administration  se  borne  à  vous  de- 
mander 800,000  fr.  pour  un  embarcadère.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  Commission  ne  pouvait  pren- 
dre sous  sa  responsabilité  aucune  décision  sur 
la  question  d'art  ni  sur  le  chiffre  total  ;  mais 
comme,  d*un  autre  côté,  une  instruction  plus  com- 
plète peut  être  faite  d'ici  à  peu  de  temps ^  elle  ne 
veut  pas  retarder  les  préparatifs  qui  mettront  à  même 
de  pousser  activement  les  travaux  ;  elle  s'est  donc 
décidée  à  vous  proposer  d'accorder  les  i 25,000  fr« 
demandés ,  sous  la  réserve  expresse  que  le  vote  de 
la  Chambre  n'engagera  en  rien  les  Commissions  qui 
auront  ultérieurement  à  prononcer  sur  la  question 
d'art  et  sur  Tensemble  de  la  dépense. 

La  Commission  vous  propose  également  d'allouer 
les  i2,000  fr.  qui  s'appliquent  aux  besoins  de  notre 
station  et  à  l'éducation  de  jeunes  indigènes  de  nos 
comptoirs  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
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ROYALEa, 

ÉTAT    I. 

Armements  non  prévus  au  budget^  7,619^039  P.  84  c. 
V  SêaHon  ée  h  eéte  ûceidemtah  éT Afrique. 

L'dccioî&aemcnt  du  nombre  el  de  la  forcç  d«& 
bâtiioepts  dout  novis  avoua  donné  le  détail  à  Texer^ 
cice  i&45  entraînera»  pour  Tannée  i846^  une 
augmentation  de  dépendes  de  1,&73|Q59  fr.  94  q<» 
dont  le  cbiffre  aéra  atténué  par  lu  réduction  des  in^ 
complets  sur  leaohapitres soldes,  hôpitaux  e(  vivres» 
Le  chiQre  de  859,800  fr«  attribua  au  matériel  naval 
doit,  d'après  la  nouvelle clasaiftoaiion,  as  subdivisât 
ainsi  ; 


'  859,800  f, 


CHAPITAE  IX, 

Sakm$  d'ouvriers , , . ,     09|Q00  U 

Apprwiiimnemenis  gi-  i 

niraux  dé  laftotie 790,200       / 

LesapproYisionnements comprennent  l'entretien 
des  coques,  Tentretien  et  le  renouvellement  du 
matériel  d'armement  proprement  dit;  ils  comprend 
nent  encore,  pour  les  bâtiments  à  vapeur,  l'entre* 
tien  des  machines  et  la  consommation  du  combus- 
tible. Sur  les  790,200 fr.  demandés^  l'augmentation 
de  510  chevaux  de  vapeur  occasionne  annuellement 
un  excédant  de  dépense  qui ,  pour  la  houille  seule, 
dépasse  d'une  somme  de  580|000  fr,  les  prévisions 
du  budget  de  i846. 
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9*  Paquebatê  iransailanâqueêàfékii  éê 
départ 709,680^  84' 

Gomme  en  1845. 

S^   Strrice   êxtraùrdkkaire    pùur 
tAlgérU ou  leê  côU$  du  Maroc  ....   1 ,936,907  16 

Même  service  qu'en  1845, 

4^  Station  de  la  Plata 1,368,402  64 

Cette  division  navale  se  trouvait  composée  ainsi 
M  1845  ; 

1  frégate  du  troisième  rang, 
1  corvette  de  24  canons, 
1  brick  de  première  classe, 

1  brick  aviso, 

2  canonnières -bricks, 

1  bateau  à  vapeur  de  160  chevaux. 


Total    7  bâtiments»  montés  par  871  bommas^ 

Elle  a  été  renforcée,  en  décembre 
1845,  de  6  bâtiments  montés  par  604 
hommes  I  savoir  : 

4  eanonniéres^brieks, 

3  bâtimentA  à  sapeur  de  830  chevaux* 


Total  13  bâtiments,  montés  par  1,475  hommes. 

5*  EXPiDITIOlf  DE  MADAGASCAR. 

Venger  Téchec  de  Tamalave,  prévenir  par  la 
terreur  de  nos  armes  le  retour  de  semblables  collU 
sîons  et  assurer  le  maintien  de  relationa  perma* 
neotea  entre  l'Ue  de  Bourbon  et  les  habiunta  de  BIa« 
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dagascar,  tels  étaient  les  motifs  allégués  par  M.  le 
Ministre  de  la  marine  pour  justifier  l'expédition 
projetée. 

Les  moyens  d'exécution  demandés  se  bornaient 
à  l'armement  de  deux  frégates  et  d'un  brick,  et  au 
transport  de  deux  mille  hommes  d'infanterie  et 
d'artillerie  de  marine*  A  la  vérité,  on  devait  se  ser- 
vir  de  plusieurs  bâtiments  destinés  à  nos  stations 
de  Tocéan  Pacifique,  et  on  empruntait  aux  équipa- 
ges et  à  la  garnison  de  Bourbon  un  complément  de 
douze  cents  hommes. 

Votre  Commission  se  livrait  à  l'examen  d'une 
question  aussi  grave,  lorsque  la  Chambre  s'en  saisit 
dans  la  discussion  de  l'Adresse. 

Un  amendement  est  intervenu;  accueilli  par  la 
Commission  de  l'Adresse,  modifié  dans  le  cours 
des  débats,  il  a  reçu  l'adhésion  du  Gouvernement 
et  a  été  adopté  par  la  Chambre. 

La  question  n'était  plus  entière;  ce  vote, quoique 
prononcé  en  termes  généraux,  préjugeait  en  quel- 
que sorte  nos  délibérations^ou  du  moins  les  restrei- 
gnait dans  certaines  limites. 

Que  voulaient  l'auteur  de  l'amendement  et  la 
Commission  de  l'Adresse,  le  Gouvernement  et  la 
Chambre?  quel  était  le  sens  de  leur  résolution? 
quelles  modifications  avaient  été  apportées  par  leur 
concours  au  projet  primitif? 

Ils  s^étaient  accordes,  en  ce  point,  qu'avec  ces 
populations  à  demi*sauvages,  la  susceptibilité  du 
point  d'honneur  ne  doit  pas  s'engager  aussi  rigou- 
reusement qu'avec  des  nations  civilisées.  D'ailleurs, 
quelle  atteinte  aurait  donc  été  portée  à  la  réputa- 
tion de  nos  armes  ?  n'est-elle  pas  sortie  pure  et  in- 
tacte de  cette  lutte  inégale?  peut-on  dire  que  ceux 
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qui  ont  renversé  le  drapeau  de  la  reine,  tué  ses 
principaux  chefs  et  contraint  les  Hovas  à  se  cacher 
dans  leurs  casemates  le  lendemain  du  combat,  aient 
subi  un  échec?  Tout  ce  qu'on  devait  attendre  de 
leur  courage  et  de  leur  humanité  s'est  réalisé. 
Maîtres  de  Tamatave,  ils  se  sont  retirés  en  épar- 
gnant la  ville  ;  il  n'y  avait  donc  pas  une  revanche 
urgente  et  indispensable  à  exercer  ;  la  Chambre  a 
paru  le  comprendre  en  éloignant  un  projet  d'ex- 
pédition basé  principalement  sur  une  agression  mi- 
litaire; elle  a  pensé  d  ailleurs  que  tout  débarque- 
ment de  troupes  devenait  sans  objet  du  moment 
où  le  Gouvernement  ne  se  proposait  aucune  occu- 
pation totale  ou  partielle  de  Madagascar. 

Ce  qui  a  paru  ressortir  incontestablement  de  vos 
délibérations,  c'est  la  nécessité  de  fortifier  nos 
établissements  menacés  par  le  voisinage  de  la  côte; 
c'est  l'opportunité  d'accroître  notre  station  et  de 
prendre,  partout  où  flotte  le  pavillon  français,  une 
attitude  assez  imposante  pour  inspirer  aux  Malga- 
ches le  sentiment  de  notre  force,  et  pour  favoriser 
le  rétablissement  prochain  de  relations  commercia- 
les utiles  à  notre  colonie  de  Bourbon. 

Deux  réserves  expresses  faites  dans  le  cours  de 
la  discussion  compléteront  cet  exposé:  l'une  intro- 
duite  par  la  Commission  de  l'Adresse,  laissait  au 
Gouvernement  une  liberté  d'action  pleine  et  en- 
tière sous  la  responsabilité  ministérielle  ;  l'autre, 
formulée  dans  l'amendement,  maintenait  d'une 
manière  explicite  les  droits  de  la  France  sur  Ma- 
dagascar. 

Dans  la  situation  nouvelle  où  Tamendement  Ta* 
vait  placée,  votre  Commission  se  trouvait  appelée, 
par  suite  de  cet  incident^  à  délibérer  pour  la  seconde 
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fois  sur  le  parti  à  prendre  à  Tégârd  de  Madagascar; 
Tancieù  projet  avait  été  sapé  par  Ie$  débats  de  la 
Ciiambre  ;  il  fallait  ou  le  modifier  profondément  ou 
lui  en  substituer  un  autre.  Le  concours  du  Gouver- 
nement était  indispensable;  MM.  les  Ministres  des 
aitaires  étrangères  et  de  la  marine  se  rendirent  dans 
le  sein  de  ta  Commission  ;  ils  snnoncèrent  que  le 
Gouvernement^  acceptant  les  conséquences  du  vote 
auquel  il  avait  adhéré,  admettait  certaines  modifica- 
tions dans  remploi  du  crédit  demandé;  quMl  croyait 
même  utile  d'adopter  un  ensemble  de  mesures  com- 
binées pour  assurer  la  sécurité  de  nos  possessions 
et  pour  rétablir  nos  rapports  commerciaux  ;  que, 
pour  atteindre  ce  double  but,  il  suffirait  de  renfor- 
cer notre  station  navale  à  Madagascar  et  d*accrottre 
l'effectif  de  la  garnison  de  Bourbon ,  de  sorte  que 
notre  action,  efficace  el  permanente,  pût  s^éiendre 
partout  où  les  circonstances  Texigeraient. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  déclara,  en 
outre,  quMl  avait  dû  suspendre  toute  délibération 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  une  sécurité  sans  la* 
quelle  le  Gouvernement  n'aurait  pas  cru  pouvoir 
renoncer  à  l'expédition  projetée.  En  effet,  pour  que 
cette  résolution  pût  se  concilier  avec  le  maintien 
de  nos  droits,  il  fallait  être  bien  certain  que,  si  la 
France  s^abstenait>  l'Angleterre  n*agirait  pas  seule. 
C'était  donc  après  avoir  reçu  l'assurance  que  l'An* 
gleterre  n^entreprendrait,  à  elle  seule,  ni  directe- 
ment de  la  mére-patrie,  ni  indirectement  des  colo« 
nies  du  Cap  ou  de  Vtle  Maurice,  aucune  expédition 
contre  Madagascar,  que  le  Gouvernement  avait  ar- 
rèté  ses  décisions,  et  qu'il  venait  nous  enga^jer  à 
transformer  le  plan  d^opéralions  agressives  en  un 
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système  plus  conforme  au  vœu  exprimé  par  la 
Chambra;. 

Voire  Commission  a  donné  son  adhésion  aux 
vues  q\)i  loi  ont  été  présentées  par  MM.  les  Minis- 
tres, et  qui  d'ailleurs  se  trouvaient  correspondre 
an  sens  de  l'Adresse  ;  elle  a  adopté  en  principe  la 
modification  des  crédits  rc1at!&  à  Madagascar,  et 
eUe  a  reçu  offîcieusemeiit  de  M«  te  MînîHM  dd  la 
«arine  les  bases  des  olia^gements  qu'elle  a  jugé 
nécessaire  d'introduire  au  projet  piinitif. 

Les  amendements  que  jious  vous  proposonB  de 
substituer  au  paragraphe  5  de  la  page  94  de  l'exposé 
éos  motifs  consistent  < 

A^'h  accroître  la  station  de  Boufiioli  d'uue  frégate, 
d'iin  brick,  d'un  bâtiment  à  vapeur  et  d'une  oor- 
vetie  de  charge  uniquement  destinée  aux  trans- 
ports; 

^^  A  augmenter  de  300  hommes  Teflectif  de  la 
garnison  de  Bourbon. 

Voici  l'état  comparatif  des  changements  adop- 
tés : 
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Station  dk  Bourbon  et  de  Madagascar. 


Composition  aciuelU* 

Corvette  à  gaillards  de  80  canons. . 
Corvette  à  batterie  Barbette  de  14  c. 

Brick  de  première  classe 

Bâtiment  à  vapeur  de  160  chevaux. 


Total. 

AceroissemenL 

Frégate  de  premier  rang 

Brick 


Bateau  à  vapeur  de  220  chevaux 

Composition  telle  qu'elle  résultera  du  nouveau 
crédit  proposé  pour  1846 


s 

S 
•s 

2 

II 

1 

260 

21 

166 

1 

113 

1 

74 

5 

603 

1 

613 

1 

113 

1 

120 

8 

1,349 

La  difTérence  en  plus  sera  donc  de  3  bâlinoents 
el746  hommes. 

Le  crédit  primitif  pour  l'expédition   de  Mada- 
gascar s'élevait  en  tout  à 2,091,430  f.  26  c. 

Le  crédit  nouveau,  destiné  à 
Taugmentatiou  de  la  station  et 
de  r effectif  de  la  garnison  de 
Bourbon,  nécessite  une  dépense 
de 4,663,461     00 

Il  ressortira  donc  des  propo- 
sitions de  la  Commission  une 
économie  de 427^669f.  26  c. 


Les  anciens  et  les  nouveaux  crédits  se  résument 
dans  ce  lAbieau  e(m]t>araiif. 


Projet 

Nonveaa 

Difierences    du 
nouveau  projet. 

primitif. 

projet. 

en  plus. 

en    moins. 

CBAPITRS     V. 

fr.     c 

fr. 

fr. 

Solde  Cl  lttbilbxmem,eU 

73f,iSo 

7Si,i8o 

« 

CHAPITAR  TI. 

HÀniiAiix    ...«.•••«••• 

i8,o3f 

i8,o3i 

« 

« 

CBAPITAS  VII. 

Vivres.. 

89o>9'9  ^^ 

a95,65b 

'    *  «    ' 

595.169  36 

GHIPITRS    IX. 

0 
.27,30 

.^alairVs  â^ouvViera . .  •  •  • 

'g«7,ooo 

134,300 

c 

CUAPITIB    z. 

ApprotisioDD.  gcDvrauz. 

tfl4,o<>d 

434,400 

310,400 

a 

.CHAPITRE    XIT. 

AffrÂiemenis  .•.....•• 

14^,000 

70,000 

.  .« 

'70,000 

' 

337,600 

665,359  39 

Totaux 

9,091, i3o  36 

T.663,46i 

en  «0103497,669   ^ 

L'économie  eût  été  plusj considérable  encore  si, 
indépendamment  des  55,060  fr.  85  c.  déjà  em- 
ployés, en  i845y  poar  re:ipédition  de  Madagascar, 
une  somme  de  140,000  francs,  comprise  dans  les 
73i,180  fr.  du  chapitre  de  la  solde,  n'avait  point 
été  absorbée  par  des  frais  d'entrée  eh  campagne, 
de  passage»  d'objets' de  campement,  etc.,  qui  ne 
s'appliquent  en  rien  à  la  destination  du  nouveau 
crédit. 


P.-V.  5. 
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RÉCAPITULATION  DU  ORtD(IT  <ï&NtoAli« 


GBAPIT&B  y. 


Solde  et  habillem.     2,403,549^  7$* 

Déduction  des 
incorapt^eis. . . . .         58,4t2  si 

Reste...,     2,360,437  57      2,860,187' 57^ 

Hônitaux. 78,767 

Incomplets. . .  1,750 

Reste*.  4.  77,017  77,047      » 

CRAPiTis  yn» 

livres.. ,     i,l36,653  80 

Incooiplets.  « .  25,258  97 

l,m,394  83      1,114,394  83 
CMÀsamK  ix« 
&faweicrort»rfer».. 860;04Cl    » 

CBAmHB   S. 

ApprovistonnementM  généraux  de  la 
A^^^ 3,002,360    9 

CBAPITAE  XIV. 

Affrètenumts 10,6m     i 

Total  du  crédit  proposé....      7,170,949   40 
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CHAPITRE  m. 

hépensei  (fei  serbices  milltaireê  ail»  totMieê 
(l^ersonnel),  23,760  fr. 

LM  trdvïifix  militaires  qui  doivent  s'ëxécutei^  à 
Gorée  et  dans  les  comptoirs  qai  en  dét)€lndeAt  ont 
exigé  l'eiiVoi  d'bri  nouveau  gsirde  du  génie,  dértt  le 
iraiiettient  sera  de  3,560  fr.  Le  surplus  d(i  e^édtt, 
de  2^,260  fr.^  est  dëstiriii  ao  peraoâMl  4tt  génie  de 
ri)e  de  Màyotte,  composé  de  : 

1  Capitaine» 

4  Garde  principal, 

2  Gardes  de  deuxième  cIi^sq» 

Cette  dépense  parait,  à  votre  Commission,  Htlflt'^ 
samment  motivée  par  les  travaux  qui  doiVehi  être 
entrepris  à  Màyotte  et  à  Nossi-Bé. 

CBÀPITIUB  xzii. 

Dépemes  des  services  militaires  aux  cobnies 
(Matériel),  200,000  fr. 

Des  travaux  d'ensemble  ont  été  préparas  pour 
notre  établissempnt  de  Md^yotte  par  i^n  capitaine  de 
oorvelle^  an  csipilaine  de  génie  et.ui^  capitaine 
dVtîilerie,  p^vç^yés  en  1844pQurétudier  la  question 
sur  les  \i0un.  Ces,  travaux ,  adoptés  après  quelques 
jnodilkaiioosp^r  une  Commission  supérieure,  sont 
«puiqjs  en  ce  moment  au  comité  des  fortifications 
de  la  guerre* 

L'Ilot  de  Zaoudzi»  FAindes  points  les  plus  salui)re8 
ila  Miiyoit^  &çile  i  défendre  avec  pe^i  de  monde  ^ 
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par  suite  de  Tescarpement  de  ses  rives ,  et  doroi- 
nanl  à  la  fois  un  porl  fermé  par  des  rescifs  el  deux 
rades  exceUenM,  a  été  choisi  comme  le  chef-lieu 
de  nos  éiablissements  militaires.  Il  s'agit  donc  de 
fortifier  Tllot  de  Zaoudzi,  la  presqu'île  de  Ghoa  et 
rilot  de  Bandeli,  qui  commandent  les  rades  ou  les 
passes  qui  y  conduisent. 

La  dépense  des  fortifications  de  Zaoudzi,  y  com- 
pris la  jetéeavec  embarcadère,  s'élève  à  1 ,168,000^ 

Cellç  des  bâtiments  militaires ,  à» . .  1,890,000 

•  Total .-.  5,05H,000f 

Les  fortifications  de  la  presqu'île  de  Choa  et  de 
rUot  de  Bandeli  se  borneraient  à  quelques  batte- 
ries ou  à  un  blockhaus ,  et  à  des  travaux  de  peu 
d'importance. 

L'ensemble  de  ce  projet  doterait  Mayotte  d'un 
port  d'une  superficie  de  60  hectares,  avec  deux  ra 
des  suflBsamment  protégées ,  dont  Tune,  au  nord  , 
est  de  ÇOO  hectares,  et  dont  l'autre,  au  sud,  en  a 
environ  2,300,  et  s'étend  jusqu'à  la  pointe  d'Ajan- 
gua.'"  ••'•'.>•     ••'• 

La  Commission  n'était  pas  saine  régulièrement 
de  ce  projet  d'ensemble  ,  qui  doit  encore  recevoir 
la  sanction  du  comité  des  fortificocîoiis;  mais  on  lui 
demandait  seulement  une  somme  de  200,000  fr. , 
afin  de  poilirvoir,  dès  à  présent,  aux  préparatifs  în^ 
dispensabies  et  à  l'envoi  du  personnel  nécesseîre, 
pour  se  mettre  en  mesure  de  pousser  activement 
)es  travaux  en  1847;  la  question  réduite  à  ces  tei^ 
lues  ,  et  les  raisons  d'urgence  lui  étant  sufllsam- 
ment,  démontrées,  elle  vous  propose  de  voler  ce 
crédit,  qui,  après  tout,  ne  sera;  dépensé  que  con- 
formëmenl  aux  prescriptions  tdu  comité  totnpé^ 
tent. 
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GBAPltilB  xtm.' 


Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  d^  td  Guade" 
loupe,  de'lû  Gngane  française  et  de  Bourbon  (Service 
général) ;  ; .    575,000  fr. 

La  loi  du  18  juillet  1845  sur  lerégicae  des  escla- 
ves dans  nos  colonies  a  exigé  Tentretien  d'u» 
clergé  i)lus'nomb>eux/et  la  création  d'un  person- 
nel d'in^iiutearsphxs*  considérable.      ' 

La  dépense  qui  vou9. est  demandée  s'applique  à 
un  accroissement  de  i08  membres  du  corps  ecclé- 
siastique ou.  des,  corporations  religieuses^  savoir  : 
40 prêtres,  45  frères  dont  33  de  Tinstitut  de  Ploér- 
met;,  et  12  frères  des  écoles  chrétiennes,   et  23 
sœuts^de  Saiiit-Josêph.  Le  crédit  comprend  én^ 
core  les  frais  de  trousseai^  de  route  et  de  passage, 
les  traitements  et  les  frais  d'hôpitaux  pour  ^\ji  mois^ 
enfin,  les  in^empit^s  dues  aux  côngrégaliôqs  aux- 
quelles appartiennent  les  frères  et  Jes  sœurs  ^   le 
loyer  de  maisons  d'écoles  pour  six  mois,  le\ir  ameu- 
blement, leur  installation  et  les  frais  accessoires, 
ainsi   que  rétablissement  de  nouvelles   chapelles 
pbur  mettre  le* cuFte  à  là  portée  des  populations 
noires.  L'emploi  de  ladépehsè  'se  jépartit  de  la 
manière  suivante  entre  nos  quatre  colonies  : 
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10  prêtres; 

15  frères  de  Tiuslitut  de  Ploôr- 
mel,  —  sept  écoles  ; 
7  sœurs    de  Sain tr Joseph,  r- 
deux  écoles; 


Total    32  ecclésiastiques  ou  sœurs,  *«- 

dépenses 164^083' 
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IQ  pr^ire^} 

45  frèreft  de  Ploériaei  >  y^  sept 

âçoies  ; 
8  sœurs  de  Saint-Joseph,— deux 

écolesi; 


'm^l    33  ^ça|ésiç^3^^ft^e§  frère§9u  soeurs, 

-  dépqpçe..,,,.,.,. ..i,,  174,330' 

€UtAlfB. 

4  prêtres  j 

3  frères  de  Ploêrmel,  —  i  éoolei 

a  soeurs  de  Saint-Josepb  . .  .\ . 


TMal      SI  Pépense^ft.     48,^83 

BOUHBOlf» 

16  prélfes; 

12  frëf^es  dès  écoles  chrétiennes, 
— 4  écoles  ; 
6  steiirs  âé   Saint  -  Joseph ,  — 
^  écoles. 


T^Mi    ^  Pép^nse.,,..,...  488,407 


Total  de  la  dépense B75,QUQ 

La  Commission  a  demandé  à  M .  le  Ministre  de  la 
marine  s'il  s'était  occ^p^  t|^  l'Oifga  irisation  générale 
du  clergé  dans  nos  colonies;  M.  le  Ministre  nous  a 
répondu  qu'il  avait  fait  prépare^  lés  ordonnan- 
ces et  quMt  espérait  poûvôn*  les  publie^  prochai- 
nement; mais  que^en  altéhdafTt^  tl  avait  dû  pour- 
voir à  Tinsûrûsancé  dû  clergé;  la  Comrhission,  sur 
cette  assurance  et  voulant  sincèrement  l'exécution 
de  la  loi  du  48  juiUel  i845,vou9  propose  Tadoplian 
du  crédit  demandé. 


ÉTAT  1. 

CHAPITM   ZXiy. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade^ 
loupe  (Serf  ieekraal). .......  .^.  .     64^,100  fr. 

La  Commission  a  cru^devoir  substituer  le  mo^  de 
ibbwmlbii  à  céliif  de  ddpèhse.  Ëh  éifèt ,  la  somme 
demandée  éèt  destinée  ehtiérémeni  à  des  charges 
iiieoimbani  afifcëi'Vice  local,  et,  par  conséquent,  au- 
cune partie  dé  ee  crédit  ne  ^^dpptîque  &  des  travaux 
qtii  devraient  être  exécutés  sur  les  fonds  métropo- 
litaifts  \  o^eël  liiie  etee(>(iotl  du  principe  de  la  loi 
de  9S  juin  1844 y  qui  ne  doit  nullement  engager  l*a- 
t^nif,  maikdyuèia  CdfaaMdiâsfbn  ^  Criie  suHisamment 
motivée  par  lé^  néôeèsitéi  qu'a  fait  nâttre  te  trem- 
blement de  tc^e  àé  Ife  CFdtidefoufië  ël  par  t'affaiblis- 
wàfûèîki  l}ui  en  est  résulté  dans  les  recettes  de  là 
colonie. 

tqlte  subvention  se  subdivise  en  d^ux  pf^rliei^  :.. 

L^une^  s'appiiouant  aux  lr^va^:y:exlfa()r(|jp;)ir^ 
conséquences  de  la  catastrophe  du  8  févri^ejr  f  {^4^^ 
est  (Je......... ..j  ......     34i,5qa  fr. 

L^autrê  àhx   travaux  ordrnaires 
(routés  el  bâtiments  civirs)  de ../...  '  206^200 

Ul  coQUributi^n  d»  la  nobraie  est 

Dépensé  totale iJoùr {ti&.  ....     ^69,100  îl*. 
l«  C(Hn Ai«io<»i  exk  yw9  prQpPMlit  f)'dlb^uef  la 

qine  c#$  B^\B^  i^  dépento^,  qMÂMî^snt  dû  longues 
e^  ii9M)Piieu^4  i»v«#trgaUoiuic^t  >]UÎ  46V^irl<|»tiP- 
tp»Ui^e€i]fsiq»iné^$diansae»vÎM«d'ep$^i»MeinQSQ(it 
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point  à  leur  place  danç  un  projet  de  loi  de  crédits 
supplémentaires. 

CBAPITRB  XXT. 

Subvention  à  diver9  ^tabliMsementê  coUh 
niaux 168,300fr. 

La  présence  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  de 
28  bâtiments,  pour  veiller  à  l'ei^écution  de  lançon* 
vention  du  29  mai  1845 ,  a  fait  naître  des  besoins 
auxquels  il  a  été  nécessaira  de  pourvoir  ;  le  port 
de  Gorée  étant  devenu  le  chef-lieu  de  la  station  na- 
vale, le  cadre  du  personnel  administratif  du  Sénégal 
a  dû  être  renforcé  pour  satisfaire  aux  exigences  nou- 
velles des  service^  des  magasins,  des  ports»  du  tré?- 
sor,  des  hôpitaux  et  des  ponts-et-chaussées. 

L'accroissement  du  personnel  d« 
Gorée  est  de «  •  v . .. .   .  46,300  fr. 

Le  comptoir  du  Gabon  a  pris  également  une 
grande  importance  relative.  (Test  un  point  de  re- 
lâche destiné  à  être  fréquenté  par  les  bâtiments^dè 
la  station. 

La  dépensé  pï*ôpô8ée  pour  le  pei^sônnel  est 
de.. l 22,000  fr. 

Les  100,000  fr.  restant  ont  été  employés,  aux 
termes  de  la  convention  du  20  mai ,  à  conclure  dés 
traités  avec  les  chefs  indigènes  pour  obtenir  l'abo- 
lition de  la  traite  et  le  droit  de  descendre  à  terre , 
afin  de  détruire  les  comptoirs  des  négriers.  Trente 
et  une  conventions  ont  été  conclues  de  cette  ma- 
nière. Nous  sommes  autorisés  pendant  dix  ans.  à 
empêcher  la  traite.  Aucun  moyen  de  contrainte  n*a 
été  employé  à  Tégard  des  chefs;  des  présents  ont 


soflB  pour  nous  assurer  leur  consentement  ;  nous 
concourons  avec  eux  à  la  police  de  leur  territoire  ; 
il  y  a  là  un  moyen  de  répression  efficace.  La  faculté 
d  adhérer  aux  conventions  signées  par  la  France  est 
réservée  à  rAngleterre^  et  réciproquement  ;  mais 
cette  clause  se  .restreint  à  rexéeution  de  la  fionyqn- 
tion  du  29  mai,  et  ne  se  rapporte  nullemenL 
aux  avantages  cooimercianx  que  Tune^ou  Tautnf 
partie  aurait  stipulés  pour  elle--mèm«.  . 
.  La  Commission,  «'associant  aux  vues.du  Gouver^ 
nement  et. désirant  favoriser  de  tout  sau  pouvoir 
rexéeution  de  la  convention  du  29  mai ,  proposa 
è  la  Chambre  d'adopter  le  crédit  demandé. 


MINISTERE  DJSS  FINANCES. 


ÉXÊftClCÊ  1845. 

fJtf  eil0éddfit  ûè  r«e«uè9dë  ptut  de  A»^\homi 
detil  Id  ttiftjéilK  ponie  dôti  èlre  2miribà4ë  M\  imn 
p6te  et  aui  nfVenHH  lndin0oC6»  Q  produit  une  élévM 
vation  correspèftdimle  dan^  les  remises,  dae»  taf 
edctfffitHe»,  d^ff ir  les  wmbetf raeifieme  et  dahs  les 
achats  de  matidres  dent  la  eon^dinmetioif  8*<<8t  to^ 
crtte)  YexéëutibH  dé  diverses  krisa  eiiiratiié  égaler 
ment  des  augiiteiltdttons  ^aût  dès  erédUa  sarlablaft 
de  leur  nature.  En  résumé^  l'insufRsance  des  allo- 
cations du  budget  de  1845,  pour  les  services  votés, 
a  donné  lieu  à  des  crédits  supplémentaires  dont 
le  chiffre  total  dépasse  13  millions.  Nousnerepro* 
duisons  pas  les  crédits  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  un 
caractère  normal ,  et  qui  se  justifient  par  leur 
simple  énonciation;  on  les  retrouvera,  pour  la  plu- 
part (pages  99  à  102),  aux  développements  du 
projet  ;  mais  nous  arrêterons  votre  attention  sur 
tous  ceux  qui  nous  ont  paru  ou  devoir  être  expli- 
qués ou  mériter  quelque  observation. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES    OUVERTS  PAR  ORDONNANCE 
ROYALE. 

ÉTAT  A. 

CBAFITRB  XLVI. 

Frais  dC abattage  et  de  façonnage  des  bois  exploités 
par  économie 410,000  fr. 

Ce  crédit  est  considérable,  si  on  le  compare  au 


chiffre  normal  de  100,000  fr.  qui  figure  au  budget  ; 
deui  raisons  principales  peuvent  motiver  Texploi- 
tsiioB  par  éecnoibiet  e*e8t  un^  rea»Qiir(9e.  préci^u^ç 
pour  déjouer  les. coalitions  dans  quelques  Ç9s  fort 
rares  où  les  adjudications  ne  peuvent  être  ajournées 
sansinconvénierit;  c*eèt  tiné  nécessité  lorsqu-il  s'a- 
git d'éclàlrcir  de  Jeunes  taitlis  qd'ii  teririt  dâA'^ 
gereux  d'abandonner  à  un  adjudlbatarrfe^  le^  6pé^ 
rations  de  éetto  liatufe,  l]ii!  firënftertty  depitié  quel- 
que temps,  tane  assez  gt^hdeéileri6ion,ont  donné 
neu  au  crédit  que  là  <!iommii^ibh  voiis  pfopoée  de 
sanctionner.  ' 


CHAPITll   LVl. 


Loyerê,  menu$  frais  $t  r<9qrq(û>|^f  ^e$  VWM^f^  de 
jjpudre '.'  ^SjOoOfr.    ' 

fie  supplôtiient  de  or^dî|^'appHqii*à  lnQftpgtfiip^ 
ûm  de  deuil  magasins  d«  pftu^cq  (^ript^ii^és  m 
1845^  Ton  è  tours  et  Vmif»  4  Qvl^n^ 


CRA^'^MS   CXii. 


Fraif  judtc^at'rei  et  eondijmmîians  grononeëes  contre 
fadminhtratïok  dés  postes.  • . .  i 8,006  ttl 

Le^  prévisions  ordipaîres  w>a|  4e  9îiO0iQ  fr^  )  lu 
^ép^nse  totale  se  déoompQ$e^in9i  ; 

RépcM^îm  4eA  (r^Q^pcirts  fr^udiir 
leui  »  *..»  ^^'^ 4  »  »  .>4k  4v «^>4i    S^V.i8%i 

Frais  de  sept  proete  par  suite  4*a«t 
cideatç  survenus  d^ns  le  service  deâ  r 

maUe$, t , . ,  •  t .  ^  «  «  «     M^>7 

Total ÎTfiÔÔOO 

Nous  vous  proposons  Tadoptioi^  du  crédit  de- 
tnanJé. 


GBIPITAB    LXlV. 


I 


Fraie  ie  trùnipart  de$  dépêchée  et  des  tmteoÊàx  ûmbmlahÉê 
snr  leê  cheminé  de  fer.  ••••••  ^  •..*  <  76,4M>  fr. 

L'administralion  des  postes,  voulant  assurer  le. 
service  de  ses  malles  par  des  convois  spéciaux,  a 
conclu  deux  traités  : 

.  Vi\n  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer^d'Or- 
léansy  pour  le  transport  des  malles,  de  Bor- 
deaux, Saint-Etienne  et  Limoges,  moyennar)fc 
300,000  fr.; 

L'aulre  avec  la  Coxnpa,gnie  de  Rouen ,  pour  le 
transport  de  la  malle  de  Cherbourg  et  de  celle  du 
Havre,  moyennant 200,000  fr.  ^ 

Lé  prix  alloué  à  ces  deux  chémihs'dè'fér  en  i845 
a  dépassé  les  dépenses  ordinaires  en  frais  de  ehe- 
tàtix ,  guîdeff  et  entretien  des  malles-{>ostes  sur  les 
cinq  routes ,  d'une  somme  de  68,0&5  fr*  85  c.     ^ 

La  Compagnie  de  ^Roqçn  ,  aux  termes  de  son 
traité,  s'est  chargée  de  rétablissement  des  bureaux 
ambulants  sur  les  plans  et  devis  fournis  par  Tad- 
ministration  dès  postés  ;  mais  les  frais  d'améliora- 
tion intérieure  resteront  à  la  charge  du  trésor;  d*un 
autre  côté,  l'administration  avait  à  en  foire  étaMfr, 
dans  la  prévision  de  l'ouverture  de  nouvelles  voies 
de  fer  en  constr-uction  :  elle  a  donc  fait  exécutet^ 
un  modèle  dont  le  prix  est  ainsi  fixé  : 

Extérieur  à 4,450  t. 

i  Appropriation  àv  •  «  •  « .  «  «  •  ....>....  ^     3,000 

Total 7,450 

Nous  vous  proposons  d'allouer  cette  somme  qui, 
réunie  à  Texcédant  de  la  dépense  ordinaire  des  cinq 
malles*postes ,  représente  le  crédit  demandé. 


FINiNCES.  i.OO 

CBAnTBB  tXV. 

FrttU  «autaordktaireê  de  iM»  les  êervioe»  p^  mi 
irepriu: ...- 290,654fr. 

U  demande  de  ce  crédit  supplémentoire  n'est 
pas  seolemeni  pour  frais  eilraordioaiiieiî  oiaiaelle 

se  divise  ainsi  : 

Transporis  par  entreprise , 

Sur  terre,  . . . . ....  259,490  f.  50  c 

Sur  mer. 'A»334    50 

Frais  extraordinaires  de»  servj- 

cessurterre 26,829      .   • 

Ces  demandes  sont  ainsi  motivées  : 
4'  L'éiaWissemenl  du  transport  des  dépêches  par 
les  chemins  de  fer  en  activité  sur  les  divers  points 
da  territoire,  a  obligé  l'administration  à  ouvrir  de4 
correspondances  à  deux  ou  trois  expéditions  par 
jour,  pour  tous  les  bureaux  desservis  par  les  nour . 
velles  lignes}  il  a  entraîné  en,  môme  temps  la  créa- 
tion d'un  grand  nombre  de  services  par  entrepris^ 
et  la  suppression  d'autres  services  pour  lesquels  il 
a  dû  être  payé,  sur  les  frais  extraordinaires,  des 
indemnités  fixées  par  les  cahiers  des  charges. 

2»  Des  améliorations  sollicitées  par  les  conseils 
généraux  et  par  les  membres  des  deux  Chambres, 
dont  l'oUlilé  a  jélé  constatée,  ont  modiU^  les  s^r- 

.vices  e^ialdnts.  ,,   ,.        ,   ,   • 

8»  Enfin,  la  création  d'une  nouvelle  ligne  de  ba^ 
teaux  à  yapeur  sur  l'Algérie,  fondée  par  la  com- 
pagnie Bazin ,  de  Marseille,  qui  a  exigé  une  double 
expédition  mensuelle  de  dépêches,  a  augmenté  les 
^épe9»e8.d«!,î»4,PPA>».  •    .  .;   •.    ., 


H6  flNAhCEà. 

En  résumé,  le  créait  qMivous  a  été  demandé  et 
que  nous  vous  proposons  d'allouer  semble  devoir 
lâteser  eûoore  «ne  insuffisance  dé  i4,6fia  fr» 

CHAPITRE  IXVn. 

516,000  fr. 

Restitution  de  droits  indûment  perçus  ^ur  contributions 
IMltèctêsl.  : . . .'.'.  ....... . .     200,000  fr. 

Sur  le  premier  «r^dit,  UQç^ommede  417,403  f. 
esl  deslibé^  Â  satisfi^ire  aux  dommag[es  et  intérêts 
auxquels  l'administration  des  forèls  a  été  condam- 
née par  deux  itrèi^  de  la  €clur  royale  de  Besançon, 
fiarùdartèt  dé  ta  Cdiir  de  Grenoble  et  par  plusieurs 
jiigétnenUl  du  tl^ibunitl  de  ^A^geniiô^e,  enverb  des 
(comitidUte  du  Dotib^,  de  l'Isère  et  de  i'Ârdèche. 

Lé  âtirplds  Aei  516,000  fr.  sera  employé  à  l'aci- 
quitléafen  t  des  fhais  de  cùs  procès  et  à  des  rembour* 
setnetits  d'aitiétideë  ou  de  Mmmes  iadàpient  per- 
çues fioitr  ôb}eti(  divers. 

Le  second  ttéàh  dé  900,000  fr.  ^'applique  à  to 
re^tiiUtloti  aux  coitipfiignies  de  chemins  de  fer  du 
trop  perçu  pour  le  dixième  attribué  à  l'Ëtat  sur  la 
(lârtiedii  tarif  correspondant  flti  prix  du  transport. 

Lé  cahier  des  charges  du  febetnin  d'Orléans  au- 
IbHsàitla  Colhpa^hieâ  percevoir  les  droits  de  péage 
et  le  prix  du  transport  sans  comprendre  l'împAt; 
ilèaùtn<ilnsrâdm]fiistt*^(idh  descotitrîbuiions  iUdi- 
i'ecte$,faUâinirâiiplieatibtidéial»fdu25iïiarsl817, 
avait  perçtl  le  diXiètiie  dû  trésor  éUr  le  pr^x  même 
âU  iràrisporl.     • 

Ainsi  donc,  le  prix  du  transport  étàtit  d^iOOfrv^ 


fMances.  ili 

on  prélevait  pour  le  droit  princi-  \ 

pal :.:...... .     lOft.j  11  fr. 

et  pour  le  décime *      ) 

et  it  ne  restait  plue  ^t^t  laCompagoia  que  99  îk 
sur  100  fr. 

Mais  un  arrêt  de  la  Coilr  de  ëSë^ation ,  du  23  juil- 
let 1845^  confirmant  un  jyeement  du  tribunal  de  la 
Seine,  a  décidé  que,  le  cahier  des  char|je^  étant  la 
loi  spéciale  d^dheaila  de  fer,  dj'Qrléans ,  1  imj^ôt  se- 
rait pris  en  denors  à\i  prix  dû  transjpôrt.  Il  en  ré- 
sulte au' jiulieM  de  prélever  il  fir,  sur  lÔO  fr.,  oA  ne 
perçoit  plùl^  âujourahui  qîiè  41  fr.  sûr  111  tip. 

GHAPITRS  LU. 

Pri9M^fmp»tati<m4e^9ai!tt(miise^^    10*000,000^ 
Crédit  du  budget »     il  ifiOO^OOO. 

Dépende  totale. . ,.     2f;Sao,OOa' 

L'extensio^n  que  les  exportations  orlt  prise  en 
i845  a  porlé  sûr  les  fils  et  tissus  de  laine  et  de 
cotqn,  mais  princi|)alement^  sur  les  sucres^  qui  sont 
compris  dans  le  crédit  pour  plus  de  13  millions. 

La  Commission  a  dettiabdé  des  renseigneoieuts 
sur  la  situation  relative  des  trois  suere»^  ifldigàjieS| 
fidlopifiiQtet  4traa|Qrsi  pendiftt  les  exercices  «844 
et  1845.  Elle  les  donne  ici  pour  que  l'ati  puit80  ju- 
ger de^  réii^ltAts  de  H  loi  vût^éfe  par  les.CbaDKbM»^ . 

Sucres  indigènes.'       "  ■  '       '- 

1844.  istë.    ;\ 

Reprisés   au  ,' 

!•' janvier 8,072^272  kil.    8,8ë4,dï8  kil. 

QuanitUéi  fa- 
briquées   30,562^546.       â7,ÔlÔ,^§^ 

Totaux....    38,635,818 kil.  43,580,002101. 


fi2  FiNAiNCKSt 

Mises  en  con- 
sommation.,.. .     32,174,200  kil.  35,132,836  kit. 

Restes  a«  31  '.  "        '.  ' 

décembre. .....       6,483,425kîL     7,702,425kiL 

Sucres  cohniatw. 

1844.  1845. 
Quantités  ar- 
rivées      89,256,552  kil.  102,390,999  kîl. 

Quantités  ac- 
quittées       87^381,874  90,850,635 

Quantités  en 
entrepôt  au  31 

décembre 21,727,819  21,108^423 

Réexportées-  •    • 
avec  primes...  6,074  6,071^900 

Sommes  payées 
pour  primes  «...  3,579  fr.    3,550,334  fr. 

Sucres  étrangers. 

1844.  1845; 

Quantités  ar** 
rivées ll,229,160kiL  19,591,269  kil. 

Quantités  ao- .         . 
quîuées 40,202,742         14,528,322 

Quantités  en 
entrepôt  au  81 
décembre 3,387,726  1^828,873 


avec  primes....       6,730,412      "     9^154,694  ' 
Sommes  payées 
pour  primes".       7,065,122  fr.  "    9,647,9t6  fr 


FINANCES.  H3 

CHAPITRB    LXXU 

Escomp(esurledroUdecoiisoinmaliondessehf  1 50,000^ 

Lors  delà  deaiande  des  crédits  suppléiuetitaires, 
l'accroissement  de  la  consommation  et  le  nombre 
des  escomptes  effectues  faisaient  prévoir  une  dé- 
pense de  350,000  fr.  et  ressortir  un  déficit  de 
150,000  fr,  sur  le  crédit  de  200,000  fr.  ouvert  au 
budget  de  1845;  mais  la  saline  de  Saltzbronn 
ayant  cessé  en  novembre  et  décembre  d  acquitter 
le  droit  au  comptant  et  de  souscrire  des  obligations 
pour  se  libérer,  la  dépense  totale  ne  s'est  élevée 
qu'à  environ  308,000  fr. 

La  Commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
70US  propose  une  diminution  de  40^000  fr. ,  qui 
réduira  le  crédit  à  110,000  fr. 

CHAPITAS   LXZl. 

Escompte  mr  te  droit  de  fabrication  de  sucre  indi* 
gène,  10,000  f. 

Ce  crédit  est  une  conséquence  du  développement 
que  prend  chaque  jour  davantage  la  fabrication  du 
sucre  indigène. 

CBÉDITS    SUPPLÉM£MTAIR£S   NON   OUVERTS  PAR  ORDON- 
NANCES  ROYALES. 

CHAPITBB    LI. 

Traitement  des  agents  et  préposés  de  tout  grade ,  atf-* 
tresque  les  receveurs ll,000f. 

Taxations  proportionnelles  des  agents  et 
préposés , 1 ,100 

L'élublisscmcnt  de  14  nouvelles  fabriques  et  Tex- 
P.  Y.  5.  8 


m  FINANCES. 

tension  des  anciennes,  dont  quelques  unes  se  sont 
livrées,  sur  une  grande  échelle,  à  l'industrie  du 
railindge,  ont  nécessité,  sur  plusiëuris  pointis,  ta 
création  d'emplois  qui  occasionneront  une  dépense 
de  34,000  fr. ,  mais  qui,  avec  les  taxations  propor- 
tionnelles, s'élève  à  37,400  fr.  Les  crédits  qui  voué 
sont  demandés  ne  s'appliquent  qu'aux  quatre  der<» 
niers  mois  de  1845 

CHAPITRB  LUI. 

Frais  4e  loyer,  de  chômage,  etc.i^  aUûuéi  mut  tlireè-- 
ieurs ;  -.     45^000  f. 

Le  crédit  ouvert  par  le  budget  était 
de S40,0ÔÔ 

Il  a  été  accordé  par  la  loi  du  3  juin 
1845 2,000 

tolat 827,000  f. 

Les  frais  de  bureaux  accordés  aux  directeurs  et 
autres  agents  étaient  réglés,  à  la  fin  de  décembre, 
à  833,786  fr;;  mais  les  allocations  nouvelles  ne  par- 
tant pas  toutes  du  commencement  de  l'année^  la 
dépense  ne  s'élèvo  qu'à  818,000 fr.;  cependant  il 
resle  à  liquider,  pour  les  receveurs  des  chemins  de 
fer  et  des  sâtiiitd^^deS  ffai»  <}Uiiibs6f*bèh5ht  le  thiffre 
du  crédit  demandée 

ICaâlMtM  ÎIII. 

Dëpenie^  ûdtàinkfhnîpti  et  ihdemratéi  pour  p^aU  et 
services  extraordinaires,  6,000 1. 

Une  brigade  ,  chargée  de  la  surveillance  spéciale 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  a  été  en- 
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Tbyée  dati^  le  Calvados,  avec  la  mission  de  Recher- 
cher les  abus  auxquels  donne  lieu  lu  fVaude  sur  leis 
alcools;  le  crédit  demandé  ne  s'apph'que  donc  point 
au  traitement  de  ces  employés  qui  iigure  déjà 
au  budget  ;  feé  sont  des  indemnités  de  déplacement 
à  causé  de  leur  service  ambulatoire,  et  qui  s'élèvent 
à  environ  500  fr.  par  mois. 

Dépen$es  adnùnUiratives;  loyers  des  entrepôseuri  de 
tabacs,  6,000  f. 

Ce  crédit  a  pour  objet  des  allocations  nouvelles 
accordées  aux  entreposeurs,  à  titre  d'abonnement, 
pour  loyer  de  magasins,  par  suite  de  l' accroissement 
de  la  vente  des  tabacs. 

SERVICE  ADMINISTRATIF    DE    PERCEPTION   ET   d'eXPLOI- 
TATJON    DES    POSTES. 

CHAPITRE  LXI. 

Paarnitures  de  bureaux,  papiers,  ficelles,  etc.  40,000 1 
Ftaiê  ^impression 60,000 

Total 90,000 

Les  frais  de  bureaux,  achat  de  papiers,  cire,  etc., 
destinés  au  service  de  Paris ,  qui ,  en  1844 ,  ne  s'é« 
taient  élevés  qu'à  la  somme  de  129,000  fr.,  sont 
liquidés,  pour  1845 ,  à 156,800  f. 

Le  crédit  ordinaire  est  de 126,000 

d'où  il  ressort  une  insufCsance  de  30,800  fr. 

Cette  augmentation  de  dépense  a  eu  pouf  cause 
naturelle  la  création,  en  1844  et  1845,  de  331 
bureaux  de  poste,  qui  ont  nécessité,  à  Paris,  la 
fornMion  de  li6,800  dépèchea  de  plus  qu'en 
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1843,  sans  que  la  Chambre  ait  élevé  le  chiffre  al- 
loué au  budget. 

CHAPITRE    LXIV. 

Frais  extraordinaires  du  transport  des  dépêches  et 
indemnités  pour  cause  d^ accidents^  15,050  fr. 

Ce  crédit  se  divise  ainsi  : 

Condamnations  judiciaires • .  .  •    12,367  Tr.  28  c. 
Transport  de  la  malle  de  Tlnde.     2,750     00 

Total 15,117       28 

La  dépense  réalisée  excède  donc  la  demande  de 
67  fr,  28  c. 

Un  supplément  de 8,000  fr.  figure  déjà  à  l'état  A 
pour  des  condamnations  judiciaires  prononcées  con- 
tre Tadministraiion  des  postes;  les  12,367  fr.  28  c. 
qui  vous  sont  encore  demandés  s'appliquent  par- 
ticulièrement à  des  dommages  et  intérêts  accordés 
par  la  Cour  royale  d'Agen  et  le  tribunal  de  Marje- 
vols,  à  la  suite  d'accidents  survenus  dans  la  con- 
duite des  mal  les .  L^accélér a t ion  des  transports  es  l  u  n  e 
amélioration  utile,  mais  elle  doit  être  entourée  de 
toutes  les  précautions  indispensables^  afin  de  pré* 
venir  des  malheurs  qu'on  ne  peut  que  déplorer. 

Transit  à  travers  la  France  de  ta  correspondance  de 
l'Angleterre  et  des  Indes  orientales. 

Le  crédit  de  2,750  fr.  représente  les  frais  de  sé- 
jour pendant  neuf  mois,  à  raison  de  5  fr.  par  jour, 
de  deux  nouveaux  courriers  qui  accompagneront  les 
dépèches  anglaises.  C'est  donc  une  augmentation  de 
dépenses  annuelles  de  3,650  fr. 

Un  changement  considérable  s'est  opéré,  au  corn-* 
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mcncieinent  de  4845,  dans  Torganisation  du  ser- 
vice de  1q  correspondance  des  Indes  orientales  avec 
TAnglcierre.  Au  lieu  d'un  seul  départ  chaque  mois, 
soit  do  Londres  pour  les  Indes^  soit  des  Indes 
orientales  pour  Londres,  il  en  a  été  institué  deux. 
Aux  termes  de  la  convention  du  3  avril  1843 , 
TAdministration  des  postes  devait  faire  face  à  ce 
nouveau  service,  qui  a  précisément  doublé  les  frais 
de  transport. 

Ainsi  la  dépense  occasionnée  par  le  transit  des 
malles  anglaises  à  travers  la  France,  qui  figure  au 
budget  de  1845  pour  56,940  fr.  et  qui,  à  cause  de 
quelques  modifications  dans  le  parcours,  s'estélevée 
à  57,344  fr.,  a  été,  par  suite  de  la  double  expédition 
mensuelle  exécutée  pour  les  9  derniers  mois  de 
Tannée,  à  raison  de  114,688  fr.;  cequi  entraîne  un 
accroissement  de  dépense  de 43,008  fr. 

Il  faut  y  ajouter  la  con&truction  de 
trois  nouveaux  fourgons 10,800 

Total 53,808 

Si  un  crédit  égal  ne  vonsl'a  pas  été  deniandé,  c'est 
que  r Administration  des  postes  a  réalisé  des  éco«- 
noroies  importantes  au  même  chapitre  sur  les  tran&- 
ports,  par  l'usage  des  chemins  de  fer  de  Rouen  à 
Orléans.  La  dépense  du  double  service  des  malles 
anglaises  est  compensée  d'ailleurs  par  Taccroisse- 
ment  des  correspondances.  Le  nombre  des  lettres 
derinde,  qui  de1842à  1844  n'était  que  de  145,000, 
s'est  éleré  en  1844  jusqu'à  192,000,  et  celui  des 
journaux  dans  la  même  proportion  ;  les  produits, 
qui,  d'après  la  réduction  du  prix  de  transit,  n'étaient 
évalués  qu'à  130,000  fr*,  ont  atteint  en  1844  le  chif- 
fre de  488,000  fr.f  il  en  résulte  que,  mètne  avec  les 
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charges  nouvelles,  les  recettes  du  trésor  exeàderont 
encore  les  dépenses  de  l'État  d'une  somme  de 
73,000  fr. 

Mais  ce  n'est  pas  à  un  point  de  vue  purement  fis* 
cal,  que  la  Commission  a  considéré  le  transit  des 
malles  de  l'Inde;  elle  y  Yoit  un  intérêt  plus  élevé, 
celui  de  l'extension  de  nos  relations  et  de  nos  cor- 
respondanoes  directes  avec  l'Inde  anglaise,  avec  la 
Chine  et  avec  nos  possessions  des  Indes  orientales. 

L^opinion  publique  est  vivement  excitée  par  les 
diverses  tentatives  formées  à  plusieurs  reprises  pour 
détourner  de  notre  territoire,  au  protit  de  l'Allema- 
gne, le  transit  des  correspondances  de  l'Inde.  La 
GommissioD  a  désiré  être  fixée  sur  Tétatde  la  ques* 
tion. 

11  résulte  de9  renseignements  qu^ellea  recueillis, 
que  la  convention  postale  du  3  avril  >iS43  ne  lie 
nullement  la  Grande-Bretagne;  que  le  transit  des 
malles  ctosc&,  indienoes  et  anglaises,  est  facultatif 
poi^r  elle;  mais  que  le  transport  est  obligatoire  pour 
la  France,  moyennant  certaines  conditions. 

Le  grand  intérêt  do  l'Angleterre,  c'est  la  célérité 
de  ses  coromunioatioDs  avec  l'indc;  c'est  pour  elle 
«ne  question  politique  de  premier  ordre.  La  régula- 
rité des  services  et  l'économie  des  transports  sont 
deux  avantages  considérables,  mais  qui  n'ont  qu'une 
HD porta nce  relative  :  c'est  donc  avant  tout  une  ques- 
tion de  vitesse;  elle  préoccupe  depuis  longtemps 
les  esprits  ei|  Angleterre;  elle  est  débattue  dans  la 
presse.  Il  e^t  donc  do  devoir  du  Gouv€rneoi6nt  de 
jie  négliger  aiiQune  e^périeac^qul  peut  avancer  I9 
aoluiion  du  problème. 

En  1843 ,  M.  BloomfielJ,  oflicîer  d'artillerie, 
avait  tenté  le  passage  par  TAllemagne,  il  réalisa 


le  vjiy^CfpdeTriesteà  Londres  en  cent  trente-cinq 


M.  AV^ghorq^en  1845^1  ae:i^écij((é  le  même  vqyage 

^^\^  Trieale  f^l  l>e9npaMp  pI^8  fiipprpchè  4'4^ 
)e^p4l*ie  q\fe  Ht^xm\le.  \l  r^Ue  d^ce  fait  que  le», 
5i^p6(?bWÇq«9y^e?  à  TnPSfeûuM»  «u^re  pqipt  4q 
4éWq«i^wn^  ^^im  i^)\  y  SQRt  tr^nspiises  yingl-. 

Çe\^  ré<j|vir%i(4onç  ^ç  P^jpconrs  deslettr^  opér^ 
pw  M.  Wagborn  i,  ,*.,,»....,. .     76  heures. 

La  France»  aqx  ^eripe^  de  la  conveqiipn  du  S| 
8frU  19^3»  s'e^l  eqgaç^e  ^  tr^psporiQr  les  n^all^s 
anglaise^  ^ç  Hars$iil§  à  Çal^js,  et  vi^  v^i^^q  : 

^^rvio?  d'4té,  k  msffn  ^^..,... .     72  heures. 

Service  4'biver       -rr      ,.,-•?.    80 

Maîa  Vadmini«ti>}it>oa  des  pertes  a  dépasisé  lu 
HMsuffR  dp  ^e«  Ql>ligatÎQni  ;  l^s  faits  réalisés  penr 
diin(  l9«  MOfciçes  1943»  4844  et  1945,  présenient 
U»  moyenne»  (uiv«ntes  i 

É)4 fis  heures  63  minutes. 

Hiver 7a      —      50       -m 

Ainsi,  on  a  gagné  sur  le  service,  pendant  Pété 
plus  de  six  heures,  et  pendant  l'hiver  plus  de 
sept  heures, 

A  la  vérité,  les  dépèches  ne  sont  pas  dirigées  sur 
Calûjs,  mais  sur  Boulogne,  d'où  un  paquebot  an- 
glais peut  les  transporter  en  une  heqre  etdenriie  i 
Folkeslonef  en  comptant  deux  heures  et  demie  ponr 
la  psrcaurs  de  Polkestone  k  Londres,  c'est  4  heuree 
i|u'il  est  nécessaire  d'ajouter  à  la  moyenne  de 
6B  heures,  pour  le   transport  peqJant  Tété,  de 

'   -. ^ '    r'  -i.i  ■  ■  ■  t  i.rn'j  nvr 

[i]  puino,  petit  port  sjtaé  à  3  lieaes  de  Trieste. 
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Marseille  h  Londres;  en  (oui 10  heures. 

La  différence  en  notre  faveur,  comparativement 
au  voyage  de  M.  Waghorn,  ne  serait  donc  que  de 
six  heures,  et  nous  serions  serrés  de  près  par  \û 
concurrence;  maîsTouverture  prochaine  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Amiens  abrégera  encore  de  3 
heures  le  temps  du  parcours;  ce  qui  donnerait, 
pour  la  voie  de  France,  une  diminution  de9  heures^ 
avantage  considérable.  Il  faut  encore  remarquer 
que  répreuve  de  M.  Waghorn  n'est  pas  du  tout 
concluante  :  il  ne  portait  avec  lui  qu'une  seule 
gazette  et  il  a  fait  un  véritable  tour  de  force.  L'ad- 
ministration des  postes  transporte  un  énorme 
fourgon  contenant  50  caisses  dé  dépêches. 

Que  Ton  suppose  M.  Waghorn  ralenti  par  la 
pesanteur  et  par  l'encombrement  de  tout  cet  attirail, 
aurait-il  pu  changer  aussi  souvent  de  modes  de 
transport)  franchir  les  cols  les  plus  difficiles  des 
Alpes  où  les  communications  sont  souvent  inter* 
rompues  par  les  neiges?  D'autres  difficultés  s'oppo- 
seraient encore  à  l'érabliâsement  de  cette  ligne;  il 
faudrait  traiter  avec  cinq  États  différents,  qui  ne 
se  rapprocheraient  jamais  du  taux  ^i  bas  de  la  con- 
vention du  3  avril  1843,  et  n'offriraient  pas,  pour 
la  régularité  du  transport^  les  mêmes  garanties  que 
la  France. 

Au  reste^  des  expériences  vont  être  tentées  parla 
voie  d'Allemagne  et  six  transports  successifs  doivent 
avoir  lieu  dans  des  conditions  régulières;  mais  le  ré- 
sultat ne  peut  en  être  douteux  :  la  France  a  pour  elle 
les  avantages  de  sa  situation,  si  la  distance  est  moins 
courte  dequelques  lieues,  aucune  difficulté  naturelle 
ne  vient  ralentir  la  rapidité  du  parcours;  l'exécution 
du  chemin  de  fer  qui  se  poursuit  en  ce  moment  écar- 
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lera  foute  conourrence  étrangèrei  pour  Je  traasU 
de  la  malle  de  Tlnde. 

CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES    NON   OUVERTS     PAR 
ORDONNANCES   ROYALES. 

ÉTAT  B. 

GHipiTiB  mi. 

IMaUrnu.  --*  Chambre  des  Pain ....    9,000  fr. 

Ce  crédit,  demandé  dans  la  loi  additionnelle 
présentée  le  45  février  dernier,  est  une  allocation 
supplétive  au  budget  de  la  Chambre  des  Pairs  pour 
rexercicei845. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  OUVERTS  )PAR  ORDONNANCES 
'       ROYALES.  ' 

.'  ."    ÉTAT  C.    .  '.!""•'. 

esAPiTÛ  uboi.  * 

Achat  de  presses  monétaires  et  travaux  à  l'Hôtel  des 
manmies  de  Paris  y  191  ,'223  fr.  88  c. 

Sur  les  crédits  extraordinaires  de  i844  et  1845, 
on  voit  figurer  deux  sommes  pour  achat  de  presses 
monétaires.  Tune  de  45,000,  et  l'autre  de47,000fr.; 
la  première  de  ces  presses  avait  été  tirée  de  Munich, 
où  ce  système  était  employé;  elle  ne  satisfaisait 
pas  à  toutes  les  exigences  d-une  bonne  fabrication; 
elle  ne  donnait  aucun  moyen  de  fVappèr  sur  la 
tranche  de  la  pièce  la  légende  en  relief  qui  oRVe 
une  si  forte  garantie,  contre,  le  faux  monnayage; 
une  presse  analogue,  mais  perfectionnée  par  le  sieur 
Thonnelier,  fut  expérimentée,  et  répondit  entière- 
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iMnt  aoK  etpérancet  qo^on  en  awit  mn^MS;  dès 
lors  la  substitution  de  la  preste  mécanique  au  bto 
lancier  fut  adoptée  en  principe,  et  son  application 
ne  défini  :ptutt  qu^iine  question  d^opperiaDÎté.  Des 
circonstances  déddèMnt  le  aeuvemement  à  entrer 
dans  cette  ?oie  plus  l<^|  qfi'jl  np  se  Tétait  proposé.  Au 
mois  d*ao6t  1845,  le  directeur  de  la  monnaie  de 
Paris  étant  venu  à  n)Qyr||;^  (^  i{irecteur  de  la  mon- 
naie de  Lille,  M.  Dieriehs,  qui  lui  succéda,  s'en- 
gagea envers  radministration  à  renouveler  à  ses  fVais 
lçp[)pbj!ier  ^e  T|iAtel  de  Pa|r|s^  si  Iç  Gqifverneinent 
youlaijf  coq^enlir  &  fpurqir  le  npm^re  qe  presses 
pécessair^s  ppur  Fempt^icer  les  b^'l^stnciers  qi|i  ont 
toujours  été  à  la  cnarge  de  TÉiat  ;  il  pppposait,  ex) 
même  temps,  Tinstallation   de  deux  machines  â 

des  locaux,  enfin  le  rep|)pl^ççqient  de  tous  les  usten- 
stiles  de  monnayage  par  des  instruments  d'une 
plus  grande  puissance^  et  ti*une  précision  plus 
rigoureuse;  il  dem^Q^)]^  ^yj^i  Texhaussement  de 
la  grande  salle  des  monnaies,  privée  tout  à  la  Toîs 
'd*air  et  de  jdur,  è  cause  du  peu  d'élévation  dé  la 
voûte  et  du  manque  absolu  d^ouverturea. 

U)  Qffédit  qui  yqw  ef(  ({emand^  «Q  (JéfiOf^ppse 
*infti  ; 

Acl|f!t  dd  Wnf  pras399  mépanjh 

flue^,,,.,.,,......, ,,    Hfl^OPf-Qpp. 

Trftv^qx  ppur  rétablissement 
^  pre^ae^.  ••.,., 10,000    PQ 

^h«U^4«nf)eq(  ^  1^  gwnde 
tWite  dq  ipoRnayage.  •,.,.,.,,      32,^23    88  . 

ToCinl.; 491>9aB     88 

I^.  CQminifisiQQ  s'e^t  traqsp^rt^^Qià  l'Hôtel,  dqs 
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monnaies;  elle  a  trouvé  tous  oes  travaux  terminés 
et  la  grande  salle  disposée  à  recevoir  les  pressé»  qu) 
seront  livrées  prochainement  ;  elle  a  visité  avec  un 
égal  intérêt  la  partie  gauche  du  bâtiment,  destinée 
à  toutes  les  opération<;  de  la  fabrication  et  dont  le 
directeur  avait  pris  la  restauration  à  son  compte; 
les  machines  à  vapeur  sont  installées^  elles  envoient 
leurs  moteur^  dans  toutes  les  directions;  le  vieux 
et  sombre  manège  est  devenu  une  magnifique  salle 
qui  sera  occupée  par  de  puissants  laniiiiairs  ;  des 
arceaux  en  fer  soutiennent  des  galeries  latérales 
prises  sur  la  hauteur  et  disposées  pour  les  opérar 
tiens  de  Tajustage»  On  peut  dire  que  toute  cette  par^ 
tie  de  Tédiflce  a  changé  d'aspect  et  se  trouve  au^ 
jourd'bvi,  par  une  distribution  plus  intelligente^  et 
par  remploi  des  mét|iodes  perfectionnées,  au  niveau 
de  tout  ce  qu^il  y  a  de  plus  avancé  sous  le  rapport 
industriel. 

Dix  presses  monétaires  vont  être  installées;  ^ba*^ 
cune  d'elles  peut  fi^^f^^^r^  W^^s  P^^  minute  :  à 
dix  heures  de  travail,  ce  serait.  36^000  par  jour  et 
plus  de  dix  rutilions  de  pièces  par  an  ;  mâts,'  en 
adoptant  une  fabrication  restreinte  à* 25^000  pi^es 
par  }o«Bf  eaictti  trèfr^modéréj  une  seule ipne^e  pour- 
rait frapper  7, 5iQO,OâO  ptèees  en  ti;Qts  oentajûurâ, 

Ou^  en  pièces  de  5  francs.  . .  •     37j,SOO,b00  fp. 
En  pièces  de  2  francs .../...     i5,OOC(J00O    * ' 

On  jugera  ainsi  du  numéraire  que  pourront 
monnayer  ces  dix  presseii  fonctionnant  régulière- 
ment. 

Lu  Commission .  q^oiaiie  très -satisfaite  de 
l'ensemble  et  de  rexecution  des  travaux  qu'elle  avait 
vbiiés,  devait  enoore  examiner  si  une  ddpeasA  de 
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celle  nature»  qui,  en  raison  des  nouveaux  crédite 
demandés  pour  1846,  esl  une  restauration  complète 
deTHAlel  des  monnaies  de  Paris,  pouvait  être  con- 
sidérée comme  d'une  nécessité  urgente  et  en  dehors 
de  toutes  lesfM'évisions  du  budget.  Dans  toute  autre 
circonstance,  lobjeclion  eût  été  grave;  mais  un  fait 
dominait  la  question  :  la  vacance  delà  direction  à  la- 
quelle il  fallait  pourvoir.  Le  monnayage  est  un  ser- 
vice important  et  qui  exerce  une  influence  considé- 
rable sur  le  commerce  des  matières  d*or  et  d'argent; 
on  ne  le  suspend  que  dans  des  cas  de  force  ma- 
jeure, et  il  ne  faut  cesser  la  fabrication  que  le  moins 
de  temps  possible;  si  M«  le  Ministre  eût  attendu  la 
réunion  des  Chambres  pour  présenter  un  projet  de 
loi  spécial,  la  fabrication,  qiii  a  ehûmé  huit  mois, 
aurait  été  arrêtée  beaucoup  plus  longtemps.  Ce 
motif  d'intérêt  public  a  déterminé  votre  Commis- 
sion &  vous  proposer  l'adoption  du  crédit  extraor- 
dinaire. 

CSAPtTIB  Lxzxn. 

li^lpiiralion  de  taqueduc  à  FHôtel  des  monnaies  de 
Paris 9,000  fr. 

Cet  aqueduc,  qui  sert  è  conduire  les  eaux  de 
rétablissement ,  se  trouvait  dans  un  tel  état  de  dé- 
gradation et  d'encombrement^  que  des  réparations 
devenaient  de  plus  eh  plus  urgentes  et  ne  pouvaient 
être  différées  sans  inconvénient. 

cMAsnwm  uon. 

Reprise  des  mobiliers  monétaires  de  Rouen  et  de  LyoUj 
243,81  i  fr.  70  c. 

La  fabrication  était  suspendue  dans  Tatelier  mo 
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nétaire  de  Lyon  el  dans  celui  de  Rouen.  Les  direc- 
teurs sont  tenus,  d'après  les  lois  existantes,  de  céder 
leur  mobilier  monétaire  à  leur  successeur;  la  même 
règle  doit  être  suivie  lorsqu'un  directeur  étant  ré* 
Yoqué  ou  démissionnaire^  personne  ne  se  présente 
pour  le  remplacer;  le  Gouvernement  ne  peut  exiger 
que  celui  qui  n'est  plus  directeur  garde  indéfiniment 
les  machines  et  les  ustensiles  de  monnayage  qu'il 
a  été  forcé  de  recevoir  de  son  prédécesseur,  après 
lui  en  avoir  payé  la  valeur;  à  défaut  de  tout  autre, 
l'Etat  est  réputé  son  successeur,  et, à  ce  titre,  doit 
être  obligé  au  retnboursement  ;  telle  est  la  juris* 
prudence  qui  a  été  appliquée  à  la  Monnaie  de 
Marseille,  et,  récemment,  s\  celles  de  Lyon  et  de 
Rouen.  La  remise  de  leurs  mobiliers  a  été  faite  au 
Domaine ,  et  il  a  été  tenu  compte  aux  titulaires  du 
prix  d'estimation,  fixé  par  des  experts,  qui  est 
Tobjet  du  crédit  demandé. 

ÉTAT  C. 

GHIPITRE  LXXXllI. 

Agrandissement  de  la  Douane  du  Havre, 
172,607  fr.  61  c. 

Le  4  janvier  1844  une  ordonnance  royale  avait 
déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la 
Douane  du  Hftvre,  et  la  note  préliminaire  du  bud- 
get de  1845  en  annonçait  l'urgence.  En  consé- 
quence, deux  maisons  contiguës  aux  bâtiments  de 
l'administration  ont  été  expropriées;  un  plan  de 
reconstruction  avait  été  arrêté,  lorsque  la  loi  du  5 
août  1814,  qui  a  affecté  près  de  20  millions  à  l'a- 
mélioraiiou  du  port  du  liftvre,  renversa  touscespro- 
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je(s,  et  mit  en  question  si  la  douane  ne  serait  pas 
transportée  ailleurs.  Quelque  parti  que  Ton  prenne, 
un  pavillon,  destiné  à  la  vjsite  des  vojageurs  et 
construit  en  avant  de  rtiôtel  de  la  Douane^  sur  le 
grand  quai  Notre-Da,me,  n'en  sera  pas  moins  utile» 
D'après  les  plans  et  devis  soumis  à  votre  Commis- 
sion, cette  dépense  s'élève  à.  ..*«..  •  34,062  f. 
et  celle  des  deux  maison  s  expropriées,  à     438,545 

Total  égal  au  crédit  demandé ....     Î72,60T 
Mous  vous  pttipMons  d'ed  régùlari&6r  l'etnploi. 

CkAPlTRB  LXXXVIU 

Service  dee  impfemoM  de  C administration  de»  douanee 
pour  le$  emnepêu  et  le  lran«f<,  80,000  (V< 

L*&dn)iriiSlratibh  des  douanes  s'occupe  d'une  ré- 
vision géhéfalô  dés  rëg[istrës  et  des  états  dont  elle 
È%  séM,  dàhS  lé  trtf)te  but  : 

V  De  restreindre  et  dé  simplifier  les  écritures; 

2"  De  faciliter  et  de  hâter,  pour  le  commerce, 
Faccomplissement  des  formalités; 

3""  De  réduire  la  dépense  et  d'économiser  le  temps 
des  employés. 

La  partie  du  travail  qdi  s'applique  au  transit  et 
aux  entrepôts  est  t'objèt  du  crédit  demandé.  La 
Commission  ne  peut  qu'encourager  les  améliora- 
tlbiis  de  cette  nature. 

SERVICE  ADKINISTRATIF  ET   DE   PERCEPTION  DES  QON*^ 
TRIBUTIOKS  INDIRECTES  DAMS  LES  DÉPARTEMENTS é 

iàiipiTKk  ixxxit. 

indemnité  augouvemementbelge  pour  te  parcours  des  con- 
vois français  sur  les  chemins  de  fer  belges^  10,000  fr. 

Cie  cfédil  li'^t  t|ùë  rèkéeutioii  déjà  convention 


de  4843,  l|\ii  règle  les  basëi  de  rindemnité  due  au 
gouvernecnent  bdgei 

chXpîtrb  Lxzivl. 

Angmeniation  du  personnel  àè  fadminisiration  de$ 
postes,  9/i&d  fr. 

L'ordotinatiéêdii  26  laofit  1844,  fendue  en  txé^ 
tntiôn  de  Ib  loi  du  6  Jyin  1843^  «  rë^lé  les  formM 
^  compiâbiliié  ded  matières  appartenant  k  VÈiiX 
diaifis  Vfsm  les  service*  tfubliM'.  GelM  èrdotinaneb 
détail  être  apt^thiUée  et»  jantier  1848.  L'Admini^ 
Iraiion  a  donc  dû  pourvoir  aux  nécessitéH  t)t)i  HM 
étaient  imposées,  et  le  crédit  qui  vous  est  demandé 
est  destiné  à  éldbli^  à  I^àHs  dH  Dtireau  qui  centra- 
lise la  comptabilité  des  matières  des  25  paquebots 
de  Tadministration  des  postes  et  des  9  stations  de 
la  Manche  et  de  là  Mèaiterirâhèe.  Ce  bureau  réu- 
nira également  toutes  les  notions  statistiques  pro- 
pres à  éclairer  sur  cnaque  partie  des  services  le 
Gouvernement  el  lei  Gli«»broB.  Le  personnel  se 
composera  de  dix  agents  de  divers  grades,  et  occa- 
sionnera une  dé^ehiie  àhAileMe  de  ââ,âÛO  fr.  La 
somme  de  0,260  fr.  s'appliquait  aux  cinq  derniers 
mois  de  l'année;  mais  les  employés  n'ayant  pu  ètçe 
installés  qu'au  i*'  octobre,  nous  vous  proposons  de 
réduire  to  orédit  è  6«600  fr 

ANNULATIONS  DE  CRÉDITS. 

ETAT  E. 

Là  somtné  deà  crédits  àhnulés  kût  rëxefcicë  ^845 

s'élève  à. i .     11,201,000  fr. 

Mais  les  crédits  reparaissent  à  k 
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Reporl. . .  •     41,201,000  Tr. 
charge  de  l'exercice  1846,  pour 
une  somme  de 9,201,000 

En  définitive,  réconomie  réali- 
sée n'est  donc  que  do 2,000,000  Tr. 

Celle  réduction  s'applique  à  la  délie  fiollanle, 
donl  les  inlérèls,  évalués  pour  1845  à  20  millions, 
ne  sont  présumés  devoir  èlre  liquidés  que  jusqu'à 
concurrence  de  18  millions  ;  cel  excédant  de  crédit 
provient  principalement  du  service  des  caisses  d'é- 
pargne et  de  la  diminution  des  placements  en  bons 
du  trésor, 

EXERCICE  1846. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OUVERTS  PAR  ORDON- 
NANCES ROYALES. 

ÉTAT  G. 

CBAPRU  LYIU  bis. 

Achat  de  iabacê  indigèikes  et  exoliqu^f    4^000,000/r. 

Ce  crédit,  réimputé  à  Texercice  1846,  faisait  partie 
des  annulations  de  1845. 

CREDITS  NON  OUVERTS  PAR  ORDONNANCES  ROYALES* 

ÉTAT  H. 

CHAFITBB  ZZTI. 

Traitementê  des  bureaux.  —  Administration   des 
postes,  22,200 /r. 

Organisation  du  bureau  central  de  comptabilitô 
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des  matières.  — Voir  au  chapitre  lxxxvi  do  Toxor- 
cice  1845  (page  127)  la  juslificalion  de  ce  crédit. 

SERVICE  DU  TIMBRE. 

GHAPTTBR   Xtlll* 

Personnel.  —  Atelier  général  à  Paris,  9,000  fr. 

Ce  cnédit  est  motivé  par  rinsuflisanqe  do  persan-* 
oel  pour  le  s^vice  dos  ateliers  du  timbre  à'  Paris, 
qui  prend  ^îhaque  joMr  un  nouvel  accroissement; 
apré^  npus  â|Lre  enieadus  avec  la  Commission  du 
budget,  nous  vous  proposons  de  Tadopier* 

OHAPITBB  LI. 

Tràilen^enis  des  agents  ei  préposés  de  ions  grades, 
autres  que  les  receveurs^  dlyOOO  fr. 
Taxatàons  proportionneltesy  ^,AO0fr. 

etiCes  crédits  ne  sont  qu'une  reproduction  de  oeu\ 
e^iD^^^^urent  à  l'exercice  1845,  et  se  justifient  [>ar 
nés  au  î^'!  ^^  ^^  fabrication  du  sucre  indigène;  il 
nouveau  c^  cependant  que  le  projet  de  loi  adopté 
celte  dépV^'^'*^)  ^"^  interdit  le  raiBnage  aux  Tabri- 
rangée  da^"^**^  de  betterave,  permette,  en  rcstrei- 
saitenef  surveillance,  de  réduire  le  nombre  des 
de  18^*«- 

nOU^  CHAPITRE    Mil» 

Loyers  et  frais  de  bureaux^  abonnements ,  25^000 /r, 

rClette  dépense  (end  h  s^accroltre;  le  supplément 
^^h\  n'était  que  de  15,000  fr.  en  1845,  rie  suffirait 
's  pour  1846. 
j^      P.V,  5.  9 

iSaux 
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■   jgYAT  I.' 

Travaux  d'appropriation  à  t Hôtel  dé$  monnaieB  de 
PùTts;  50^000/^: 

Ce  crédit  extraordinaire^  quf  fait  partie  du  projet 
addilioanel  présen|é  le  13  février  dç^rni.er  .par 
M.  le  Ministre  des  finances,  est  le  complément  des 
traffani  exécutés  à  THOtel  dés  monnaies  de  Pdrisr;  il 
consiste  î  1^  dans*  Fétàbiissement  d*ui1é  iidavélte 
salle  de  monnëyéigel  dans  là  conf  qtil,  ëVedMeelfè  t|Ui 
ëiisie  déjà  et  ^uf  vient  d^èlfë  fë^tâài^^y  dbrftiMë 
la  possibilité  d'ihsiatler  9  là  tch  irmtê  jiVi^Èëk 
mécaniques; 

2^  Dans  les  dépendances  nécessaires  pour  le  con- 
triftfà)  ie  loeat  pour  iesdéUtraneesj  U  èaiitse  et  antres 
services  indispemâbleva  ^ 

Au  moyendë^exsrédit^  qui,  réifnî  aux  49 1,223 fr», 
dont  le  détail  sp  trçuve  déjà  à  TexejTciqe  1845^,,  e* 
aux  9,000  fr.    ppiir  la  réparation  de  l'acjue^ 
^bnne  le  chilfre  to^^l  de  $^50,223  fr..88..c^ 
aura  réalisé  à  la  vérité,  avec  l'aide  du  dirtK),000/r. 
s'est  chargé  de  la  plus  forte  part,  presq^â 
autres  apnélioratioiis  pour  lesquelles  1^*1?®   P'® 
4es  iinanç^s  avaî^  dan$  lu, loi  propose  Je. 
4843,  demandé  un  crédit  de  2,215,000  fr^j^^jjg^ 
de  cette  loi  aurait  ainsi  procuré  au  Trésor,  sans . 
pût  alors  s'en  douter,  lirie  économie  considéra. 

CHAPITIIB   LXni. 

Trvf^fH^^et  paquebots.  -r-Traitements.  des  eUrecXeutu^ 
agents  administratifs ^  23,500  le.  , 

Une  décision  du  Ministre  des  finafrceVé  pbrté^.  . 
6  à  8,000  fr.  les  traitements  de  l'ingénieur  e^* 
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l'brddhnéieiir;  rriembres-du  comîic  de  dîrectFon  dii 
èertibc  déij  paqueboîts-posles;  uhe  nuire  décision  à 
refond ti/siiiC  dès  bàëes  nouvelles,  le  personnel  tlès 
agieots  cbm[)tàblé^  de  Ik  Manche  et  de  la  Mcditer- 
rdhée.  tl'ën  ré&utle  tihe  augmenlaliori  dé  dépensé 
êgàlfe  ail  chédit  demandé.  ..' 

CRÉDITS   EXTRAORDINAIRES    OUVERTS    PAR    ORDON- 
NANCES   ROYALES. 

Êf  AT  i:  ••      .    ■'  ■  ■  ■' 

...  <:haxitiul  lxxiu  #.  ^      . 

Orte  réfctiûëitfôn  â  1â'  roiiie  qui  met  eri  commu- 
fiîcatidri  le  département  dU  boubs  avec  l^état  de 
Neafchâiel  avait  été  arrêtée  àii  mois  d^^aoûit  iSlSff 
elle  eiitralniailt  le  déplacement  de  la  douane  et  la 
cônslrUctiorf  ("le  bâlimèrils  qui  devaient  être  termi- 
nés au  1" octobre  î(846,  époque  de  l'ouverture  du 
nouveau.cheçQÎnj  I^.Coi^ipissîoQHl^'a.  p%9  cru  kiuo 
cette  dépense,  quelque  urgente  qu'elle  fût,  pût  être 
rangée  dans  les  dépenses  imprévues;  rien  nes'oppo- 
sait  en  effet,  à  ce  qu'uncréditfltit  demandé  au  budget 
de  i845.  Sous  le  bénéfice  de  celte  observation , 
nous  vous  proposons  d^aJtôtiér  le  crédit  demandé. 

ÈHAPITBB    LXXIX. 

Frm  <le  ckangen^ntê  de.  timbres  pùur  pàpier$.tifnir4$i 
.  53,000  fr.     . 

tîii  fait  nouveau ,  la  découverte  d'un  atelier  de 
iSemx  timbre  à  Paris,  a  nécessité  le  changement 
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de  tous  les  timbres.  Jusqu'à  présent  la  fraude  » 
reslreinle  au  lavage  des  papiers,  ne  s'était  point 
appliquée  à  la  contrefaçon  des  empreintes.  La  nou- 
veauté des  timbres  meUra  les  faussaires  dans  Tim- 
possibilité  de  laver  les  anciens  papiers,  et  l'exécu- 
tion plus  parfaite  des  types  rendra  leur  imitation 
très- difficile. 

CHAPITBB    LXXVIII. 

Frais  de  consirvclioii  et  d'appropriation  de  quinze  bu-' 
reaux  ambulants  pour  transport  des  dépêches  sur  les 
chemins  de  fer ♦  .^  ; .  v ..  . .     111,700  fr. 

Nous  avons  dit  qu'un  bureau  modèle  avait  co6té 
7,400  fr.;  quinze  autres  vous  sont  demandés  au 
même  taux.  La  Commission  trouve  ce  prix  ^ un  peu 
élevé ,  surtout  si ,  comme  il  convient  à  des  bureaux 
de  poste,  ces  petits  établissements  nomades  se  font 
seulement  remorquer  par  la  commodité  de  leur 
distribution  intérieure  et  n'attirent  pas  les  regards 
par  le  luxe  des  sculptures  et  dorures. 

CRÉDIT  EXTRAORDINAIRE  POUR  PONDS  NON  EMPLOYÉS 
SUR  1845. 

ÉTAT  J. 

CHAPITRE    LZXIII. 

Retraitet  démonétisation  de  diverses  pièces^  3,000,000  f. 

Ce  crédit  n'est  qu'un  report  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1845,  qui  a  âifecté  5,2.30,000  fr.  au  retrait  et  à 
la  démonétisation  des  espèces  de  billon  ;  la  Com- 
mission des  monnaies  avait  évalué  ce  qui  restait 
encore  eu  circulation  : 
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Pour  les  pièces  de  s\%  liards,  à . .      7,000,000  f .. 
Pour  les  pièces  de  10  c.  à  l'N.  •       3,287,000 
Pour  les  pièces  Je  i5  et  30  sols.     25,278^019 

D'après  ces  bases  un  crédit  de  5,250,000  tr.  était 
destiné  à  compensi^r^  poitr  le  Trésor,  la  dilTérenco 
du  taux  lég»l  (le  ces  pièces  à  leur  valeur  intrinsèque . 
La  perle  résultant  des  frais  s'appliquait  : 

-!•  Aux  pièces  de  SI xirards,  pour.  2,100,000  f. 

2''  Aux  pièces  de  10c,,  pour 650,000 

3^  Aux  pièces  dé  15  et  30  sols,  p.  2,500,000 

Les  faits  constatés  sont  restés  fort  au-dessous  de$ 
prévisions;  il  à  élè  seuleoient  retiré  (valeur  nomi- 
nale )  ; 

Des  pièces  de  six  liards  pour.     3,715,656  f.  37  c. 
Des  pièces  de  10  c,  pour .  •     1,667,278    60 

Le  délai  pour  le  retrait  des  pièces  de  15  et  de  30 
sols  ne  doit  expirer  que  le  31  août  prochain  :  il  se- 
rait donc  difficile  de  préjuger  le  résultat  de  cette 
opération  ;  mois  on  peut,  dès  à  présent,  constater 
sur  les  pièces  de  six  liards  et  de  10  c,  un  boni  qui 
variera  d'après  la  valeur  à  laquelle  le  métaf  démo- 
nétisé aura  été  adjugé,  mais  qui  ne  laissera  pas 
que  d'être  considérable. 


CRÉDlV^  OUVERTS  AUX  SERVICES  SPèciAUl^  PORtÉS  POUR 
ORDRE  AU  BUDGET. 

ÊT4T  F. 

IMPRIMEiaB   ROTALB. 

GHAPITRB   m» 

ûépet\^€  fjÇfxplaitqtion ••«••••     2i0,Q00  fr. 

Ce  crédit  supplémentaire  se  décompose  : 

1*  En  salaires  d'ouvriers  et  indemnités  de  tra- 
vaux extraordinaires 52,000  fr. 

'3^  En  achats  de  papiers  et  approvisionnements 
divers 188,000  fr, 

mais  si  ies  dépenses  oqt  dépassé  de  340,000  fr. 
lesiévaliiatiQQsilu  budget,  les  recettes  paraissent 
devojr  s'élever  de280,00p  fr.  au-dplfidçs  prévisions 

Quciiqùe  rîmprîmerîe  royaje  çojde  son  P^psîf 
avec  ses  rentrées  et  n'emprunte  rien  au  budget  do 
)*Élat,'  ràccroisse^ent  des  travaux  retombe,  en  dé- 
finitive,, à  la  chiargje  des  déparlemenls  miuislériei^ 
qui  ordonnent  ces  mêmes  travaux^  et  la  Çommis- 
éiùti  s'est  demandé  si  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu 
de  blâmer  celte  tendance  qui  multiplie  tellement 
de  nos  jours  les  impressions  de  toutes  espèces; 
elle  s'est  demandé  si  beaucoup  des  publications 
faites  aux  frais  du  Gouvernement  avaient  le  mérite 
d'une  incontestable  utilité  ;  si  quelques  unes  d'elles 
étaient  appropriées  à  leur  objet  plutôt  qu'à  la  con- 
venance de  leurs  auteurs. 

Les  dépenses  d'imj^ressions,  papier,  réglure,  etc., 
fournis  par  l'imprimerie  royale,  se  sont  élevées^  en 


4644,  A  4^Aj6ao^rl;  d'après  la  l^aid^llomdea  dix 
p«BB}ers  irais  yiOD'petil  les  «évaluer ,  ;pûQt  i64&, 

Le  crédit  ordinaire  n'est  ane  (le.     363,  iOO 
L'insuffisance  sera  donc  de. . . .       80,000  fr. 

ÉV/iTÈ..        ■     ■■ 

des  exercices  périmés,  sonl  proposés^  i^  suite  fip 

annexé  au  projet.  Celte  dépense  à  inipi|Ler  stf^f 
1846  se  montera  à  346,812  fr.  17  c;  nous  nous 
borneronsà  faire  remarquer  que,  ces  créances  ayant 
été  réclamées  dans  les  délais  prévus  par  la  loi  du 
29  janvier  1831,  et  que  le  retard  de  paiement  pro- 
venant, de  fuit ,  de  rAdministration,  elles  ont  dû 
être  relevées  de  la  déchéance  prononcée.  Nous 
mentionnerons  encore  ici  un  crédit  de  1,109  fr. 
pour  le  même  objet;  mais,  comme  il  est  affecté  au 
service  spécial  de  la  Légiond'Honneur,  nous  n'en 
prenons  note  que  par  mesure  d'ordre. 

EXERCICES  CLOS. 
ÉTAT  N. 

Noos  n'avons  rien  à  dire  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires defnandés  pour  les  restes  à  payer  des 
exercices  clos^  si  ce  n*est  qu'ils  ont  été  constatés 
dans  chaque  Ministère,  en  se  conformant  aux  près* 


486  FINANCES* 

criptions  légdles;  la  dépense  réBultftni  pour  1846 
esl  de  870,62il  fr.  60  c;  ren^embleet  la  réparti-* 
tion  se  trouven  t  dans  l'état  ann6ié.au  projot. . . 

Emprunt  grec. 

Une  ordonnance  royale  du  42  septembre  1845  a 
ouvert,  au  Ministère  des  finances,  un  crédit  eitraor» 
dinaire  de  527,240  fr.  02  c:,  à  TeiTét  dé  pourvoir, 
à  défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce,  au  paie- 
ment du  semestre  échu  le  1^'  septembre  dernier , 
des  inléréts  et  de  Tamortissement  de  Temprunt 
contracté  en  1833,  jusqu'à  concurrence  delà  por- 
tion garantie  par  la  France,  aux  termes  de  la  lot  do 
14  juin  1833. 

La  Commission  vous  propose  la  régularisation 
de  ce  crédit. 


I   • 

I 


PROJET  DE  LOI. 


(138) 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Crédits  smppiémentaireê  et  extraordinaires  de  Vexereiee  1845, 
et  annulations  des  crédits  sur  le  même  exercice  • 

Article  premier. 

Il  est  alloaé,  sur  l'exercice  1845,  au-delà  des  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  da  4  août  1844  et  diverses  lofs  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires  montant  à  <i»v/kMirmi7//oR< 
cinq  cent  quatre-vingt-dix -sept  mille  cent  trente -deux  francs 
vingt  ceii(im«<  (18,597,132  fr.  20  centimes). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis,  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  aux  états 
A  et  B  ci-annexés. 

Art.  2, 

n  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1845,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  douze  millions  soixan* 
te-quatorze  mille  sept  cent  cinquante  et  un  francs  trente-sept 
centimes  (12,074,751  fr.  37  centimes). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre  les  dif- 
férents départements  ministériels^  conformément  aux  états  G  et 
D  ci-annexés. 


(  IMf) 


PROJET  DE  IjOI 


AMENDEMENTS  DE  EA  COMMISSION. 


TITRE  PRBmER. 

Crédits  supptimeniaires  et  extraordinmires  de  V exercice  4845  9 
^  :  ^'^nàiiïnUMtêei>méiiU4u/eMx 


AtÛtii  piWnier* 

Il  est  alloué,  sur  Texerck^  iMs,  au-delà  des  crédits  accor- 
dés par  1^  loi  de  fipapces  du  4  août  1844  et  diverses  lois  spé- 
daiès,  (ie^  cfédft$  supplémentaire^  râotitant  à  ékx-}Mt  kfliîons 
cinq  cent  dix  hùUe  cekt  tretUe-^deux  flrimee  tiik^f  cehkifnèt 
j[lft,5î0,ià2  fr.  iO  éfenl.)-        "  -  î 

Comïie  au  prôjèf.  .:...., 


Art.  2. 

•y       •     î. 

II  est  accordé^  sur  le  même  exercice  1845  ^  des  crédits  ex- 
âtidrmnafrès  bdt/tâàt  à  >à  écMhië  de'  <Mf«é  'hdttihAi  ^ri^ite- 
fr'oii  miitè  six  cent  j^iàù-ànte-einq  fiAhCs  eoiiéMé'fàatrè  \iêX^ 

ttmc5(r2,b3â,645fr:«4céût.7;   '"*   "  '^  '    '^'  \'     •'^  *» 
C()mme au Drojet.  <  *  f-.  '.»•  ' 


(140.) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

Art.  8. 

Les  crédits  accordés,  sur  Pexerdce  1845,  par  la  loi  du  4 
août  1844  et  par  des  Wîii  spéciales^  Ba|)t  rédëits  d'une  somme 
de  ÇHiMxe  millions  neuf  cent  quaire-^ingt-îreiz»  mille  neuf 
€ent  dnqumnte-  trois  francs  vingt-  neuf  centimes  (15,993 ,95  3  fir . 
39  centimes). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées ,  par  ministère 
et  par  cliapltre,  conformément  à  Fétat  E  ci-annexé. 

•.  Art'.-4. 

Les  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux,  portés  pour 
ordre  au  budget  de  Vexercice  1846 ,  sont  augmentés  de  la 
somme  de  lieux  cent  quurmnte  mille  francs  (240 fiOO  francs), 
conformément  à  TétatF  ci-annexé. 

TITRE  !!• 

Crédit»  mjfpiémemtaires  et  eaeùmordimUres  4e  Fexereice 
1846. 

Art.  5. 

II  est  allouéi  sur  Texercice  1846,  au-delà  des  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  du  i9  Juillet  184$,  dçs  crédits  supplé- 
mentaires montant  à  cintf  millions  s^t  cent  soixante-dix -se/H 
mille  quatre-vingi'dix'neuf  francs  quaranie^inq  centimes 
(5,777,099 fr.  45  centimes). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  conformé- 
ment aux  états  G  et  H  ci-annexés. 

iirt.  6. 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1846,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  dix-huit  millions  cinq  cent 
trente-quatre  mille  huit  cent  quaranie^six  francs  soixante-treii^ 
centimes  (18,584,846  fr.  73  centimes). 

Ces  crédits  extraordinaires  jlemeurent  répartis,  entre  les  di- 
irers  départements  ministériels,  conformément  aux  états  F  et  J 
ci-annexés. 


(  <«  ) 

AM£MDëSIENTS  de  la  GOMiVIfSSION. 

Art.  3. 

Les  crédits  accordés,  snt  rexercice  1845,  par  la  loi  du  4 
août  1844  et  par  des  lots  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de 
dU'huit  millions  ujlt  eent  quatre-vingt-trois  nulle  qumrmnte^ 
mettffrmnes  gumtre -vingt- six  centimes  (18,783,049  fr^  8G  cent.}^ 

Ces  annulatMins  de  crédits  demeurent  fix/ées^  par  ministère  et 
par  chapitre»  confori^érnent  à  Tétat S  çi-aw^xé« .  ,, 

Art.  4. 

Comme  au  projet. 


TITBK  il. 
CridiU  suppUmemmres  H  exirëohUmuires  de  f«Mr«tfM  1846  • 

Art*   5»  .  /  . 

Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1846,  au-delà  des  crédits  accordés 
par  la  loi,  de  fio^çes^du  19  Juillet  1845  ^  des  crédit^  supplé- 
mentaires montant  keinq  ^llieins  sept  cent  doute  mille  quatre^ 
vingt  dix-nêirf  francs  quarante-cinq  centimes  (5,712,099  fr. 
45  cent.). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  eoufçrqié- 
ment  aux  Mats  G  et  H  ci-annexés»  ». 

AU.  e. 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1846,  des,ierédits,4i5(* 
traordioaires  montant  à  la  somme  .  de.  ving$  p^^iqns^  sef^f^ 
cent  soixante  cinq  mille  huit  cenlt^  ciuqua9^^'4^l^  ^Jrança 
quatre-vingt-douze  eenfime^  (20,765,862  fr.  92oeQt.)-.     . 

Ces  crédits  extraordinaires  deipeurent  réparti9».eirtre  les  dl- 
"vers  départiemeàtf  ministérifBla,  çonformçmepjt.avji  états.  I  et  i 
ci-annexés. 


(  142  ) 
PROJET  :rftÉ8BNtéP^AE  LB  OO^YBRHBIIËNT. 

Ait.  ^. 

IVeWafecdfdé,  idr  rfexcrèicfe  184»,  (totlf  !è  p^Jëttfciit  àeg 
créatièe^  dcfd  etérHéëë  j^érimés,  a«!i  tt^éâtts  ê)^tHidrtifiiaik'«« 
flJBfcMttX  mbnïànt  S  la^àWiitâô  db  H^dh  'êeàt  qktirmé-ittMfè 
àisite  vikgtkëà/fiànSs  W*-^^l  VàiHUièi  (îi«,^îf»  ft*  it 
centimes). 

'  Oë*  mMîIs  ëitrtUftrdlnAl^èS  spéi\iitk  sbtit  tépartih;  iWtl%  les 
différents  dépdHëttentft  âiiiliStèrielé,  eWfb^èêifteftt  ài'ëtaliB 
ci-annexé.  » 

Art.  8. 

I  '  •  -^  '•  ••  '* 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  5,  6 
et  7,  qui  précèdent,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  de  finances  du  19  Juillet  1845. 

Ârt;91    ! 

iMSiCiMitft  aHM^és  <^Mi«rlesflBrvliBes-«^aiMtvR(H^.  ^i(l 
ordre  au  budget  de  1846  sont  augmentés  de  la  somme  de  onze 
eeni  neuf  francs  (1,109  francs] ,  conformément  à  Tétat  L  ci-an- 
nexé. 

.        TITRÇ  m. 
Anhutatloitk  èikuffptêikékts  de  êrèXiU  pout  bif  itf^Àidjif 

e»ihtiàtmki¥èêt  ;•  ^  • 

Art.  10. 

LèH  (kim  àëfeordëi,  fit  ûrvérsê^'  I8îà,  iur  les  êxêrcfces 
1844  et  1845  aux  Ministres dè'^  tfa^aoi  'j^uVli^'s,  delà  guerre  ' 
de  la  marine,  pour  les  travaux  i^traordinaires  régis  par  le 
lois  des  25  Juin  1841  et  11  Juin  1842,  sont  réduits,  cooformé- 
niémt  eu  ttfbft^  M  ëf-ahnekë,  d^tlne  koiàmè  dé  quaranie-cînq 
hdtîièiitèitM^^c^tëixaMe  él  iiti  mÛli  si)c  cent  soixante -douze 
fiants  trmif-ilfi^iSèmmki  restée  àanë  ëlnpibt  siir  lesàtls  exer- 
cices, savoir*  :     '    •  ^ 

Eierclcél*44. ::.;;;:  *l,Sèi,feti' 35<^K^^,,  ^,^  ^^ 
*       '^'-    \è4B.  i  i  • .:  ii    4,flfl0,00Bf  (W  )  ^M«*<«^y  •*• 


(m  ) 

Art.  t^ 

H  éit  ricébfâéi'scir  ri«*i*d*  i/9Mv  ifcnv  le  paimlnt  des 
cMtiiééé  db»  ^èf(;tcëï»^értWé:»,)dM'0f<dit8  lixtnmrdiiialfes  Bpé- 

huit  cèntâèïtiéfiahéÉfdttf^pt  o««iftiii«r  f9M(8t9:ffv4i  fiant)* 

-'    '^ '■••'•'«  "M   ."'  '  '   }->    n     '     /:'  -.*i.    y  ..  '        ',     / 

Comme  an  projet.-  •  •    "    •  ^     •     .;       .  r  i  .,  ^ ..  • .  .  .  u 

...    ,    „    ......    .       .    .'•    -'I>  ..'     ■•     .....:     I  v;/:r;ï-V    .i.> 

«^      {.  î'"^r<:   /.ih  S  *-;<  <Jj     '•;  ■   '  .i>  ,r.^'.  f     •  •■  1}  */ j'î  1  .-.    *i  •':';'5 

'■  '••  '''♦•^'  '  '  ''  '":   '-Art:-*:'    •  '  "     ^'"'^'^  '"  '•'••I 

\     ;     ':'  .   îï   !»    M  ''.I 
.;..•'.;.■•  iA  :;•.>'  «.J    iJ*.  *.•  >;îI  :'m  >i..  ./  ,/: 'r  j    1'. 

.M  :i;r:/i 

Crédits  suo  .  TITRE  III. 

>tf  itJiaiUlfOfi^  «(  êuppUinents  d^  crédits  pour  les  travaux 
extraordinaires. 

Commoau,    ,    ,...,...      ,„.    -^^j.^.^  ....   ,.n,.   ,..•.....:•... 

£ei^«9réiil»mcaldés^^  dti^ffaB^kfit)  8ii^lea«ifendfeeï.É844 
jS4f  «nbJiinIstreâ  tfe»lfffl«aashp«Uié^4ke4)Biigiienr9%|i^ 
naiisay  juMir  k»*lnirr«ià:eîliHKNidiB«lMS  régivpaii  Ma  itett 
i  25  Juin  1841  et  1 1  juin  1842,  sont  rédokB^^OBftnrilëMtt 
tabfetfaUéNMHiexé;  jè'imesëaiiiMéoçlwmÉMJafiMiaojM 
f<^  9meim^t^^  si»^m*  fiPi/KtmtÊ^éèMà  ^r»icr>i>«Él»  aèay 
iKiiii6i»j)ialé9»a«ia«QaploUii»laa^ttiMrçifiÉa}«Diato       »;• 

"xercice  1844. . .     4l,gfl,^y2  f.35c.  ) 

U5,91 1,672  f.  as  c. 
—       1845..  •.       4,000,000     00     ; 


(  -«44  ) 
PROJET  PRÉSENTA  PAR  LB  «OUTBRHBMENT. 

Art.  11. 

CoDfermémeDtavlablefti]  M  ci-aDoexé^  daf  crédits  aopplé- 
mpiitaires,  montant  à  dn^umnte-irtns  mUfions  huit  cetU  ^ im- 
ire'4finjit'dix-kmt  milie  qutttre  cemts/rmncê  six  centimes,  sont 
ouverts^  «nr  les  exercices  1846 et  1846,  aui  Ministres  des  tra- 
vaux publics,  de  la  gnerre  et  de  la  marine,  pour  les  services 
mentionnés  à  l'article  précédent,  savoir  :.i 

Sur  rexerdee  1845....  48,598,400^ 06<^)  ca  ooft  ^aaC  aims 
—        1846....     6,800.000  00  J  ^M»»>400   00» 

ilùrt.  Il 

Il  est  accordé  aux  Ministres  des  travwjbc  pubMcs  et  de  la 
gnerre,  sur  rexercice  1846,  des  crédits  spéciaux  montant  à 
deux  miiiioHsnst^ esta  trenie  miiiefrmnes  (3,080,000  firancs) 
pour  les  travaux  extraordin|^r^/égis  par  les  lois  des  36  Juin 
1841  et  11  Juin  1843. 

Ces  crédits  spéciaux  denamurent  répartiSi  par  Mlttlfllère  et  ^r 
diapitre,  conformément  au  tableau  M  ci-annexè. 

TITRE  IV. 

Crédits  suppUmentmirêS  mux  restes  m  p*yer  des  exercices  cio. 

Art.  18. 

Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  ex. 
cices  1841, 1843  et  1848,  des  crédits  supplémentaires  poot 
BOOVne  de  huit  cent  seixmmte-dix  miite  six  eemt  vinfi-dk 
Jrmmes  soixmme^-me^eemtimes  (810,633  fr.  69  centimes),  m9^ 
tant  'de  nooveUes  créanoesconstatées  sur  ces  exercices,  suiv 
l^éUtNci^annexé.  -e 

Les  Ministres  sent,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnai^* 
eea  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépcM 
des  exerdces  dos,  aux  budgets  des  exercices  eourants,  een^^ 
mément  à  l'article  8  de  la  loi  du  3  8  m|d  1 884 ,  ^' 


86e 


(  145  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  n. 

Conformémeat  au  tableau  M  ei-aaneié,  de»  orédits  supplé- 
noentalres,  montant  kcintfuanle-qHatre  millions  deux  cent  qun^ 
ntate-huit  mille  quatre  cents  francs  six  centimes,  sont  ouverts, 
sur  les  eierciees  I84ô  et  1846,  aux  Ministres  des  travaux  pu- 
blies, delà  guerre  et  de  la  maiioe^  pour  les  services  oieatioimé* 
à  i  «rticle  préoédent,  savoir  : 
Sur  Texereice  1845. . •  48,796,400 f^ 08 c. 


1816...    6,450,000 

Art.  12. 


64,248,409  f.  06  c. 


Il  est  accordé  aux  Mini6]j|»s  des  travaux  publics*  oC  de  la 
guerre,  sur  rexereice  1846,  des  erédlts  spéciaux  moirîant  à 
deux  mUlions  ne^  cent  mille  frmncà  (2,000,000)  pour  les  tra- 
vaux extraordinaires  régis  par  les  lois  à^  26  juin  1841  el  1 1 
juin  184^. 

Comme  au  projet. 


TITRE  IV. 
Crédits  supplémentaires  aux  restes  à  payer  des  exercices  clos» 

Art.  18. 
Comme  au  projet. 


P.-V.5.  10 

I 


(  U6  ) 
PROJET  PRÉSENT^  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


TITRE  V. 
Avan€0  «M  gouvernement  de  la  Grèce. 
Art.  H. 

Il  est  OQvertau  Ministre  des  finances  un  crédit  de  dnq  cent 
ifingt-sefit  mille  deux  cent  quaranie  frmnee  deux  centimes 
(527,240  francs  02  centimes),  à  Teffet  de  pourvoir,  au  défout 
du  gouvernement  de  la  Grec»,  au  paiement  du  semestre  échu 
le  premier  septembre  1845  des  intérêts  et  de  Tamortissement 
de  Temprunt  négocié  le  12  Janvier  1833  par  ce  gouvernement, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  garantie  par  lé  Trésor  de 
France,  en  exécution  de  la  loi  du  1 4  Juin  1 838  et  de  Fordonnance 
royale  du  9  Juillet  suivant. 

Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu  de  rantorisatlon 
donnée  par  le  présent  article  auront  lieu  à  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grèce.  Il  sera  rendu  an- 
nuellement aux  Chambres  un  compte  spécial  de  ces  avances  et 
des  recouvrements  opérés  en  atténuation . 

TITRE  Vï. 

Dispositions  particulières. 

Art.  15. 

Des  ordonnances  royales  pourront  reporter  aux  exercices 
subséquents  la  portion  des  crédits  désignés  cl-apiès,  ouverts 
aux  ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  qui  n*aura 
pas  été  employée  pendant  Texercice  pour  lequel  ces  crédits 
sont  accordés  pa  les  articles  3  et  6  de  la  présente  loi. 
(État  C  et  I.) 

UllflSTÈBB   DE    Lk   MAtlNB. 

Crédits  ouverts  sur  l' exercice  ]845. 
(Incendie  du  Mourilion.) 

Chap.  IX  bis.  Travaux  du  matériel 
aaval.  (Ports.) 2,881 ,000^1 

Ctiap.  XIII  &r«.  Travaux  hydrau-  >  3,165^000< 

llques  et  bâtiments  civils 884,000  \ 


(  U1) 
AMENDEMENTS  DE  LÀ  COMAUSSIO!^. 


I 

TITRE    V. 

Avmncû  ûu  gouvernement  dû  la  Grèce, 

Art.  14. 

I  Comme  au  projet. 


TtTRË^Vï. 

Dispositions  ptn^UenUèree,* 

Art.   15. 

Des  ordomuiDces  royales  pourront,  reporter  aux  exercices 
subséquents  la  portion  des  crédits  désignés  ci-après,  ouverts 
au  Ministre  de  la  marine,  qui  n'aura  pas  été  employée  pen- 
dant Tezereice  pour  lequel  ces  crédits  sont  accordes  pai 
l'article  a^de  la'présente  loi  (état  C). 

MINISTERE  DE  hk  MABIMB. 

Crédits  ouverts  snr  l* exercice  1845« 


Comme  au  projet 


(  i«J 

PROJET  PR^ENTÉP^R  LB  GOUVfiBMSMBNT. 

MIffISTKBB  TfRS  ÂVFÀlf^  ÉTBAIfGiBBS. 

Crédit  cuveri  sur  V exercice  1846. 

Chap.  XVII.  Reconstruction  de  la  maison  consulaire  à 
Tanger 100,000 

Art.  16. 

Les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires,  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  36  Juin  1841 ,  qui  excéderont  le  montant  de  l'emprunt 
de  450  millions  affecté  à  cette  nature  de  travaux  par  Tarticle 
36  de  la  loi  sur  le  budget  des  recettes  de  1842,  seront  provi- 
soirement  supportées  par  la  dette  flottante  du  trésor,  et  inscri- 
tes au  compte  spécial  destiné  à  constater  les  avances  faites  par 
le  trésor  pour  les  chemins  de  fer  et  pour  les  autres  travaux  eu- 
torisés  conformément  à  Tarticle  18  de  la  loi  du  1 1  Juin  1843. 

Il  sera  lait  recette  à  ce  compte  spécial,  en  atténuation  des 
avances  qu'il  présentera,  des  sommes  versées  par  les  compa- 
gnies adjudicataires  de  chemins  de  fer,  en  remboursement  des 
dépenses  effectuées  par  le  trésor  public. 


(  14»  ) 

AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


(Supprime). 

Art.  1^. 
Comme  an  projet» 


(  <50) 


PROJET  DE  LOI 

PRÉSENTÉ  LE  13  FÉVRIER  4846* 


Article  premier. 

Dq  crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  frmncs  (9,000  fir.) 
est  ouvert  au  Ministre  des  finances  sur  l'exercice  1846,  en  ad- 
dition au  budget  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Art.  2. 

Un  crédit  extraordinaire  de  einqumnîe  mille Jrmnes  (50,000) 
est  ouvert  au  Ministre  des  finances  sur  Texercice  1846,  pour 
travaux  d'appropriation  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris. 

Art.  a. 

Le  crédit  de  2,176,000  francs  accordé  sur  Texercioe  1845 
au  Ministre  de  Tintérieur,  par  la  loi  du  22  juin  1845;  pour 
rachévement  et  la  restauration  de  divers  tnonuments  historiques 
est  réduit  d'une  somme  de  deux  millions  mngh^eux  mille 
fualre-vingî'êeneJrmtteseinfUMnte'êepteêmtimêê  (3,022,096  fr. 
57  c),  qui  est  reportée,  avec  la  même  affectation,  à  l'exerdce 
1846,  savoir  : 

l<>  Eglise  Saint-Ouen  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  1,300,000  f.   •  c. 

2«  Château  de  Blois  (Loir-et-Cher] 41 0,596    57 

S""  Amphithéâtre  d'Arles  (Bouches-du- 
Rhône) • . . .        811,500      » 

Total 2,022,096     57 


(<5I   ) 
AMENDEMENTS  DB  TA  COMMISSION. 


Adopté  par  raddilfon  d'ont  tomme  de  9,000  fr  •  à  l'état  B. 


Adopté  par  raddlUon  d'one'  somme  de  50,000  fr.  h  l'état  I. 


Adopté  par  l'addition  d'une  somme  de  2,032,090  fr.  57  c. 
aux  états  E  et  J. 


(  152  ) 
PROJET  PRÉSENTE  PAR   LE  GOUVERNEMENT. 

Art.  4. 

Les  crédits  accordés  sor  Texercice  I84ô  au  Ministre  des 
travaux  publics,  pour  les  dépenses  du  service  désignées  ci- 
après,  sont  réduits  d*une  somme  de  sept  cent  soîxmnie  sept 
mille  francs  (767 ,000),  qui  est  reportée,  avec  la  même  affecta- 
tlon  à  l'exercice  1846,  savoir  : 

Restauration  et  agrandissement  de  divers  édifices  publics 
(loi  du  6  avril  1845) 205,000fr. 

Achèvement  de  divers  édifices  publics  (loi  du 
26  avril  1846) 420,000 

Régularisation  des  abords  du  Panthéon,  et  tra- 
vaux à  exécuter  à  la  Chambre  des  Pairs,  par  suite 
de  Télargissement  de  la  rue  de  Vaugirard  (loi  du 

8  juillet  1844) 60,000 

Béparation  de  dommages  causés  aux  routes, 
ponts  et  voies  navigables,  ainsi  qu^aux  digues  et 
levées,  par  les  inondations  du  Rhône  et  de  ses  af- 
fluents (loi  du  26  juillet  1844) 82,00O 

Tota' 767,000 

Art.  5. 

Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  deux  mille  sept  eemt 
quatre-vingt-trois  francs  (2,783  fr.)  est  ouvert  au  Ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  i«46,  pour  le  paiement  de  créances 
d'exercices  périmés. 

Art.  6. 

Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1844  au  Ministre  destra* 
vaux  publics,  pour  les  dépenses  du  service  extraordinaire  dé- 
signées ci-après,  sont  réduits  d'une  somme  âe  trois  cent  cin- 
quante  mille  francs  (360,000  fr.),  qui  est  reportée,  avec  la 
même  affectation,  à  l'exercice  1 845,  pour  deux  cent  millefrancs 
(200,000%  et  à  l'exercice  1846,  pour  cenf  cinquante  mille  francs 
(150,000  fr.),  savoir: 
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Suite  du  TABLEAU  des  annulations  et  atlocadons  de  crédits  pour 
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MO:STAK T  DES  CREDITS 


Siiîte  du  MIMSTÈRE  DELA  GUEHRt:, 

RïPOHT 


(48) 


ERBATA. 


Page  10,  nombres,  Htes 

Page  13,  cDltes,  ppoteataDta,  Ihêx  colteB  proteata&ta. 

Page  17,  exercice  1846,  Im»  1846. 

Page  55,  Hgne  18,  6»ooo,  luesM^OM. 

Page  56,  lisez  exerciee  1845. 

Page  186,  an  foiio,  18,  I4$ez  ISt. 

Page  id.y  inaneea,  lisez 


I      2.678     20      i 


(  ^53  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA   COMMISSION. 


Adopté  par  Taddition  d^une  somme  de  767,000  fr.  à  Tétat 
EetJ. 


A  loptë  par  TadditioD  d'une  somme  de  2,78  j  fr.  à  Tétat  K. 


Adopté  par  Taddltion  d*une  somme  de  350,000  fr.  à  Té- 
tât M. 


(  ÏS*  ) 
PROJET  PRÉSElNTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMINT. 


TBAVAUX   BXTRA0BDINA1RSS. 

(Loiâu25Jain  1841.) 

Crédits  aiuiuléê  sur  V exercice  1844* 

Roates  royales  classées  avant  le  i«' janvier  1837 .     40,000' 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat il  o,ooo 

Etablissements  de  nouveaux  canaux SOO,ooo 

Total 350,000 

Crédits  ouverts  sur  V exercée  1 8  i  5 . 

Etablissements  de  nouveaux  canaux ,  200,000' 

CrédiU  ouverts  sur  V exercice  1846. 

Routes  royales  classées  avant  le  l«r  janvier  1837.    40,ooo' 
Chemins  de  fer  coostruits  par  l'Etat 1 1 o,oOo 

Total 350,000 


(  155  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Adopté  par  l'addition  d'ane  somme  de  850,000  fr.  aux  an- 
nulations de  l'état  M, 


Adopté  par  l'addition  de  200,000  fr.  sur  Tétat  M, 


Adopté  par  l'addition  d'une  somme  de  360,000  fr,  suri'é^ 
tatM, 


(    166  ) 


PROJET    DE    LOI. 

PRÉSENTÉ  LE  6  MARS  i84&. 


Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  pubiics,  sur  l^exerciœ 
1845,  chapitre  XVI  bis  du  budget,  première  seetimi,  un  crédit 
de  quarmnieeinq  mille  francs  (45,000  fr.))  destiné  à  ia  liquida- 
tion des  dépenses  faites  dans  le  cours  de  cet  exercice  pour  les 
études  de  chemins  de  for . 


Adopté  par  Taddition  d'une  somme  de  45,ooo  francs  à 
rétatC. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION   4846. 


RAPPORT 


PAJT 


Au  nom  de  la  Commimon*  chargée  ile  teœamên  du 
projet  de  loi  reUmf  à  m  crédit  de  5,000,000  fr. 
iur  C exercice  4846,  pour  les  travaux  de  rectification 
des  routes  royales  ^ 

PAR     m.    DE8SAVRET, 

Dépoté  do  Cantal. 


M 


Séance  du  7  Avril  1846. 


R<iSlfiI3IVS« 


Durant  le  cours  de  la  dernière  session  légfsla* 
tive,  qn  projet  de  loi  fut  soumis  à  ta  Chambre, 
portant  allocation  d'une  somme  de  82,000^000  fr. 
affectée,   pour  une  moitié ,  à  la  rectification  des 

^  Cette  Cammiasion  est  composée  de  MM.  Leseigneur, 
Tavernler,  Poolle  (Emjnanuel),  le  général  comte  de  Meyoa  - 
dier,  le  vicomte  Siméon,  Richond  des  Brus,  Goury,  Dessaaret, 
Mathieu  (Ardèche). 


J 


(458  ) 

pentes  rapides  qui  rendent  la  circulation  difficile 
sur  les  routes  royales,  et,  pour  l'autre,  à  Tachève* 
ment  des  lacunes  existant  encore  sur  leur  par«> 
cours. 

Dans  le  système  du  Gouvernement,  les  deux 
premières  annuités  mises  à  sa  disposition  sur  ce 
crédit  général  étaient  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

EXERCICE  1845. 

5,000,000  fr.  pour  rachèvement  des  lacunes; 
5,000,000  fr.  pour  la  rectification  des  pentes. 

EXER<:icE  1846. 

6,000,Q00  fr.  pour  rachèvement  des  lacunes; 
6,000,000  fr.  pour  la  reclification  des  pentes. 

La  Commission,  chargée  par  vous  de  l'examen 
préparatoire  de  ce  projet,  fut  mise  à  même  de  con- 
stater que  36,500,000  fr.  suffiraient  à  l'achève- 
ment des  lacunes;  tandis  que  la  somme  demandée 
pour  la  rectification  des  pentes  ne  pouvait  être  con* 
sidérée  que  comme  un  à-compte  fourni  aux  plus 
impérieux  besoins. 

Elle  vous  proposa  la  réduction  de  la  première 
partie  de  l'allocation  totale  ;  elle  ne  crut  pas  qu'il 
(ùt  opportun  de  vous  inviter  à  grossir  le  chiffre  de 
la  seconde.  Toutefois,  frappée  de  la  nécessité  d'im- 
primer aux  travaux  de  rectification  toute  l'âctiviié 
possible,  elle  modifia  le  fractionnement  anauel  du 
double  crédit,  sans  se  permettre  d'imposer  au  Tré- 
sor, pour  les  deux  exercices  1845  et  1846,  une 
charge  plus  considérable  que  celle  qui  résultait  du 
projet  de  loi  lui-même. 


(  169  ) 

Les  amendements  qu'elle  eut  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  réduisirent  à  4,000,000  fr. 
pour  1845,  et  à  5,000,000  fr.  pour  4846,  les  an. 
nuités  destinées  à  rachèvement  des  lacunes,  e 
portèrent  à  6,000,000  fr.  pour  le  premier  exercice, 
et  à  7,000,000  fr.  pour  le  deuxième^  les  sommes  a 
fectées  aux  rectifications. 

Le  Gouvernement,  par  l'organe  du  Ministre  des 
travaux  publics,  accepta  ces  amendements  ;  ils  fu- 
rent adoptés  par  vous. 

La  Commission,  dans  son  rapport.  Messieurs, 
s'était  particulièrement  attachée  à  mettre  en  relief 
l'intention  et  l'esprit  de  ses  délibérations. 

L'ouverture  des  lacunes  devait  être  complétée 
partout  également;  nulle  raison  de  préférence  ne 
se  manifestait  sur  aucun  point;  les  routes  royales 
classées  en  France  n'y  peuvent  être  inachevées. 

Quant  à  leur  perfectionnement,  une  intelligente 
et  équitable  distinction  était  à  faire.  Les  fractions 
du  territoire  appelées,  par  leur  situation  heureuse, 
à  recueillir  les  avantages  immédiats  des  immenses 
travaux  de  canalisation  ou  d'établissement  dévoies 
de  fer  entrepris  récemment,  grâce  au  concours  de 
tous,  se  trouvaient  si  richement  dotées  ainsi, 
qu'il  était  plus  que  temps,  afin  de  rétablir  un  dési- 
rable équilibre,  autant  qu*on  le  pourrait  du  moins, 
d'accorder  une  légitime  indemnité  à  ces  régions 
montagneuses  et  pauvres,  au  sein  desquels  est  re- 
tenue captive,  parce  qu'elle  manque  de  débouchés^ 
l'industrie  de  populations  nombreuses,  parquées, 
jusqu'à  ce  jour,  loin  des  centres  actifs  de  la  moderne 
civilisation. 

Ce  vœu.  Messieurs,  était  dans  tous  les  cœurs.  La 
Commission  de  1845,  d'accord  ,  au  surplus,  avec  le 
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Gouvcrncmenl,  le  consigna  dans  le  rapport  qu'elle 
vous  présenta,  et,  dans  celte  enceinte,  non  plus  que 
dans  la  Chambre  des  Pairs,  aucune  contestation  ne 
s'éleva  sur  ce  point. 

11  fut  donc  parfaUemcnt  entendu  que  les  alJoca 
lions  demandées  et  obtenues  pour  le  perfectionne 
meni  des  routes  royales  seraient  principalement 
sinon  ra;c/ii«ît;^nien(,  appliquées  à  ramélioration  suc 
cessive  delà  viabilité  dans  les  départements  privés 
par  la  Force  même  des  choses,  de  toute  participation 
aux  bienfaits  des  lignes  de  fer  ou  de  navigation. 

Qui  ne  reconnaît  que  c'était  afin  d'atteindre  plus 
rapidement  ce  but^  qu'avaient  été  rédigés  les 
apendemenls  dont  nous  venons  de  vous  rendre 
compte? 

Le  nouveau  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 
Messieurs ,  est  conçu  dans  le  môme  esprit.  Si ,  Tan- 
née dernière,  voire  Commission  avait  cru  pouvoir 
vous  faire  une  proposition  ouvrant  un  crédit  supé- 
rieur au  crédit  demandé,  il  est  évident  qu'elle  l'eût 
fait.  Elle  ne  recula  que  devant  cette  considé- 
ration, que  ce  serait  créer  un  dangereux  précédent. 
Mais  lorsque,  cette  année,  le  Gouvernement  pre- 
nant l'initiative  qu'il  est  sage  de  lui  maintenir  ex- 
clusivement, vous  provoque  à  grossir  de  3,000,000 
de  fr.  le  chiffre  consenti  déjà  pour  l'exercice  cou- 
rant, c'est  être  conséquents  avec  vous-mêmes  que 
donner  à  cette  mesure  votre  assentiment  empressé, 
des  qu'il  est  reconnu  que  la  situation  des  finances 
n'y  met  aucuti  obstacle  :  aussi  votre  Commission 
est  elle  unanime  pour  vous  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ne  suppose  point ,  toutefois,  que , 
cédant  à  Tempire  de  ces  préoccupations  générales, 
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nous  ne  noiis  soyons  livrés  qu'à  une  étude  încôtn^ 
plèle  de  ce  projet.  Nous  aurions  assurcmenl  fort 
mal  compris  nos  devoirs,  Messieurs.  Nous  avons 
cru  élre  obligés  de  nous  enquérir,  au  contraire, 
de  tous  les  détails  se  rattachant  à  la  question  prin- 
cipale sur  laquelle  nous  étions   appelés   à   vous 
fournir  des  lumières  puisées  dans  un  examen  sérîeut 
et  approfondi.  Nous  nous  sommes  informés,  et  de 
la  situation  des  travaux  adjugés,  et  des  efforts  tentés 
par  l'Administration  afin  d'obtenir  desesagehtédes 
projets  définitifs  qui  pussent  être  prochainement 
exécutésj  et  de  l'emploi  qu'elle  a  fait  des  sommes 
précédemment  allouées.  Or,   nous  avons  reconnu 
que  les  entreprises  en  cours  d'exécution  ,  depuis 
une  époque  plus  ou  moins  ancienne,  absorbeiit 
seules  29,317,587  fr.  ;  qu'elles  étaient  soldées  à  la 
date  du  !«' janvier  4846  ,  jusqu'à  concurrence  de 
17,452,755  fr.;  qu'il  restait  à  créditer  pour  leur 
achèvement  H, 846,832  fr.  ;  que  le  montafit'des 
projets  approuvés,  non  encore  adjugés,  inais  suè^ 
ceplibles    d'une  adjudication   immédiate,  est  de 
11,488,647  fr.;  qu'un  tolal  de  23,335,679  fr.  sèrdÂ 
indispensable,    dès   lors,    s'il    était  possible    âe 
terminer,  dans  le  cours  d'une  année,  lés  travaux 
commencés  déjà  et  ceux  dont  les  projets  ont  obtenu 
la  sanction  diéfinitivede  l'Administration  centrale. 
Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  30  juin  1845,  pour 
Texercice  courant^  augmenté  de  l'addilion  aruppléi- 
ÎQçntaire  dont  nous  nous  occupons,  cet  encore  loin 
de  sudire  aux  exigences  de  cette  situation,  et  là 
.Commission  espère  que  le  Gouvernement  ne  néglU 
géra  pas,  si  les  ressources  disponibles  le  lui  permet- 
tent,, de  demander,  pour  Tèxercice  prochain,  les 
allocations  jugées  alors  nécëssaireSi  à  valoir  âtîr  te 
P.-V.  6.  il 
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Deliquai  des  41,000,000  fr.  votés  en  somme  l'an 


Elle  a  remarqué^  non  sans  regret,  en  comparant 
le  relevé  des  slalisliques  départementales  arrêtées 
au  31  décembre  iSH,  au  tableau  des  projets  ap- 
prouvés jusqu'à  ce  jour,  que,  pour  la  plupart  des 
départements,  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  ni  voies 
de  fer,  ni  cours  d'eau  navigables  et  dans  lesquels 
les  statistiques  signalent  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  importantes  reetifications  à  faire,  des  projefs 
définilirs  manquent  encore.  Elle  a  dû  présumer  qu« 
des  lenteurs  si  préjudiciables  aux  graves  intérêts 
auxquels  la  loi  du  30  juin  devait  donner  satisfac- 
tion, n'ont  pour  cause  que  les  difficultés  mêmes  des 
problèmes  que  les  ingéuieurs  onl  à  résoudre.  Ce- 
pendant elle  se  fait  un  devoir  d'appeler  sur  un  état 
de  choses  si  fâcheux  la  sollicitude  éclairée  du  Minis- 
tre des  travaux  publics. 

I)  est  malheureux  que  dans  l'emploi  fait,  Â  1 ,000 
fr,  près. déjà,  des  6,000  fr.  portés  aux  crédits  de 
.1845,  la  part  attribuée  à  ces  départements,  auxquek 
}a  somme  en  était  principalement  destinée,  n'ait  pa 
fflteéder  1,846,000  fr. 

La  Commission  a  parfaitement  compris  qu'il 
n'avait  pas  été  possible  de  supprimer  des  ateliers 
rois  en  pleine  activité  dès  avant  la  présentation  d^ 
la  loi  de  ^i845  ;  qu^il  est  indispensable  de  mener  i 
fia  des  travaux  commencés  à  grands  frais,  méni^ 
4^ns  les  départements  le  mieux  partagés  sous  d'aù- 
j^res  rapports  ;  qu'on  ne  saurait  en  entreprendre, 
(fnfin,  dans  ceux  qui  furent  le  plus  négligés  jusqu*^ 
oet^  derniers  teraps^  avant  l'accomplissement  dés 
éludes  qui  doivent  en  assurer  la  bonne  direction, 
Cin  môjpie  temps  qu'elles  en  font  ressortir  la  nréûes* 
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site  :  ausai^  n'cnlr^HI  pas  dans  ses  intentions  do 
jeier  un  blâme  .sur.lie  passé  ;  seulement  elle  oon-: 
State  les  faits,  dans  l'intérêt  de  l'avenir,  afin  que 
l'Administration^  avertie  par  cette  preuve  nouvelle 
de  la  constante  vigilarfî^e  des  Chambres,  prescrive 
le^  i^çsuresie^pJfis  prqn>ples  ppur  obteitiç  du  can- 
oovrs  wùi  de  se^  figeqis  les  moyens  /dC^assurer  la 
pleine  exécution  des  engagements  qui  la  Ijeni»  êi 
qu'elle  a  voulu  rappeler  elle-même  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations. 


PROJET  DE  LOI 

PRÉSENTÉ  PAR   LE  GOUVERNEMENT 

HT 

ADOPTÉ  PAR  LA  COMMISSION, 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1846,  au  chapitre  xvii,  deuxième 
section  du  budget  du  Ministère  des  travaux  publics. 
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un  crédit  de  (rois  millions  de  francs  (3,000,000), 
pour  les  travaux  de  rectification  des  routes  royales. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi  conformément  à  Farticle  4  de  la  loi 
do  30  juin  4845. 


(]\o  109.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  un  crédit  extraordinaire  de  4,036,768  fr. 
80  cent,  au  budget  de  Hnstruction  publique,  sur 
l'exercice  4846,  pour  le  développement  de  V école 
de  culture  du  Muséum  d'histoire  naturelle, 

PRÉCÉDÉ 

DE    l'exposé    des    motifs  , 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.   LE  KINISTRE  SECRÉTAIRE  d'éTAT  AU  DÉPARTE- 
MENT DE  l'instruction  PURLIQUB. 


Séance  da  S  Ayril  1846. 
Messieurs  , 


Le  Roi  nous  a  ordonné  de  \ous  présenter  un 
projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  extra- 
ordinaire de  i, 036,768  fr.  80  cent,  au  budget 
du  Ministère  de  Tinstruction  publique  de  1846, 
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pour  être  affecté  à  différenles  acquisitions  qui  inté- 
ressent Ig  Mm^^VQ^  4'lii8to|Fp  wHiftîJlô, 

Le  pouvoir  qui  a  coiislîlué  radminîslralion  du 
Muséum  d'histoire  rialurelle  toile  qu'elle  estaujour- 
d-hm  organisée,  lui  a  imposé  Toblrgalion  de  répan- 
dre, dans  tous  les  départements,  les  espèces  de 
végétaui  qgi,  sohs  )|I|  point,  tin  ^^  qufleonque, 
peuvent  eot^trlbuÊr  au  bienêlro  des  individus,  et^ 
par  suite,  à  la  propriété  de  la  France.  Pendant 
longtemps  le  Muséuo)  d'hi3toire  Pf^tur^llç  a  pu^ii(Cf^ 
à  ses  lassais  de  culture,  et  di^lribuer  d'Hn<d  ipanière 
sudis^nte  d^s  grain«3  ^t  fp^iue  d^^  plaïUB  de  végé- 
taux, dQPl  un  ^rsind  nombre  doit  sQn  acçlimMc^lion 
dans  notre  pays  h  cet  utile  établissement.  Mais, 
depuis  plusieurs  annéta^  Ift  nombre  des  espèces 
cultivées  au  Jardin  du  Roi  s'est  considérablement 
açprp;  l^s  any^is  continuels  des  vâyagfturl  naluna- 
listes,  en  mission  dans  des  contrées  peu  explorées 
jusqu'ici,  viennent  augmenter  chaque  jour  les  ri** 
chesses  botaniques  du  Muséum,  qui  se  trouve  au- 
jaiffd'llliî  obligé  de  restreindre  ses  oultures,  faute 
d'une  étei*i)due.d<»  terrain  suffisante,  et  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  qui  lui  sont 
faites.  La  pépinière  n'a  pas  plus  d'un  hectare  de 
superiicie,  et  l'ordonnance  du  jardi^  ne  permet  pas 
qu'on  en  augmente  retendue. 

L'année  dernière,  plus  de  500  personnes  se  sont 
adresséesau  Muséum  dans  le  but  d'obtenir  des  plan- 
tes et  des  arbrisseaux. 

L'administration  de  cet  établissement  a  fait  tout 
ce  qu'elle  a  pu  faire;  ip^is  ses  ressources  pnt  été 
biciU^i  (  ptiihées,  et  ellesi  dû  répondre  par  dea  reiu9 
forcés  au  plus  gr^nd  nocphre  de  ces  demandes. 

H  ne  faut  pas  crQÎro  que  les  partiouUerd  seiils 
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s'adressent  au  Muséum  pour  demander  des  cnvoiâ 
de  ce  genre.  Tous  les  établissements  publics  de  Paris 
et  (les  départements  réclament  aussi  son  assistance. 
Ainsi,  les  pépinières  et  les  jardins  botaniques,  les 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  sociétés  d'à- 
griciilture,  les  comices  agricoles,  les  collèges,  les 
pensionnats,  les  hôpitaux,  les  séminaires,  etc.,  ne 
cherchent  point  à  se  pourvoir  ailleurs.  G^cst  qu'en 
effet,  indépendamment  de  ce  que  tout  est  gratuit  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  on  chercherait  vaine- 
ment chez  les  pépiniéristes  une  foule  d'espèces  pré- 
cieuses qui  se  trouvent  au  Muséum,  et  qui  ne  peu- 
vent malheureusement  y  être  multipliées  et  rendues 
communes,  faute  d'un  espace  suffisant. 

Le  Gouvernement  avait  eu  la  prévision  de  ce  qui 
arrive  aujourd'hui,  et  il  avait  accordé  au  Mu- 
séum, par  ordonnance  royale  en  date  du  4  juillet 
1834,  toute  la  partie  des  pépinières  du  Luxembourg 
située  à  Touest  de  Fallée  de  l'Observatoire.  Mais^ 
pour  exploiter  ce  vaste  terrain,  il  fallait  des  dépen- 
ses auxquelles  ne  pouvait  faire  face  le  budget  du 
Muséum,  et  Tallocation  spéciale  destinée  à  cette  ex- 
ploilaiion  n'ayant  point  encore  été  obtenue,  les  ter- 
rains dont  il  s'agit  sont  restés  sous  l'administration 
provisoire  de  la  Chambre  des  Pairs.  L'appropriation 
de  certaines  parties  de  ce  terrain  à  des  objets  d'utilité 
publique,  comme  l'élargissement  d'avenues  ancien^- 
nés,  avec  remblais  et  plantations,  l'établissement  de 
passages  nouveaux  dans  une  grande  longueur,  fait 
craindre  au  Muséum  que  ce  provisoire  ne  devienne 
définitif,  et  que  cette  propriété,  jusqu'ici  purement 
nominale,   ne  tarde  pas  à  lui  échapper  tout-à-foit. 

L'administration  da  Muséum  a  donc  pensé  devoir 
s'occuper  de  rechercher  autour  d'elle  ce  qui  Int 
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ni^^quait.  Des  terrains  plus  voisins  du  Muséum  of- 
friraient, en  effet,  un  avantage  inconiestable,  plus 
de  facilite  cl  de  continuité  dans  la  surveillance  et 
dans  les  rapports  de  tout  genre,  une  exploitation 
plus  simple  et  moins  dispendieuse.  Ce  serait  un 
agrandissement  réel  de  territoire,  et  non  plus  une 
colonie. 

Les  acquisitions  projetées  s'élèvent  à  un  chiffre 
de  un  million  trente-six  mille  sept  cent  soixante- 
huit  francs  quatre-vingts  centimes;  elles  se  corn* 
posent  de  différents  lots  qui  s'étendent  presque 
sans  constructions,  depuis  la  rue  du  Jardin-du-Roi 
jusque  vers  le  milieu  de  la  rue  de  Buffon^  qui  seule 
les  sépare  du  Muséum. 

l*"  Terrain  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Luart, 
d'ujie  contenance  de  14,449  mètres,  vendu  h  rai- 
son de  40  fr.  le  mètre,  ce  qui,  avec  des  frais  de  ca- 
nalisation de  la  Bièvre,  donne  un  prix  de  578,440  f. 
2**  Terrain  Leroy,  d'une  contenance  de  9,600", 
du  prix  de  270,000  fr. 

'  3^  Terrain  Durand,  d'une  contenance  de  2,846% 
du  prix  de  90,000  fr. 

4*  Terrain  Vaillant,  d'une  contenance  de  3,800-, 
du  prix  de  78,000  fr. 

A  ces  difTérentes  sommes  il  faut  joindre  une 
somme  de  20,328  fr.,  pour  frais  des  contrats  et  des 
quittances,  qui  peuvent  être  évalués  à  2  pour  lOjO. 
On  ne  peut  terminer  cet  exposé  de  motifs  sans 
faire  remarquer  que  ces  acquisitions,  qui  auraient 
pu  être  faites  à  des  conditions  meilleures,  il  y  a 
quelques  années,  deviendront  de  plus  en  plus  diffi- 
ciles et  coûteuses.  Les  terrains  adjacents  ont  aug- 
menté encore  par  le  voisinage  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  dont  l'importance  croit  chaque  jour. 


(m  y 

La  contenance  totale  de  ces  quatre  terrains  est 
d'une  superficie  de  30,(395  mèlres  carrés,  un  peu 
moins  de  trois  hectares  ou  sept  arpents  de  Paris 
environ.  Les  propriétaires  se  sont  montrés  disposés 
à  traiter  à  des  conditions  raisonnables;  mais  deux 
d'entre  eux  ont  fait  insérer  dans  Pacte  de  vente 
conditionnelle  qui  les  concerne,  la  stipulation  que 
ces  actes  deviendraient  nuls  si  la  loi  qui  doit  les 
sanctionner  n'était  pas  votée  dans  la  présente  ses- 
sion. 


(i70) 


PROJRT  DE  LOI. 


LOUIS.PHILIPPE  , 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en  noire 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés  des  départements, 
par  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
de  rinstruction  publique,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tinstruction  publique,  un  crédit 
extraordinaire  au  budget  de  1846,  de  un  million 
trente-six  mille  sept  cent  soixante-huit  francs  qua- 
tre-vingts centimes,  pour  être  employé  à  l'acquisi- 
tion de  quatre  portions  de  terrains  sis  à  Paris,  et 
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qui  sont  nécessaires  pow  )e  développement  de  l'é- 
cole de  a«Uirff  4ti  Musittoi  d'Htlolrt  ontUriHe. 

Donné  à  Paris^  au  piltis  dit  Toileries  ,  le 
œil  huit  cent  quaranto-iis. 

Signé  LODIS-PHILIPPE, 

Par  la  Ro|  ; 

^  Ministre  Kcr^iQire  (FËiai  au  iépw^ 
temmt  (/c  dmruciwn  publique^ 

Signé  Salvandt. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  4646. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  un  crédit  extraordinaire,  sur  Vexercice  1846, 
de  iôOfiOO  fr.y  destiné  à  l'acquisition  de  pièces  anato^ 
miques,  collections,  etc.,  pour  le  Muséum  d'histoire  na- 
turelle , 

PRÉCÉDÉ 

DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PRiSERTi 

PAR   M.    LE   MINISTRE    SECRÉTAIRE    d'ÉTAT  DE 
l'instruction    PUBLIQUE. 


Séance  da  8  Avril  1846. 


Messieurs  I 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter ,  par 
ordre  du  Roi ,  un  projet  de  loi  par  lequel  il  est  ou- 
vert au  Ministre  secrétaire  d'État  de  Tinstruction 
publique  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cin^ 
quante  mile  cent  francs  j  applicable,  savoir  : 

Nota.  Cette  seconde  édition  contient  des  additions  importantes  à 
Texposé  des  motifli  et;  par  suite,  an  projet  de  loi. 


.  1^  40;0d&fr.  1^  la  formûtioti  d'un  musée  d^amf- 
tomie  comparée  ^  la  Faculté  de  médecine  de  Paria; 
S""  20,000  fr.  à  1-acqukiiion  des  pièees  anatomi- 
ques  en  cire  composant  le  cabinel  de  M.  Dupont, 
naturaliste,  pour  être  distribuées  entre  lias  facBités 
de  médecine  des  départements;  .  ;  . 

3^  18,000  fr.  à  ràcquisîtîon*,  pour  le;  Muséum 
d'histoire  naturelle,  dé  la  collection  dé  coquilles 
fermée  par  feu  M.'  Félix  de  Roissy;  ' 

'4*»  16^000  fr.  à  Tacquisition  de  la  collection  pa- 
léontologique  de  r Auvergne,  recueillie  piar  M.  Bk»a- 
Vard  i  également  pour  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle; '•;  '  .     ^    ,'    .    .       ••        ry.     . 

5**  30,000  fr^  à  Tacquisitioa ,  pour  le  même  éta- 
blissement^ delà  collection  d'ossements  fossiles 
recueillis  par  M.  Lartet ,  dànsjes  déparlements  du 
Gers ,  des  Hautes-  Pyrénées  et  jdp  la  Haute -iSa- 
îronne; 

6^  5,500  fr.  à  racquisitjon.du  teri^ain  cpntfinaiatÇ 
ces  couches  d'ossements  fossile^  î     ^  . . ,      ;  < 

T"»  15,000  fr.  à  l'acquisitioi)  dea  papiers^l.  dej^r 
flins  laissés  par  fçu  M.  Nestor  .lib6u>; 

8<^  5,600  fr.  à  la  rédaction  et  l'impresfsloQ  de  la 
table  analytiqtie  delà  Dëscripiion  de  f Egypte.    - 

Ces  Crédits  ^ônt  lotisnécessàires  à  la  st^ience,  tôuS 
sont  réclamés  éomme  impérielrsement  nééessarrés 
pâ^1ès  corps  savants  auxquels  ils  seraient  cohsa^ 
crés.-  '••'  •••'  "  '  •"  "'  •  •••'  •-•'^-  '  '  '  •-> 
'  Le  premier  dé  ces  tt'oîs  crédits  f40, 000  f.*)  es  t  desti- 
né à  compléter,  à  la  Faculté  de  médecine  de  PaHs,'tin 
établissement  qui  y  manquait ,  et  que  les  *  progrès 
des  dernières  années  ont  rendu  indispensable;  nouâ 
voulons  parler  du  musée  d'anatomie.comparéè  dont 
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4a  oféaltiHi  a  été  ênîreprinm  daits  le  AouraDt  de  Tan- 
iiée  qai  tient  de  a'éoouler^  Tooa  les  savanto  ont 
applaudi  à  to  peoaéeefc  ai»  €#ntti€naenieiit  d'exécu- 
tion di  et  ««iéef  qui  $  wm  rbabîle.<fire«Uo»  qui 
lui  ealiuij^niaéa,  eM  9ffm\à  à^adrelfs  plus  grands 
services  à  l'enseigpeiie»!  d#  U  Fa^lt4> 

Daoa  r^tai  aauel  des  connpi^sances  médicales, 
l>natomie  des  âaipaux  esi  le  coropjcmeni  rigou- 
reux de  l'analoroie  humaine/ Toutes  le$(jue$Uoiia 
qpi  ipt^fessent  Tétudede  ^orgapisatJp^de^homme 
k  l'élal  sain  comme  à  Tétat  morbide ,  ont  reçij  ^e 
gfai)^e.aiwnîère^j^  prlueipaleïueutjdans  liesderpif^rs 
temps,  de  la  comparaison  des  organes  anafpgi^e» 
chez  les  diverses  espèces  vivantes.  M  FacuHé  de 
^aris  ne  pouvait  plus  se  passer,  aujourd'^hoi,  d^uno 
collection  qui  présentât,  réunis,  les  éléments  âe 
celte  comparaison.  Éffe  pdssèile  déjà  lin  musée  sufî: 
fîsammeni  complet  d*anatomie  humai j>é  normale, 
et  un  musée  d'analomie  pathologique  qui  est  pla- 
cé sous  fé  patfônagefdti  rtotolHasifedifDripujrifen, 
et  que  les  étrangers  peuvent  ttôtf*  éùviet.  Sfâfe  ,  î 
tfolr^  19111^,  wéMti'miùM  vîaft  à  opposée  au  Musée 
d'anatomie  coi»parée  deMunief  ^  qaî  jouit  ^  nël^ 
•euleroeM  eo  Àtfgleter»e,i  maifiâans  iouia  TEiirope 
savantoi  d'une  aï  îuat^  roMmibée  i  eipourianl  i'a^ 
i^Alomio  cpmpairée  e^  une  science  loule  française, 
qui  a  dû  sipn  plua  gr^nd  lustre  et  ^mprupto,  ^  plus 
b»uia  utiiUé  pratiqua  aux  trava\u  des  Cuviec  et^^a 
Geotfroy  Saini-Hilaire ,  si  heureusement  coniirmé^ 
sou»  nos  yanib  par  le»  (iîgnea  aiicc^sif  ur^  de  ce^^  ^a- 
V^pis.  iUfisirea. 

La  cré^lioq  d'Mn  musée  d'aoatonûç  çompari^t 
4  la  Facviité  de  médecine  de  Paris  remplira  la  la«^ 
q^fi  r^eU^le  c^ue  noua  signalons  à  votre  s^*, 
gesse»  Un  local  convenable  existe  (fans  î intérieur 
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même  ue  la  Faculté;  quelques  dispo^liop*  f»x^ 
iiculîéres  ont  déjà  permis  d'affecter  U  grandi^  ga^ 
Ici  ie  d'airalomie  normale  à  cette  destination ,  saii« 
changer  Taspect  deT^îdifice^  et  sans  en  détruis 
riiarmonie.  La  dépense  ne  porterait  donc  que  ^ur 
^acquisition  des  pièces  anatômi^ues  qui  devronjt 
concourir  n  la  composition  de  cette  collection^ 
Celles  qui s*y  trouvent  déjr^  sont  le  résMlt9t  des  ira* 
vaux  des  préparateurs  de  Técole,  ou  qnt  été  four* 
nies  par  des  savants  étrangers^  ou  par  te  Mustium 
d*bistoire  naturelle  en  échange  de  pièces  dpubjes  d*a«> 
natomie  humaine  dont  la  Faculté  a  pu  ^  (léf^ir^ 
sans  hiconvénient. 

L'altocation  que  nous  demandons  ne  complétera 
pas  ta  collection  dont  il  $*agit,  et  ne  la  mettra  pa$ 
immédiatement  sur  le  pied  de  celle  dont  sMionorç 
f^Ângletenre;  le  tetnps  seul  et  des  soins  quoiidienf 
achèveront  une  pareille  œuvre,  et  Tachév^rontsaQ^ 
frais^  p;ir  la  direction  nouvelle  et  tes  résultats  des 
travaux  anntomiques  de  Técote;  maïs  cette  alloca- 
tion permettra  de  présenter  un  ensemble  satîsfair 
sânt  d^élëments  dé  comparaison  tirés  des  princi- 
pales branches  du  régne  animal,  et  surtout  d^ 
cspècos  physiquement  les  plus  rapprochées  de 
l'homme.  Ce  but  ne  peut  être  atteint  qu^en  faisan^ 
dès  à  présent,  Tacc^uisilion  de  5  à  6,()0|0  piècçy 
anatomiquos.  Dans  ce  nombre  se  trouveront  ûér 
cessairemcnt  des  animaux  rares  et  par  conséquent 
fbrt  chers  ;  il  faudra  mémç,  dans  certaîns'caS|  p)U| 
sieurs  individus  (fe  ta  même  espèce^  car  leis  uns  se*: 
ront  employés  i  ta  préparation  des  ôs  et  des  mus? 
des,  tes  autres  à  la  préparation  des  viscères  et  des 
autres  parties  motles. 
En  cakulant  rigoureusement  ae  <|ue  po.urrçii.^ 


iîotfter  ràcquisitioii  de  ces  pièces,  leur  préparation» 
4*alcool,  les  bocaux  et  autres  objets  indispensables 
de  conservation,  on  a  trouvé,  pour  le  chiffre  total 
de  la  dépense,  celui  de  40,000  fr. 
^    Cette  dépense  est  bien  peu  importante,  e^n  com- 
paraison des  besoins  qu'elle  doit  satisfaire,  et  des 
résultats  q^ue  produira  nécessairement,  pour  Ta- 
vancemeht  de  la  science  médicale,  la  création  que. 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 
'    Lé  cabinet  des  pièces  anatomiques  en  cire,  dont 
racquisîlidn  est   proposée   par    le  second  crédit 
( 20,000  fr.  ),  est  la  création  d^un  particulier  in- 
struit, Monsieur  Dupont^  Tun  des  premiers  artistes 
qu^ait  eus  ta  France  dans  ce  genre  de  préparations/ 
Ce  cabinet  fait  partie,  depuis  longues  années,  à  ti*^ 
tre  de  dépôt  seulement^  du  musée  d'anatomie  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  tous  les  étrangers  le 
visitent,  La  Faculté  de  médecine,  richede  pièces  hur 
înaînes,  n'a  pas  besoin  de  ces  pièces  artificielles  qui 
disputent  un   emplacement  précieux  à  ses  collée- 
tïonsj  d'un  autre  côté,  il  parait  difficile,  après  ^anl 
cl^années,  de  les  restituer  à  l'auteur  sans  les  acqué- 
rir, et  nous  y  serions  d'autant  moins  disposés  que, 
dans  la  difficulté  qu'éprouvent  les  facultés  et  écoles 
sfe'éohdàjres  des  départements,  de  se  procurer  des 
feujets  en  nombre  suffisant  pour  la  dissection,  les 
ëtûdes  âHatoniiquês  y  ont  un  besoin  impérieux  du. 
éeçoiirs  qiië  l'^arl  plastique  est  venu  leur  offrir.  JLa. 
Faculté  de  médé^iné'dé  Paris  îiî^  Tinlérèt 

a^à  âlilrès  établissements,  sur  ces  considérations,. 
pkns  bei  esprit,  l'appréciation  du  cabinet  piipont 
à  été  sôufnisë  à  des  commissions. spéciales^  au  dpu- 

scientifique  çt^cle 
une  réunion  de 


bte  point  de  vue  de  l'importance  se 
fc  valeur  vénale,  pès  l'année  i837, 
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chefs  de  la  science,  convoquée  parle  Ministre  de 
l'instruction  publique,  déclarait  que  cette  collection 
présente  un  haut  intérêt  scientifique,  el  qu'elle  peut 
servir  trës-utileraent  à  Tétude  de  l'anatomie  propre^» 
mentditeetderanatomie  pathologique.  GosufTragea 
été  confirmé  par  d'autres  témoignages  non  moinsgra- 
ves.  Consultée  récemment  à  ce  sujet,  la  Faculté  de 
médecinea  émis  l'avis  formel  que  les  pièces  de  Mon- 
sieur Dupont  pouvaient  incontestablement  être  em- 
ployéesavec  utilité  dans  les  établissements  d'ensei* 
gnement  médical  du  ro.yaume,  et  que  ce  serait  en 
même  temps  un  acte  de  justice,  que  de  rémunérer 
un  artiste  qui  a  bien  mérité  de  la  science.  La  Faculté  a 
évalué  la  collection  de  Monsieur  Dupontà  20,000  f., 
somme  inférieure  d'un  tiers  aux  précédentes  esti- 
mations. Si  ce  crédit  est  accordé,  la  collection  pourra 
être  distribuée  entre  les  facultés  de  médecine  de 
Strasbourg  et  de  Montpellier,  ou  même  entre  les 
écoles  préparatoires  du  royaume,  d'après  une  exacte 
appréciation  de  leurs  besoins.  Le  Muséum  d'his- 
toire naturelle  élève  aussi  des  demandes,  dont  l'é- 
vidente convenance  vous  sera  successivement  dé- 
montrée à  tous.  Cet  établissement,  que  le  monde 
savant  envie  à  la  France,  a  des  collections  fort  nom- 
breuses et  fort  belles,  mais  qui,  dans  plusieurs  par- 
ties, sont  encore  très-incomplètes.  La  conchylio- 
logie, notamment,  compte  des  vides  nombreux. 
L'acquisition  de  la  célèbre  collection  de  feu  Mon-» 
sieur  de  Roîssy  (18,000  fr.),  est  destinée  à  les  rem- 
plir. Une  Commission  prise  dans  le  sein  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  a  apprécié  la  valeur  scientifique 
et  vénale  de  cette  collection  ;  Texameu  approfu/idi 
auquel  elle  s'est  livrée  ne  laisse  aucun  doute,  ni 
sur  les  avantages  de  l'acquisition  proposée,  ni  sur 
P.-V.  6-  12 
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le  grave  dommage  qui  résulterait  pour  la  scieucOi  de 
la  dispersion  de  celle  collection.  Par  celte  acquis! -> 
tion  d'un  nombre  considérable  d'espèces,  le  Mu- 
séum s'enrichirait  d'une  façon  digue  de  nous,  Les 
doubles  seraient  utilement  distribués  entre  les  villes 
qui  possèdent  des  musées  d'histoire  naturelle.  Riei) 
donc  ne  sera  perdu  pour  la  science  et  ses  progrès. 

Le  cl)iffre  de  16,000  francs  demaqdé  pour  l'ac* 
quisition  de  la  coUectioa  d'pssem^nts  fos^îM  dq 
TAuvergne,  recueillie  par  M.  pravard^  permettrait 
d'ajouter  aux  richesses  paléon(ologiques  du  IttuséuQi 
d'histoire  naturelle  neuf  mille  4c|iantillons  appar- 
tenant i  plus  de  deun  cents  espaces  d'aDÎniimx 
vertébrés,  et  cinq  cents  échaotilloqs  relatifs  ^  d'au- 
tres classes  de  fossiles»  telles  que  coquilles  »  insec* 
tes  et  plantes. 

La  collection  de  M.  Bravard  présente  uo  intérêt 
scientifique  qui  a  été  apprécié  depuis  longtemps  par 
les  naturalistes;  plusieurs  des  objets  qu'elle  ren*- 
ferme  ont  une  importance  incontestable  pour  la 
géologie  de  la  France;  un  grand  nombre appartieq( 
à  des  espèces  nouvelles  qui  manquent  dans  les  ga- 
leries du  Muséum,  ou  qui  n'y  sopt  représentées 
que  très-imparfaitement. 

On  peut  ajouter  querimportancedesdécQuveries 
opérées  par  M.  Bravard,  depuis  vingt  ans^a  éveilla 
l'ambition  des  savants  étrangers  qui  ',  certains  de  ne 
pouvoir  trouver  dans  les  mêmes  localités  des  mQ^iu- 
ments  paléontologiques  du  même  ordre,  ont  propos^ 
l'aequisiiion  de  sa  collection  de  fossiles. 

Les  savants  de  tous  les  pays  counaisijent,  au 
moins  de  réputationy  la  riche  et  précieiise  collec- 
tion d^ossements  fossiles  recueillie,  dans  le  dépar- 
tement du  Gers,  par  M.  Éd.  I^ariet^  leq  l^elles  dé-. 
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couvertes  de  ce  géologue  ont  rendu  la  colline  de 
Sansan^  près  Auch,  presque  aussi  célèbre  que  Test 
devenue  celle  de  Montmartre  depuis  les  travaux.de 
Pimmortel  Cuvier. 

La  collection  de  M.  Lartel  n*est  pas  seulement 
remarquable  par  le  nombre  et  la  parfaite  conser- 
vation des  pièceis  dont  elle  se  coippose,  mais  el|^e 
est  unique  par  la  variété  des  espèces,  jusque  là  in- 
connues, de  D^iammifères  terrestres  de  toute  taille^ 
et  de  tous  les  ordres  d'oiseaux,  do  reptiles  et  4^ 
mollusques  d'eau  douce  qui  sont  venus  fouruirp 
pour  l'histoire  de  la  .terre  et  celle  des  animaux  qui 
se  sont  succédé  à  sa  surface^  des  documents  aqsai 
nombreux  .qu'inattendus  ;  c'est  dans  le  banc  ossi- 
fère  de  Sansau  que^  pour  la  première  fois^  on  a 
rencontré  le  squelette  d'un  singe  voisin  de  l'oraug- 
outang  avec  les  4él?^is  du  dinotherium  et  duiqas* 
todonie,  avec  des  oisjGaux  dont  la  taille  n'excédaU 
pas  celle  .de  no$  colibris,  avec  des  carapaces  de 
tortues  gigantesques,  des  ossements  de  reptijeiç 
voisins^  mais  différents,  des  crocodiles,  des  pqis- 
sons,  des  mollusques  fluviatiles  et  lacustres,  presr 
que  ious  de  forme  inconnue,  non-seulemoint  i^nr 
la  terre  pcyiuelle,  maî^  dans  Jes  terrains  plus  anr 
ciens  ou  dans  ceux  plus  nouveau^  que  ceux  4fi 
Sansan. 

*  En  effet,  les  «estigesde  cette  fau^e^  représentée 
par  .pi?ès  do  cent  espèces,  sont  enveloppés  dans.de; 
cauches  d'un  même  âge  qui  ont  certainement  é^ 
déposées,  d'unepart,  longtemps  après  cellosdes.ej;^- 
virons  de  Parijs,  dont  les.fQ6$îles  souttiièsdilTcreiits^ 
e^  d'une  autre,  anléricurotuentaux.sédiuieiUsqAM 
ccjB^posent  les  coUiiies  sul)apennines  et  celles  ^e 
tOttl  le  Ullocal  ^^MX^umméditerrai^n,  lesquels  .reo? 
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ferment  également  des  débris  de  corps  organiques 
particuliers. 

La  collection  de  M.  Lartet  est,  jusqu'à  présent, 
la  plus  nombreuse  de  celles  qui  peuvent  servir  k 
caractériser  la  faune  d'une  période  bien  déterminée 
deThisloire  delà  terre. Quellequesoit  la  valeur  scien- 
tifique des  collections  recueillies  à  Sansan  dans  un 
terrain  de  moins  d'un  hectare,  la  science  déplore- 
rait la  cessation  des  fouilles  dans  les  trois  hectares, 
non  moins  riches  sans  doute,  qui  sont  encore  in- 
tacts; le  sentiment  national  ne  serait-il  pas  profon- 
dément affecté  s'il  voyait  les  trésors  de  notre  sol 
aller  enrichir  les  musées  étrangers?  Ces  considé- 
rations développées  dans  les  rapports  des  profes- 
seurs du  Muséum  ;  le  catalogue  raisonné,  dressé, 
par  le  conservateur  des  collections  d'anatomie  com- 
parée de  cet  établissement^qui  a  été  envoyé  sur  les 
lieux;  les  deux  rapports  du  professeur  de  géologie 
de  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  qui  a  consacré 
plusieurs  mois  à  étudier  comparativement  le  gise- 
ment de  Sansan  et  ceux  des  autres  localités  du 
grand  bassin  sous-pyrénéen,  vous  paraîtront  sans 
doute  justifier  la  demande  des  crédits.  Les  Cham- 
bres françaises  se  sont  toujours  montrées  si  libérales 
envers  le^  sciences  et  tous  les  intérêts  qui  s'y  rat- 
tachent, (|ue  nous  recommandons,  avec  pleine  con- 
fiance. Messieurs^  à  vos  bienveillants  suffrages  le 
projet  de  loi  qui  assure  à  nos  principaux  établisse- 
ments scientifiques,  de  si  modiques,  mais  si  utiles 
dotations. 

Par  le  même  sentiment,  vous  consentirez,  Mes- 
sieurs, à  l'acquisition  du  terrain  même  qui  est  riche 
e  ces  dépôts  si  précieux  à  la  science,  il  peut  être 
cquis  pour  une  somme  de  5,500  fr.;  de  la  sorte  il 
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restera  la  propriété  des  savants  français,  un  sujet 
d'études  qui  ne  semble  pas  pouvoir  être  épuisé  de 
longtemps,  et  un  témoignage  de  voire  solliciludc 
éclairée  pour  tous  les  intérêts  du  savoir  dans  no- 
tre patrie. 

Dans  Texposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi,  pré- 
senté en  4833,  à  l'effet  d'acquérir,  au  nom  de  l'É- 
tat, les  manuscrits  de  feu  M.  Ghampollion  jeune,  \q 
Ministre  de  l'instruction  publique  s'exprimait 
ainsi  :  c  L'honneur  accordé  à  M.  Ghampollion  est 
f  le  seul  moyen  de  lui  suscitcrdes  successeurs.  » 
Moins  de  cinq  ans  après ,  le  vote  des  Chambres, 
conforme  à  la  proposition  du  Gouvernement,  in- 
spirait à  un  disciple  de  Ghampollion,  qui  l'avait  ac* 
compagne  en  Egypte,  à  M.  Nestor  Lhôte,  la  pensée 
de  retourner  dans  ce  pays,  pour  compléter  les  dé- 
couvertes de  son  maître,  et  pour  en  tenter  de  nou- 
velles dans  des  lieux  encore  inexplorés.  M.  Lhôte 
fit  ainsi,  sous  les  auspices  du  Ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique,  deux  voyages,  de  1838  à  i839  et  de 
1840  à  1841  ;  il  en  rapporta,  après  de  longues  fa- 
tigues ot  de  courageux  efforts,  les  éléments  d'une 
publication  qui  aurait  été  d'un  grand  intérêt  pour 
l'archéologie  égyptienne,  lorsqu'une  mort  préma- 
turée, comme  celle  de  Ghampollion,  est  venue  l'en- 
lever aux  espérances  de  la  science. 

Ses  papiers,  comprenant  des  dessins  de  bas- 
reliefs  et  de  monuments  égyptiens^  des  empreintes 
avec  estampages,  qui  se  rapportent  à  ces  dessins , 
des  notes,  des  copies  d'inscriptions,  ont  été  sou^- 
mis,  après  sa  mort,  à  l'examen  d'une  commission 
de  savants  composée  de  membres  de  l'Institut  et 
de  membres  de  cette  Ghambre.  Cette  Commission 
a  reconnu,  dans  un  rapport  qui  sera  déposé  sur  le 
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l>t]reau  de  la  Chambre,  que  les  papiers  de  M.  Lhôte 
renfermaieut  des  résuUat$  d'une  importance  scien- 
tifique incontestable,  pouvant  servir  de  complé- 
ment au  travail  de  Tlnstitut  d'Egypte  et  de  Cham- 
pollion  j  et  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'acquérir 
ces  manuscrits  aux  frais  de  l'Etat,  pour  les  publier. 
Elle  en  a  fixé  la  valeur  à  quinze  mille  francs  ;  cW 
le  chiffre  que  nous  venons  vous  demander. 

Indépendamment  de  Tintérôt  qui  s^attache  aux 
découvertes  de  M.  Lhôte  en  Egypte,  il  y  a  ,  dans  les 
tentatives  actuelles  faites  sur  ce  point  par  Térudition 
étrangère,  un  motif  de  plus  d'assurer  à  la  France 
l'avantage  d'une  priorité  achetée  par  ses  voyageurs 
au  prix  de  tant  de  périls. 

Nous  avons  Thonneur,  en  conséquence,  de  vous 
présenter,  par  ordre  du  Roi^  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d*affecter  une  somme  cfe  quinze  mille 
francs  à  l'acquisition  des  papiers  de  M.  Lhôte.  La 
publication  de  ces  papiers  aurait  lieu  suivant  le 
mode  adopté  pour  les  travaux  de  Champollion ,  à 
Vaide  d'une  souscription  prélevée  sur'  les  fonds  du 
département  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs^  que  les  Chambres, 
qui  ont  accordé  en  ^833  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  pour  l'acquisition  des  manuscrits  de 
Champollion,  ne  refuseraient  pas,  dans  cette  cir- 
constance, une  allocation  beaucoup  plus  faible, 
qui  semble  une  conséquence  de  ce  premier  vote. 
Il  est  de  l'honneur  de  la  France  d^encourager  l'étude 
d'une  contrée  qui,  depuis  quarante  ans,  a  été  visitée 
avec  tant  de  gloire  par  nos  savants  et  nos  soldats. 

Le  même  sentiment  vous  portera,  Messieurs,  à 
ne  pas  nous  refuser  la  modique  allocation  que  nous 
vous  demandons  pour  faire  rédiger  et  imprimer  une 
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table  des  matières  de  la  Description  de  l'Egypte. 
Cet  ouvrage,  qui  a  près  de  9,000  pages  de  texte  ^ 
se  compose  de  nombreux  mémoires,  où  les  mômes 
sujets  sont  traités  à  des  points  de  vue  différents. 
Une  table  analytique  et  alphabétique  a  toujours  été 
jugée  indispensable  pour  le  compléter.  Cette  table 
a  été  entièrement  préparée  par  un  des  membres  de 
l'expédition ,  ancien  ingénieur  et  directeur  de  la 
monnaie  du  Caire  ;  il  reste  a  la  réviser  et  à  l'impri- 
mer; elle  formerait  trois  cents  pages  in-folio.  La 
dépense  nécessaire  est  évaluée  à  5,600  fr.  Vous  ne 
voudrez  pas,  pour  une  si  faible  somme,  laisser  in- 
complet un  grand  monument  national.  C'est  l'hon- 
neur de  notre  Gouvernement  et  de  notre  époque 
d'achever  tout  ce  que  le  génie  de  la  Révolution  et 
celui  de  l'Empire  commencèrent  d'utile  et  de  glo- 
rieux. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

Â  tous  présents  et  à  venir  ,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en  noire 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés  des  départements, 
par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

H  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement  de  l'instruction  publique,  sur  l'exercice 
1846,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille  cent  fr.  ap- 
plicables, savoir  : 

V  Quarante  mille  francsauxdépensesd^un  musée 
d'anatomie  comparée  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ; 


(m) 

2^  Vingt  mille  francs  à  Facquisition  des  pièees 
anatomiques  en  cire  composant  le  cabinet  de 
M.  Duponl,  naturaliste,  pour  être  distribuées  entre 
les  Facultés  de  médecine  des  départements  ; 

3*  Dix-huit  mille  francs  à  l'acquisition^  pour 
le  Muséum  d'histoire  naturelle  »  de  la  collection  de 
coquilles  formée  par  M.  Roissy  ; 

A^  Seize  mille  francs  à  Tacquisition  de  la  collée-* 
tion  paléontologique  de  l'Auvergne,  recueillie  par 
H.  Bravard,  égaliement  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle. 

5*  Trente  mille  francs  à  l'acquisition,  pour  le 
même  établissement,  de  la  collection  d'ossements 
fossiles  recueillis  par  M.  Larlet  dans  les  départe- 
ments du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Haute- 
Garonne; 

6"^  Cinq  mille  cinq  cents  francs  à  l'acquisition 
du  terrain  contenant  ces  couches  d'ossements  fos-- 
siles  et  comprenant  quatre  hectares  quatre-vingt- 
dix. centiares; 

7""  Quinze  mille  francs  à  l'acquisition  des  papiers 
et  dessins  laissés  par  feu  M.  Nestor  Lhôte; 

S""  Cinq  mille  six  cents  francs  à  la  Table  de  1^ 
description  de  l'Egypte. 

Art.  2. 

11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  pré- 
sent projet  de  loi  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  4  (loi  des  recettes) 
août  1844. 


(•M) 

DoMiféâu  t)ala!ft4ëâ  Tdileriés  lo  vitigt  deux  mars 
ftiil  hait  teht  quafànle'èit. 

%fté  LOUiS^HILIPPE. 
Paf  le  Boi  : 
ije  Mhklrê  tMrmin  ^Ëm  dU  diptuimieM 
de  VinsmetiôH  public. 


(N*  III.) 


Chambre  des  Députés. 

stssioti  iÈÀit. 

PROJET  DE  LOI 

tendani  à  proroger  de  dix  ans  la  faculté  de  eoncé^ 
der  aux  détenteurs  les  terrains  domaniaux  tmcr- 
pés, 

ItOtàlÉt 

im  L^EXPOSÉ   OfiS  MOTIFS, 

PAR  M.   LK  MINISTRE   S£CRÉrAIRK   D^AtAT   AO   DllFABr 
TfiVENT  DE9  ItNARCES* 


MsssœuRHt 

Vue  loi  ait  SO  ttaài  iéStt  à  âùtdrisé  lé  Golulreriië- 
niétft  &  <ioflcédét ,  shf  estimàtidiili  ddx  détenteur 
It»  tetrâiûft  nâtfl*{i(és  âdh  les  fivè^  des  fbi'èts  doma- 
niales. La  même  autoriéatiori  h  été  accordée  rbld-^ 
tîveiûedt  ittlï  tt^d^patioifil  tomiUîMit  sîif  ta  trahie 
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du  domaine  de  l'Etat  étrangère  au  sol  forestier,  poar 
les  terrains  dont  la  contenance  n'excède  pas  5  hec* 
tares. 

La  longue  possession  des  détenteurs,  le  grand 
nombre  de  parcelles  usurpées,  la  crainte  de  jeter  le 
iroublc  dans  les  populations  et  les  familles  qui  ont 
pris  part  à  ces  usurpations  ,  enfin,  la  multitude  de 
procès  à  soutenir,  telles  sont  les  considérations  qui 
ont  déterminé  le  législateur,  dans  un  esprit  de 
conciliation  et  de  prudente  réserve,  à  donner  au 
Gouvernement  le  pouvoir  de  transiger  sur  ces  con- 
testations. 

Mais  la  loi  de  1836  a  limité  Texercice  de  cette 
faci:lté  à  dix  années,  et  ce  terme  va  bientôt  expirer 
sans  qu'il  ait  été  possible  de  terminer  toutes  les 
affaires  à  l'égard  desquelles  une  solution  amiable 
paraît  devoir  être  adoptée.  Nous  venons  donc  vous 
proposer  de  proroger  ce  délai  de  dix  autres  années. 

Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  que  ce  premier 
délai  n'a  point  été  fixé  par  la  loi  de  1836  d'une 
manière  définitive  et  absolue.  En'  adoptant  cette 
restriction,  la  Chambre  des  Députés  a  seulement 
voulu  écarter  toute  apparence  d'un  droit  indéfini- 
ment conféré  au  Gouvernement,  par  dérogation  au 
principe  qui  régit 'la  vdntedeé  bfens  de  TÉiat.  Il  a 
même  été  entendu  que  le  terme  indiqué  pourrait 
être  prorogé,  dans  la  pensée  où  l'on  était  généra- 
lement qu'on  ne  pouvait,  sans  de  longs  et  patients 
débats,  amener  les  détenteurs  d'un  si  grand  nom- 
bre de  pa|*cdles  à  reconnaître  l'irrégularité  de  leur 
possession ,  et  les  déterminer  à  se.  rendre  acqué- 
reurs de  biens  dont  ils  étaient  habitués  à  se  consi- 
dérer comme  propriétaires* 

Les  çoncessiona  succfsssivement  effectuées  depuis 
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la  promulgation  delà  loi  de  4836  jasqu*au  1*' jan- 
vier dernier,  concessions  dont  il  a  été  rendu  compte 
chaque  année  aux  Chambres^  sont  au  nombre  de 
2,934,  et  embrassent  une  étendue  de  961  hect. 
40  a.  31  c,  dans  laquelle  les  parcelles  situées  sur 
les  rives  des  forêts  figurent  pour  621  h.  40  a.  14  c. 
Elles  ont  produit  une  recette  totale  de  253,430  fr. 
77o.  fi). 

Malgré  ces  concessions,  et  bien  qu'un  assez  grand 
nombre  de  détenteurs  soient  restés  en  possession , 
par  suite  d'instances  jugées  contre  le  domaine  ou 
de  désistements,  que  le  défaut  de  litres  ou  la  pres- 
cription a  rendus  inévitables  de  la  part  de  FÉtat, 
la  totalité  des  parcelles  à  recouvrer  au  1'' janvier 
1846  sur  les  rives  des  forêts  domaniales  était  en- 
core de  8,197,  contenant  4,813  hectares  36  ares 
41  centiares,  et  évalués  à  959,914  fr.  Quant  à  la 
partie  du  domaine  de  l'État  étrangère  au  sol  fores- 
tier, et  sur  laquelle  il  s'est  trouvé  un  nombre  d'u- 
surpations beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  Pavait 
d'abord  présumé  ,  on  portait,  au  1*'  janvier  1846, 
le  chiffre  total  des  parcelles  à  revendiquer  à  6,826, 
d'une  contenance  de  839  hect.  96  a.  92  c.^  et  d'une 
valeur  de  484,094  fr. 

Il  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  combien  il 
importe  de  ne  pas  laisser  incomplète  rexccution 
d'une  mesure  qui  a  pour  objet  de  concilier  les  droits 


(1)  Ce  résnitat  ne  porterait  le  prix  moyen  de  Thectare 
qu'à  environ  26ik  francs,  somme  bien  faible  sans  doute,  mais 
qui  cependant  ne  paratt  pas  être  au-dessons  de  la  valeur 
réelle  des  terrains,  si  Ton  considère  que  c'est  dans  les  pays 
pauvres  qu'il  y  a  en  le  plus  d'usurpations. 
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et  les  iii(é|iâ^  .4^  r£t»t  atee  k%  mi^tn^fmeBiB  fr4- 
cl^^ipés  par  I9  jptOffîtioD  ^^ffiepiifmMih  4««  aMitireui 
détenteurs  4e  tejrf;i9În8  usv^p^ar  Aton»  4mMis  donc 
I9  confiance  qu^  vous  voiidrf»  JtÎMi  (Mctre,  dans 
celte  icirepM)a|us99  fopa  a«9Qcieir  â  ^eUe4BafM 
d'une  polUiqfi^<fia§9  fit  paierMiU^  4t,  de  mob  cùlé^ 
Vk^n^Bfiou  jm  pét^gera  ri^ii  {mmit  ([|m  J'iifié'* 
ration  puisse  se  terminer  dans  le  nouvMu  délai 
dema^pdé. 


(<M 


PHOJTET  m  Wh 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
sccnHairc  d*État  au  département  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Article  premier. 

La  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  les 
arL  1  et  2  de  la  loi  du  20  mai  1836  est  prorogée 
pour  dix  ans. 

Art.  2. 

Le  Gouvernement  continuera  de  présenter  an- 
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nuellementaux  Chambres  l'état  prescrit  par  l'art.  3 
de  cette  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  huit  avril  mil  huit 
cent  quarante-six. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
financée. 

Signé  Laplagne. 


(  I\»  112.  ) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 


PROJET  DE  LOI 

Portant  demande  d'une  somme  de  06^800  fr.aubûdgeldn 
lUinistire  d»laguerre  (Exercice :1 847], pour  la  création 
d'une  troisième  chambre  au  tribunal  de  première  th- 
stance  d'Alger, 

PRÉCÉDÉ 

DE   L'EXPOSÉ   DES    MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR    M.     LE    MINISTRE    SECRETAIRE    d'ÉTAT    AU 
DÉP.ARTEUBNT    DE  JUA  GUflRI^E. 


Séance  du  13  Avril  1S4G. 


M 


£SSIEUUS,  . 


Le  tribunal  dé  première  instauee  d* Alger,  olrgti- 
nisé  sur  dé  nouvelles  bases  pr  l'ordonnance  royale 
du  20  septembre  1842,  et  composé  de  deux  cham- 
bres (la  première  civile,  la  deuxième  correction^ 
P.-V.  5.  13 
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nelle),  a  vu  s'augmenter  progressivemenli  depuis 
celte  époque,  Iip^iupiubre  dc^,afi|tice9  q^u'il  fst  appelé 
à  juger.  Longtemps  ses  efforts  et  son  zèle  ont  pu 
suffire  à  l'étendue  de  ses  travaux  ;  mais  aujourd'hui 
les  développements  de  la  colonisation  et  l'accroisse- 
ment progressif  de  la  population,  en  divisant  les 
intérêts  «t  en  muitipl|aÉt  le$  contestaMoas;  $nt  dé* 
montré  îjue  les'moyèhs^dont  il  dispose  ne  répon- 
dent plus  à  rimportance^  chaque  jour  plus  grande, 
de  la  tA^b«  qui  Im^î  eut  «o»ti^« 

£n  effet;  oe  tribunal  qui,  penYiQnll'<inn>ée^4844, 
•  a  jogé  •!;90*  procès;  îjvaîl,  à  la  fin  d«  celle  même 
année,  un  arriéré  de  889  affaires  seulement;  mais 
cet  arriéré  s'e&t  promptementélevéà  1,000,  et  il  est 
actuellement  d'environ  4,500,  bien  qu'il  ait  été 
créé  à  Blidah  un  tribunal  ai^quel  sont  (lÛférées  une 
grj^nîle  paMré  des  affaires  precèdeniment  soumises 
aux  magistrats  d'Alger. 

Il  résulte  de  cet  encombren^ent,  inévitable  dans 
la  situation  actuelle,  que  les  procès  ne  peuvent 
être  jugés  qu'une  année  après  Finlroduction  de 
l'instance,  ce  qui  cause  les  plus  graves  préjudices 
aux  intérêts  privés,  en  raison  surtout  de  la  rareté 
du  numéraire  en  Algérie. 

Nous  venons,  Messieurs,  réclamer  de  vous  les 
moyens  d'apporter  un  prompt  remède  à  un  état 
de  choses  qui  menacerait,  s'il  se  prolongeait,  de 
devenir  funeste  à  nos  institutions  nois^atites  de 
l'Algérie,  en  jetant  la  perturbation  dans  le  crédit 
et  les  affaires  publiques. 

L'adjoncliop  d'une  troisième  chambre ^,2|u  tri- 
bunal île  première  instaûçe.d*A<lger^  !  préviendra 
ce  danger  ;  cèti/e  création;  dont^  le  id^parleme.nt  de  ja^ 
justice  a  jreconnq  d'aij[leurs  l'iadisp^nsable  n^cessi* 
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té,  est  impAiiem  ment  attendue  parles  nombreux  jus* 
ticia blés  qui  la  réclament,  et  nous  pensons  qu'elle 
ne  saurait  être  ajournée  au-delà  de  4847,  sans 
que  la  situalion  ^'aggravât  au  grand  détriment  de 
tons  les  services  et  de  tous  les  intérêts. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'ajouter 
au  chiffre  des  prévisiahfs  dp  bii%^  ifé>l847,  rela- 
tives aux  dépenses  de  la  justice  en  Algérie,  une 
somme  de  26,800  fr.^  destinée  à  rétablissement  de 
la  seconde  chambre  civite doni  il  s'agit;  savoir: 

Pour  le  p^r^onnW,  composé  d*un  vice-président, 
de  trois  juges,  d*un  substitut  et  d'un  commis-gref- 
fier.... . 22,800  fr. 

Pour  le  matériel j  frais  d'appropria- 
tion et  d'installation ,.       4,000 

Somme  égale 26,800  fr. 

Tel  esi,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  addi- 
tionnel que  le  Roï  nous  a  chargé  de  vous  pr&eif  ter, 
et  doni  BOVB  allons  vimv  l'IiftAQfiUj:  d€i  V9AiS;4çpnner 
leetare.^  *  • .:  m.-^.    "  i.:.  •..!•» 


•^1    . 
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PROJET  DE  LOL 


LOUIS-PHILIPPE, 

Boi  DES  Français, 

.  A  tous  présenis  et  à  venir,  salilt* 

Nous  ayons  oi^donné  et  ordonnons  qftie:  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notice 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Éiat  de  la  guerre,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motirs,  et  d'en  soutenir  la 
discussion  assisté  des  Commissaires  précédemment 
désignés  pour  les  projets  de  loi  de  finances  con- 
cernant le  département  de  la  guerre. 

Article  unique  « 

Le  budget  du  Ministère  de  la  guerre,  pourTexer- 
cice  4847,  sera  augmenté  d*une  somme  de  vingt- 
six  mille  huit  cents  francs  (26,800  f.)  pour  la  créa- 
tion d'une  3'  chambre  au  tribunal  de  i'*  instance 
d'Alger. 
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Celle  somme  sera  porlée  au  chapilre  xxxi  (Servi- 
ces civils  en  Algérie)  delà  i""*  seclion  du  budget  delà 
guerre,  el  réparlie  comme  il  suit  : 

Article  premier. — Juitice. 

§  V.  Personnel * . .     22,800  fr 

§  2.  Malériel 4,000 


Somme  égale.  . .     26,800 
Fail  au  palais  des  Tuileries,  le  13  avril  1846. 

Signé  LOUiS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Minisire  secréiairc  d'Etat 
de  la  guerre^ 

Signé  B"  de  Saint  Yo.n. 


(NMI5.) 
Chambre  des  députés. 

SESSION  18 16. 

'"  "    "  1^ ...  - ■  .1  ■  ■  Il     ■  ^1  M^— ^^aSBagSMBBWBB!^ 

SUPPLÉMENT  AU  RAPPORT 

FAIT 

Le  y  jyilltt  i845,  au  nom  de  la  Commission  "^ 
chargée  de  l'examen  du  prqjet  de  loi  relatif  am 
chemin  de  fer  de  Dijon  4  Mulhouse, 

PAR  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BELLONNBT 

MpuMdiiHaotJIblii. 


Séauee  du  t3  avril  I84G. 


IV! 


fiSBIEUKS  , 


La  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  rolalif  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse 
a,  dans  la  séance  dul*'''  juîUet  1845,  déposé  le  rap- 

"^  Cette  GommissioD  est  composée  de  MM.  PouUlet,  de  La 
Tournelle,  Larabit,  fe  général  de  Bèlfonnet,  f^oyer,  Ardant  y 
et  Sahaiie,  Ouboik-Fresaay,  DufoorneL 
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port  conslalanl  le  résultat  de  ses  délibéralions; 
elle  adoptait  le  tracé  par  Auzonne,  Ddlc,  Besan- 
çon, Villers-Sexcl,  Hcricourt,  Belfort,  Dannema- 
rie,  AUkirch  et  Mulhouse,  avec  embranchements 
d'Auxonne  sur  Gray  et  d'Héricourt  sur  Montbé- 
liard,  et  demandait  que  14-  le  Itfinistre  des  travaux 
publics  fit  étudier  avec  soin  ,  dans  TintervaHe  des  ' 
sessions,  le  tracé  par  la  vallée  de  TOgnon,  tel  qu*il 
avait  été  défini  ,  et  qu*il  fournît,  pour  rouverture 
des  Chambres,  le  tableau,  vérifié  et  approuvé  par  le 
conseil  général  des  ponis-et  chaussées,  de  la  dé-- 
pense  u  Ibire  entre  Besançon  et  Belfort,  en  compa- 
rant  le  tracé  adopté  à  celui  parla  vallée  du  Doubs. 

La  Commission  a  demandé  at^ssi  Tétude  d'un 
embranchement  sur  Yesoul. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  chargé  ,  le 
48  septembre,  MM.  Mallel,  inspecteur  divisions 
naire  des  ponts -et -chaussées,  et  Borel,  ingé- 
nieur en  chef,  du  travail  demandé  par  la  Commis- 
sion. 

Le  48  octobre,  le  Ministre  prescrivit  à  MM.  les 
ingénieurs  d'étudier  aussi,  de  Besonçon  à  Belfort, 
le  tracé  par  les  plateaux  entre  le  Doubs  et  TOgnon, 
tracé  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  regardait 
comme  le  meilleur  sous  le  rapport  de  la  défense  du 
royaume. 

Ce  dernier  tracé,  qui  a  été  étudié  par  M.  Borel  ^ 
ayant  été  reconnu  impraticable,  nous  ne  le  men- 
tionnons que  pour  mémoire,  et  noua  croyons  su- 
perflu d'en  occuper  la  Chambre. 

Le^  populations  intéressées  au  trahie  par  la  vallée 
4e  l'Qgnon  ont  cru  devoir,  dans  leurs  intérêts^ 
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faire  faire  à  leurs  (v^h  par  un  ingénieur  civil,  une 
nouvelle  étude  de  cette  vallée. 

La  Commission,  à  qui  ces  éludes  ont  été  adres- 
sées, a  prié  M.  le  Ministre  de  les  faire  contrôler  par 
fe  conseil  général  des  ponts  et-*chaussées  ;  cous 
ferons  connaître  plus  loin  le  résultat  de  cet  eia* 
men. 

Le  rapport  de  MM.  Mallet  et  Borel,  dont  les  con« 
clusions  ont  été  approuvées  par  le  conseil  général 
des  ponts*et-cbaussées ,  à  J'unauimilé  moins  un 
membre  qui  s'est  abstenu  de  voter,  peut  être  ré- 
sumé comme  il  suit, 

Vallée  de  l'Ognon. 

Pour  la  première  partie  du  tracé,  entre  Besançon 
et  Villers-Sexel,  MM*  Mallet  et  Borel  ont  trouvé 
qu'il  était  superflu,  pour  un  avant-projet,  d'étu* 
dier  un  nouveau  tracé  difTérent  de  ceux  présentés 
en  i845  par  MM.  Lacordaire  et  Parandier ,  ces  tra- 
cés leur  paraissant  bien  suQisants  pour  servir  de 
base  à  la  rédaction  du  travail  demandé  par  le  Mi- 
nistre. 

En  combinant  les  deux  projets,  ils  ont  trouvé  que 
le  meilleur  tracé  consistsiità  suivre  d'abord  celui  de 
M.  Parandier,  de  la  gare  de  la  Mouillère  à  Besançon 
jusqu'à  Ponl-sur*rOgnon,en  passantpar  Avrilly  et 
parRougemont.  A  Pont-sur^rOgnon,  on  abandon* 
nerait  le  tracé  de  M.  Parandier  pour  traverser  la 
rivière  et  joindre,  à  Autrey-le-Vay,  par  une  ligue 
de  raccordement  de  4,140  mètres  ,  le  tracé  de 
M.  Lacordaire,  qui  suit  un  terrain  moins  tour* 
mente  que  la  rive  gauche,  et  qui  a  l'avantage  de 
raccourcir  rembranchenient  sur  VesouL  Ce  tracé 
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p&s&c  par  Bevern  >  Chène*Bier  ci  Gbâloii-^YtHara, 
pour  gagner  Belforl.  De  Cbène-Bier  pariirait  un 
embranchement  de  f  6,500  mètres,  qui  desservirait 
Héricourt  et  Montbéliàrd. 

Le  tracé  prineîpal ,  dont  la  longueur  est  de 
80,651  mètres^  présehte  : 

En  pentes  de  0"003  à  0*004,  une  lon- 
gueur de 49,389- 

En  peniesdeO-OOià  O'^OOS,  uneion* 
gueur  de 6,238 

En  pérîtes  de  0^005  à  0- 0055  >  une  lon- 
gueur de 12,408 

Le  développement  des  courbes  est  à  celui  des 
ali|;nemeiits  droits  dans  le  rapport  de  9  à  11.. Les 
rajous  des  courbes  varient  de  800  à  1,000  qièires. 

Il  y  a  quatre  souterrains  de  1,155  mètres, 
2,063  mètres,  072  mètres  et  407  mètres  de  Ion* 
gueur,  et  deux  grands  viaducs  de  250  et  150  mè- 
tres de,  longueur  sur  16  mètres  de  bauteur 
moyenne. 

MM.  Mallet  et  BoreU  en  adoptaot  presque  com- 
plètement les  tracés  de  MM.  Parandicr  et  Lacor- 
daire,  augmentent  beaucoup  les  estimations  de  ces 
ingénieurs.  C'est  aiosi  qu'ils  quadruplent  à  peu 
près  la  dépense  des  indemnité^^  en  portant  la  lar- 
geur de  la  bande  occupée,  de  23""  59  à  SD^SS,  et 
élevant  le  prix  de  rbéctare  de  3,808  fr.  à  7,000 fr. 
Les  prix,  du  mètre  courant  de  souterrain,  que 
M.  Parandier  estimait  800  et  1,250  fr.,  sont  por* 
lés  à.  1,200  et  1,500  fr.,  et  celui  des  grands  viaducs 
est  élevé  de  1,450  à  1^00  fr.  M.  rinspecteur  di- 
visionnaire trouve  aussi  que  M.  Parai^dier  compte 
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trop  peu  d'ouvrages  d'art ,  et  que  M.  L.acordaire 
estime  les  terrassements  trop  bas.  Il  résulte  de  ces 
modifications  que  la  dépense  totale  s'élève  : 

Pour  la  partie  comprise  entre  Besançon  et  Pont- 
sur-rOgnon,  à 12,197,990  fr. 

Pour  la  ligne  de  raccordemeni, 
dont  la  longueur  est  de  4,140  mè- 
tres, à , 655,776 

Pour  la  partie  comprise  entre 
Aulrey-le-Vay  et  Beirorl,  dont  la 
longueur  est  de  ^0,140  mètres,  à. .     0,334,996 

19,188/T62T. 
Somme  à  valoir 1,811,238 

Total "21,000,000  fr. 

L'embranchement  qui,  de  Chênc-Bier,  conduit 
à  Héricouri  et  Montbéliard,  et  dont  la  longueur  ^st 
de  16|600  mètres,  n'est  |ias  compris  dnns  celte  éva- 
luation. M.  Mallet  estiniequc,  comme  il  ne  présente 
ni  souterrain  ni  travaux  d'art,  la  dé[>ensc  ne  s'élè- 
vera pas  à  plus  de  150,000  fr.  par  kilomètre,  soit 'en 
nombre  rond  2,500,000  fr. 

M.  Mallet,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  Commis* 
sion^  qtii  avait  demandé,  en  1845,  que  le  rail-way 
passât  par  Hériconrt^  a  fait  étudier  le  tracé  qui  y 
conduit  par  le  vallon  des  Terriers  et  le  col  de  là 
Bouloie. 

M.  le  sôus-secrétaire  d'État  des  travaux  publics  a 
chargé  spécialement  M.  Borel  de  la  direction  de 
cette étude^  qui  a  été  faiteparM.Uaurel,  ingénieur 
à  Montbéliard.  Ce  travail ,  avec  le  rapport  de 
M.  Borel^  n'a  été  communique  à  la  Commission 
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que  le  10  avril,  et  sans  avoir  été  soumis  au  conseil 
général  des  ponls-el-chaussées. 

Le  premier  rapport  de  M.  Mallel  rejetait  la  direc* 
tion  par  le  col  de  la  Bouloie,  et  signalait  ses  incon* 
vénients  principaux^  qui  sont  : 

Allongement  de  parcours  ; 

Yiaducs        |  ramassés  dans  une  petite  étenduo 

Souterrains  )      du  tracé; 

Assiette  peu  favorable  du  profit  sur  des  coteaux 
à  pentes  roidos; 

Difficulté  d'exécution  du  souterrain  aux  appro-* 
ches  du  faîte  de  la  Bouloic,  où  Ton  rencontrerait  le 
porphyre; 

Pays  désert  dans  la  partie  la  plus  difficile  du 
tracé. 

M.  Maurel ,  dont  les  études  ont  été  faites  avec 
grand  soin,  et  rapportées  sur  un  plan  à  1  échelle  de 
1/^,000%  a  amélioré  le  premier  avant-projet.  Les 
souterrains  de  JMignaviiler  et  du  faite  de  la  Bouloic, 
qui  avaient  1,100  et  2,100  mètres,  ont  été  réduits 
à  i,000  et  1,781  mètres;  maïs  ces  améliorations 
n*ont  pu  êlre  obtenues  qu'en  relevant  la  hauteur 
des  viaducs  et  des  remblais.  Une  variante  permet- 
trait d'éviter  le  souterrain  de  Mignaviller;  mais  elle 
aurait  Tinconvénient  d'être  très-sinueuse  et  d'exi- 
ger des  viaducs  fort  élevés,  qui  coûteraient  plus  que 
losouterrain  lui-même. 

En  suivant  le  tracé  de  M.  Maurel^  lar  dépense 
de  la  partie  comprise  entre  Pont-sur-l'Ognon  et 
Belfort,  est  évaluée  à  14,017,383  fr.  94  c;  c'est  le 
double  environ  de  ce  que  coulerait  la  partie  cor- 
respondante do  la  ligne  que  le  rapport  de  M.  Mal* 
let  signale  comme  la  meilleure. 
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D'après  ces  divers  motifs,  M.  Borel  est  d'avis  : 
i^.Que  la  direction  par  le  col  de  la  Bouloie  doit 
fttrerepouâsée  dan&  tous  les  cas  ; 

2'  Que,  dans  riiypothése  d*un  tracé  par  la  vallée 
de  rOgnon,  entre  Besonçon  et  Belfort,  la  ligne 
passant  par  Besançon,  NoviUard,<Marchaux^  GhA- 
lillon-GuyoUei  Corcelle,  Avilly,  Rougemout,  Pont- 
sur-Ognoti ,  Autrey-lc*Vay,  Villers-Sexel,  Bevcrn., 
Gh^ne-Bierev  BQlforf,  avec  caibronchen)ent  deCiiè- 
ne-Oier  sur  Montbéliard  par  Héricourt,  est  le  sys^ 
téme  auquel  on  doit  donner  la  préférence. 

Tracé  par  la  vallée  du  Doubs. 

Le  trace  par  la  vallée  du  Doubs,  qu'adoptent 
MM.  Mallct  et  Borel,  n'est  autre  que  celui  présenté 
en  4845  par  M.  Parandier,  auquel  on  a  seulement 
fait  quelques  amériorations.  C'est  ainsi  que,  dans 
les  sinusoïdes  qui  avaient  été  critiquées,  les  courbes 
ne  se  raccordent  plus  immédiatement,  mais  sont 
séparées  par  des  lignes  droites  dont  la  longueur 
varie  de  i 08  à  569  mètres. 

M.  rinspecteur  divisionnaire  apporte  une  grande 
modification  au  projet,  en  remplaçant,  entre  Deluz 
et  Laissey,  la  sinusoïde  de  cinq  courbes  dont  deux 
consécutives  de  600  mètres  de  rayon,  par  une  seule 
ligne  droite  quj  raccourcit  le  parcours  de  1 ,072  mè- 
tresj  mais  qui,  par  contre,  nécessite  la  construction 
d^  troi9  ponts  sur  le  Doubs ,  au  lieu  d'un^  et  le  per- 
cement de  deux  souterrains  de  920  et  4,040  mètres 
de  longueur ,  ce  qui  augmente  la  dépense  de 
1,968,304  fr. 

M.  l'inspecteur  divisionnaire  a  cru  que,  parce 
que  la  Commission  avait  demandé  que  le  tracé  de 
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la  vallée  dB  TOgnon  passflt  parUôricotirt,  il  Catlail 
a8fiiij€ttir  cklui  du  Doubs  ft  la  même  condition.  Il  en 
résulterait  des  diffietiltéa  poui^  la^statton  de  MoUi^ 
béliard,  un  allougement  de  1/iDO  métrés  et  une 
augmentation  de  dépensa  de  265>O0O  fr.',  pûni*  n'ar- 
river qu'à  passer  k  80Ô  mètres  d'Héricourl. 

La  voiede  fer  arrive  d'Argresans  à  iii  statioh  de 
Belforl  par  une  caustique,  et  gagné^  par  une  récur- 
rence, le  col  de  Danfoufrin','  afin  de  faire  pâsseir  le& 
convois  par  lastalion  de  Belforl.  Les  ingéhieur^  des 
ponis-et*chaussée8  préréraient  arriver  dihecteittëUt 
au  col  de  Danjoutin  en  laissant  Bel  fort  à  2,500 
méires  à  gauche. 

En  résumé)  le  tracé  par  la  vallée  du  Doubs,  dont 
la«long()éur  est  de  90,300  mètres,  présente  : 

£n  petites  de  0°Hjpâ  à  0*^004,  uiie  Ion . 

gueurde •,..!..:,..;-...  •. 8,»g«r 

Ëjt)  pentes  de  9'*'0ii4,  unelongueDp  de  6,450 

.        idi.       de  0^^005,  id.         do  6,588 

Le  développemenl  des  courbes  est  sensij^emçint 
égal  à  celui  des  alignements  droits,  spii  : 

En  alignements  droits.  . .  ..  . .  .  45,315" 

En  alignements  courbes.  . .  ! .    .   44,985* 

Ily  a  dix  aouienrain^  doni  la  loti gtieor  totale  est 
de  6^719  mètres;  I6*piu6  long,  celui  de  F>y#ta}iiè'- 
Argent,  près  d<^  Besançon,  qui  est  com^n^uàaurx  ti^sf- 
cesses  deux  dallées,  à  4, 456' mètres  de  ïongùefàr. 

Ryif  huit  ponts,  ta  plupart  obliques,  dionlcinq 
sur  le  Doubs  navigable,  et  le  tracé  anilcipè'sèovent 
surlelitdulleuve. 

Les'dépeiises  sont  géhék*alenoént  calei^lées  d'après 
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h»  mêmes  bases  que  pour  la  vall^  4e  t*Ogtion,  ce- 
pendant M.  Malleiréduil  pour  le  Doubs  le  prix  dos 
maçonneries  de  1/6^*,  pensant  que  les  barrières  qui 
y  sont  déjà  exploitées  donneront  la  pierre  de  taille 
à  meilleur  marché  que  celles  à  ouvrir  dans  la  vallée 
de  rOgnon. 

La  dépense  totale dii  projet  est  de  19,000,000  fr. 

Si  roQ  renonçait  k  la  rectification  de  Laissey, 
elle  ne  serait  quede i7,000,000rr. 

M.  Mallet  conclut  par  donner  la  préférence  à  )a 
vaUée  du  Doubs,  Il  avoue  que  le  tracé  de  TOgnon 
raccourcit  de  3,660  mètres  (  le  1/25*^'  de  la  ligne 
touile)  j  mais  il  trouve  que,  sous  le  rapport  de  Tari, 
le  tracé  par  le  Doubs  est  préférable.  Les  pentes 
sont  mois  fortes,  qt  si  les  courbes  sont,  par  rap- 
port 9u,x  alignemenis  droits,  dans  uue  proportion 
plus  grande .qu<^  dans  la  valléç  de  rOgnon^,cer  in« 
convéniçnt  est  racheté,  et  p^rce  qu'elles  ont  moins 
de  pente,  et  parce  que, les  tranchées  ont  moins 
de  profondeur  :  or,  c'est  la  profondi^r  quif^it  le 
danger  des  tf;apcbées. 

M.  rînspeçte.urdiyisipnjp.avreterminjeson rapport 
eya  disant  .que  AI.  P«reiet  lui  n^'ont^^é  ^ibargés 
d'examrner  le  projet  que.^o.us  les  rapports  de  l'art 
et  de  la  dépense,  et.  (|u'il  n'Q|i|.  rîea  à  dit*e  sur*  la 
question  stratégique,  le  eommefce  c^laiJK^pulation. 
Us  font  connaître,  toutefois,  qu'ils  ont  reçu  à 
Montbéliard  une  députatiôn  du  pays  de  Porentruy 
quij:éclamqit  l'adoption  ,^\x  trac^  par  la, vallée  du 
DQubSyCpnime  lé  plus  favorable  aux.  çomipunica- 
tions  du  Jura  suisse  avec  la  France. 

^oqs  ayons  d<y^  djt  q^ue  \es  localités  intj^ressées  à 
l'adoptjoH  du  tracé  par  La  vallée  de  l'Qgnon  rayaient 
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faît  éludier  par  M.  Dallari,  ingénieur  civjh  Uiiecom- 
lidgnie  qui  a  soumissionné  leciiemin,  sans  demande 
de  subvention  pour  le  tracé  par  TOgnon,  a  faitvé-* 
rifier  les  éludes  do  M.  Dallari,  et  M.  Perdonnet^  in- 
génie.ur  d'une  grande  expérience,  leur  a  donné  son 
approbation. 

M.  Daliari  a  développé  son  projet  devant  la  Ooin- 
mission,  comme  éiant  dans  de  bonnes  conditions 
de  tracéj  il  passe  par  Héricqurt  si^ivantle  vœuémiis 
cniSàbf  et  la  dépense  ne  scrail,  suivant  lui,  que 
d'environ  45  millions  de  francs. 

La  Commission,  avant  d'admettre  ces  assertions, 
a  prié  M.  le  Minisire  des  travaux  publics  de  faire 
examiner  le  projet  par  le  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées. 

M. Ma  llet,  inspecteur  divisionnaire^  qui  a  été  chargé 
du  rapport,  reproche  au  travail  de  M.  Daliari  d'être 
incomplet  et  de  présenter  des  inexactitudes.  Le  tracé, 
qui  jusqu'à  Villers-Sexei  diffère  peu  decelui  de  M.  La- 
cordaire,  ne  vaut  pas  celui  choisi  par  M.  Tiuspec-^ 
teur  divisionnaire,  et  il  présente  plus  loin  de  gran- 
des dilBcultés  pour  passer  le  col  de  la  Bouloie. 

La  longueur  du  tracé  de  M.  Daliari,  de  la  gare 
de  la  Moullière,  à  Besançon,  à  celle  de  Belfort,  est 
de ; »2,893* 

Celle  du  projet  allant  directement  de 
Viliers-Sexel  à  Belfort,  n'est  que  de. . . .     86,630 

Différence ,       6,263 

M.  Daliari  a  45^076  mètres  en  alignemenlsdroits, 
et  48,437  en  courbes,  dont  6,245,  d*un  rayon  de 
800  mètres. 

II  y  a  40,227  mètres  de  pente  de  0,045  à  0,005, 
La  longueur  des  souterrains  est  de  6,275  mètres, 
dont  3,088  en  courbes. 
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Le  développement  des  tranchées  courbes  de  plus 
de  4  mètres  de  profondeur  est  de  10,430  mètres. 

M.  Borel  fait  le  même  reproche  au  projet  de 
M.  Dallari,  que  M.  Mallet  a  fait  à  celui  de  M.  Pa- 
randier.  Il  trouve  que  les  acquisitions  de  ter- 
rainssontestimées  trop  bas;  la  largeur  de  la  bande 
occupée  doit  être  portée  de  24  mètres  35  à  35  mètres 
50^  et  le  prix  de  Thectarede  3,000  à  6,500  francs. 

Il  signale  des  inexactitudes  dons  le  calcul  des  dé- 
blais. 

Il  élève  le  prix  du  mètre  courant  de  souterrain, 
comme  on  Ta  fait  pour  le  projet  de  M.  Parandier,  à 
i  ,000  f.  pour  les  percées,  et  1 ,200  et  1 ,500  f.  pour  les 
souterrains.  Celui  du  colde  la  Bouloie,  oùFon  craint 
de  rencontrer  le  porphyre,  est  exceptionnellement 
estimé  à  2,000  francs  le  mètre. 

Enfin,  le  rapport  signale  l'insuffisance  de  la 
somme  demandée  pour  les  travaux  d'art. 

Il  résulte  de  ces  rectifications,  que  la  dépense  du 
projet  de  M.  Dalbri  doit,  suivant  M.  Tingénieur  en 
chef  Borel,  être  évaluée  comme  il  suit  : 

Indemnités 2,>I45,975  fr.  OOc^ 

Terrassements 7,833,080      73    • 

Souterrains 9,862,900      00 

OuvragesdVt 4,894,000       00 

Passages  de   niveau,  sta- 
tiens,  etc 970,000       00 

21,705,955       tT 
Somme  à  valoir 2,170,594       27 

Total 23,876,550       00 

Ce  qui  fait  ressortir  le  kilomètre  à  256,700  fr. 
.     P.-V.  5.  1* 
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L'eslîmalion  du  projet  préféré  par  M.  Mallet  est 

de 21,000,000  (r. 

à  quoi  il  faut  ajouter  pour  Fem- 
brahchenienl  sur  Hérîcourt 2,000,000 

Total 23,000,000 

Dépense  sensiblement  égale  à  celle  du  projet  de 
ringénieur  civil. 

La  conclusion  de  M.  Borel  est  que  Tavant-projet 
de  M.  Dallari  étant,  sons  le  rapport  des  conditions 
techniques  du  tracé,  fort  inforieur  à  celui  qui  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  études  de  MM.  Lacor* 
dairc  et  Parandier,  et  ne  présentant,  d'ailleurs, 
aucun  avantage  sous  le  rapport  de  la  dépense >  il 
ne  doit  pas  être   pris  en  considération. 

MM,  les  Députés  de  Vesoul  et  de  Lure,  entendus 
par  le  conseil  général  des  ponts-ct- chaussées,  ont 
insisté  sur  les  avantages  économiques  du  tracé  par 
la  vallée  de  rOgnon ,  et  M.  Dallari  a  défendu  son 
projet  en  disant  qu'il  avait  fait  sonder  le  terrain 
avec  soin,  que  ses  prix  sont  ceux  des  ouvrages 
exëoutés  par  les  ingénieurs  desponis-el^chaussées, 
et  ^iie  les  souterrains  courbes  peuvent  presque 
toM  être  rectifiés  en  faisant  un  peu  plus  de  dé- 
peivse. 

Le  conseil  des  ponts-el-chaussécs,  dans  sa  séance 
du  6  avril,  considérant  que  le  projet  de  M. Dallari, 
établi  dans  de  mauvaises  conditions,  ne  fournit  au- 
cuu  nouveau  motif  pour  préférer  la  vallée  de  TOgnou 
h  celle  du  Doubs,  a  persisté  dans  Tavis  émjs  le  21 
lévrier  en  faveur  de  cette  dernière  vallée. 

La  Commission  a  entendu  les  parties  intéressées. 
Pour  la  vallée  de  TOgnon,  les  délégués  de  Bellbrt 
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ans  rentrer  dans  les  détails  précédemment  déve- 
loppcSy  ont  fait  ressortir  les  aianlages  du  tracé  dans 
rintérét  du  transit,  qui,  de  la  Manche  et  de  la  Mé^ 
dîterranée  en  Suisse^  ne  pourra  ôlre  conservé  à  la 
France  qu'autant  que  la  distance  du  Havre  à  Bâie 
sera  la  plus  courte  possible  et  que  les  fVaisde  trans* 
port  de  Marseille  à  Mulhouse  seront  assez  réduits 
pour  que  le  chemin  de  fer  qui  reliera  le  port  de 
Géncs  au  lac  do  Constance  ne  puisse  pas  présenter 
d'aussi  bonnes  conditions. 

Les  principaux  fabricants  de  Mulhouse  et  de 
Thann  et  les  entrepreneurs  de  transports  de  Lyon, 
Strasbourg  et  Mulhouse,  ont,  par  des  pétitions 
adressées  à  la  Chambre  ,  manifeste  la  crainte  que 
Texécution  du  chemin  de  fer  dans  Tétroite  vaUéedu 
Doubs  ne  8*opposât  aux  améliorations  que  la  navi^ 
gation  ,  si  admirable  jusqu'à  Saint^Joan-de-Losne^ 
demande  de  ce  point  à  Montbéliard. 

MM.  les  délégués  de  Belfort  ont  remis  h  là  Com- 
mission des  documents  officiels  qui  établissent  qiie 
b  circulation  annuelle  stir  le  pont  de  cetle  vÛle 
est  de  i68^«00  tonnes  et  de{)i«s  de  iOd,000  vova^ 
gours. 

Le  délégué  de  la  chambré  du  commerce  du  HAvrq 
a  demandé  TadoptiOn  du  tracé  par  la  valiéo  do 
rOgnon ,  dans  l'intérêt  du  chemin  direct  do  Hâvro 
au  Ilhin*  Si  l'on  trouve  à  Viilers<^Sexel  te  chemin  do 
Mulhouse,  on  aura  40  kilométrer  de  moins  à  con» 
struire  que  s'il  fallait  aller  le  chercher  ù  Belfort.     « 

M.  le  député  de  Vesoul  a  insisté  sur  l'injustioe 
que  Ton  commettrait  en  privant  le  déf^artemèatdb 
la  Haute-Saône  de  tout  accès  ù  la  voie  de  fer;  mqui 
aurait  lieu  si  elle  est  tracée  dans  la  vs^lée  du  Dodbs. 
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Si  elle  passe,  au  contraire,  par  la  vallée  del'Ognon, 
elle  servira  aux  populations  de  Vesoul ,  Lure  et 
Luxeuil.  La  grande  quantité  de  bétail  qui,  des  foires 
du  département  de  la  Haute-Saône,  est  dirigée  sur 
Paris  et  le  nord  de  la  France,  le  blé,  dont  la  départe- 
ment produit  410  mille  hectolitres  en  susdesacon- 
sommation,  seront,  pour  le  chemin  de  TOgnon, 
des  sources  de  richesse  qui  ne  peuvent  être  niées. 

Les  partisans  de  la  ligne  du  Doubs  ont,  par  l'or- 
gane de  M.  Parandier,  notre  honorable  collègue, 
fait  valoir  tous  les  avantages  de  ce  tracé,  par  les 
motifs  déjà  exposés  dans  les  rapports  de  M.  Hallet 
el  dans  les  statistiques  de  M.  Frémy. 

M.  Parandier  a  soutenu  que  le  tracé  par  la  val- 
lée du  Doubs  présenterait  une  économie  de  plus  de 
69OOO1OOO  francs  sur  celui  par  la  vallée  de  FOgnon. 
Il  a  insisté  sur  le  raccourcissemenl  possible  de  la 
ligne  directe,  en  évitant  Belfort  pour  se  rendre  do 
Montbéliard  sur  Valdoie.  Le  parcours  total  serait 
alors  de  7  kilomètres  plus  court  que  celui  par  la 
vallée  de  TOgnon,  et  serait,  dans  toute  son  étendue, 
dans  Texcellente  condition  d'une  pente  nniforme 
de  0,0045.  Lors  même  que  cette  variante  ne  serait 
point  admise,  comme,  suivant  M.  Parandier,  le  che- 
min pour  les  convois  rapides  devrait  toujours  avoir 
un  raccourcissement  qui  ferait  éviter  Belfort  qu'on 
ne  toucherait  que  par  une  caustique,  le  trace  du 
Doubs,  en  suivant  la  vallée  de  la  Savoureuse  qu*il 
préfère  i  celle  de  la  Lusine,  serait  encore  plus 
court  que  celui  de  TOgnon.  Il  serait  seulement  de 
deux  kilomètres  plus  long  si  Ton  passait  par  Héri- 
court. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  été  entendu 
et  a  soutenu  la  vallée  du  Doubs  par  les  mêmes  rai- 


\ 
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sons  que  M.  Mailei;  il  a  ajouté  que  le  tracé  par  la 
vallée  de  TOgnon,  loin  d'èlre  avantageux  à  Vesoul 
et  au  département  de  la  Haute-Saône,  lut  serait  très- 
préjudicable  en  empêchant  l'exécution  future  de  la 
ligne  de  Vesoul  à  Belfort  par  Lure,  la  plus  favorable 
aux  intérêts  du  département. 

M.  le  Mînistreift  qui  on  a  fait  remarquer  que 
M.  Parandier  proposait  des  raccourcissements  qui, 
éloignant  le  tracé  de  Belfort,  étaient  en  opposition 
avec  Texposédes  motifs  et  avec  Ta  vis  de  la  Com- 
mission mixte,  a  donné  Passurance  que  les  termes 
du  projet  de  loi,  qui  établit  que  le  chemin  de  fer 
ira  toucher  Belfort  et  de  Belfort  se  dirigera  sur 
Mulhouse,  seront  maintenus  et  par  conséquent 
obligatoires  pour  la  Compagnie. 

Les  détails  du  projet  que  cette  compagnie  aura  à 
présenter  pour  la  station  de  Bjslfort  devront,  du 
reste,  être  réglés  en  conférence  et  acceptés  par  la 
Commission  mixte. 

Le  Ministre  a  communiqué  à  la  Commission  les 
lettres  des  compagnies  qui  se  proposent  de  sou* 
mission  ner  le  chemin . 

La  Compagnie  qui  s'était  déjà  présentée  en  i845 
déclare  que  les  changements  faits  au  tracé  qu'elle 
avait  demandé  ne  lui  permettent  plus  de  maintenir 
sa  première  soumission;  elle  demande  une  conces* 
sion  directe  pour  41  ans  et  90  jours^  avec  une  sub- 
vention de  30  millions  qui  serait  réductible  de  8 
millions  si,  au  lieu  de  passer  par  Belfort^  le  chemin 
so  dirigeait  directement  de  Monlbéiiard  sur  Val- 
dieu. 

La  seconde  Compagnie  a  soumissionné  le  chemin 
sans  subvention,  en  exprimant  une  préférence 
marquée  pour  la  vallée  de  rOgnoUi  dont  elle  déclare 
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aYoir  fait  vérifier  les  projets  par  un  ingénieur  d'une 
grande  expérience.  Ce  n*esl,  d*après  une  Icllrc  po8* 
lérieure,  que  pour  la  vallée  de  TOgnon  que  oelie 
Compagnie  enlend  soumissionner  sans  subvention. 
Les  tableaux  slalisitques  dressés  par  M,  Frémy,. 
sont  généralement  à  l'avantage  de  la  valléedu  Doubs. 
Ainsi ,  en  ne  prenant  que  les  communes  traversées 
par  le  rail-vi^ay,  il  trouve,  pour  la  population  et  les 
contributions  :     * 


YalléeB. 


Doobs.. 
Ognon.. 


Diffëren- 

ces  CD 

favear 

da 

Doabi. . 


o 

'a 

€0 

1 

O 


16,967 
10,QM 


5,W1 


CONTRIBUTIONS 


Foncière. 


Mobilière 
et  person- 
nelle. 


fK    c 
91»886  4i 

77,487  83 


14,398  56 


fr.   c. 
35,091  84 

13,821  28 


21,273  56 


Portei 

et 
fenêiFi  s. 


fr.  c. 
18,815  61 

6  861  71 


11,950  90 


Patentes. 


fr.  c 
37,532  68 

5.606  85 


21,925  83 


ToUiu. 


ftr.  e. 
173,329  67 

93,781  22 


7%548  35 


Pour  !a  circulation  : 


Doubs.       Ogaoo. 


Voyageurs  à  (  Circulation  actuelle 2  623,636        145,000 

1  kilomètre.  { 

(  Déplacement  qtoc  défalcation 1^59.452     2,609,984 
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,jl„ellg Jaonlagoaceéléfé.,       459,«« 

M*rcbandit«(l                      /     "'    •"""•'«'    ^^^ 
ir.»porl4<»  à  I  ^  ^»'«  «"■«" 17,460,000 

1  liilomètrc. .  •  ^ 

Tot4ui 21,r.52,07l 

Girculatioo r Messsferics. . • ,..  51,010 

de     déplace- 1  Roulage  aceéléré.  663,000 

ment. |     Id.     ordinaire.  3,1&0,600 

[voie  d*eau néant. 


Totaux. 3,868,210 


n^Bt^ 
tiéait. 
616,005 
néapt. 

516,005 

116,530 

i,008,&00 

3,582,800 

13,000,000 

17,701,530 

f    "— 


La  défakiiloiU  faire  sur  les  transports  par  ?oie  do 
l«rre  rédaU  ces  totaux  à 3,637,500    17,701,530 

Pour  le  produit  des  usines  mélallurgiquea. 


Vallées. 

Nombre 

des 
usines. 

Nombre 

des 
ourricrs 

Poids 
total  det 
produits. 

Poids  des 
produits 
mar- 
chands- 

Valaurs- 

Douba..  •,•»•••...*. 

7 
10 

S02 
430 

10,608 
8,202 

5,815 
6,080 

2^293,600 
2,300j000 

Ognon.  ••.••••••••• 

DîfTérences  en  fDoobs. . 
|(iYem'da.«< 

lOgnon.. 

3 

1» 
147 

2,316 

» 

> 
765 

66,40a 

M.  Fremy  dit  qu'il  n*a  compris  dans  ces  derniers 
chiffres  ni   la  saline  de  Goubcnan>  qui  produit 
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94^290  quinlaux  métriques ,  parce  qu'elle  n'em- 
prunterait paa  la  voie  de  fer^  ni  les  houillères  de 
Boncbamp,  qui  ont  fourni,  en  1844, 11,212  quin- 
taux y  dont  8|890  ont  été  dirigés  sur  Mulhouse  et 
Thann,  parce  que  le  transport  pour  Mulhouse  se 
fait  par  h  route  et  le  canal,  au  prix  de  12  fr.  32  c., 
tandis  que  Ton  paierait  13  fr.  40  par  la  voie  de  fer. 

Les  bases  sur  lesquelles  ces  statistiques  sont  éta* 
blies  ont  élé  vivement  attaquées  par  les  délégués 
de  la  vallée  de  TOgnon.  Pour  la  population^  comme 
pour  les  contributions,  ils  ont  dit  qu'en  ne  comp- 
tant que  les  communes  traversées  par  la  voie  de  fer, 
on  favorisait  évidemment  l'étroite  vallée  du  Doubs. 
Us  ont  signalé  des  inexactitudes  dans  le  recensement 
des  usines  métallurgiques,  et  ils  ont  dit  queBIM.  les 
ingénieurs  des  mines  des  deux  départements  étaient 
partis  de  bases  différentes  pour  Tappréciation  des 
produits. 

La  Commission  n'a  pas  trouvé,  dans  les  nou- 
veaux documents  qui  lui  ont  été  soumis,  des  raisons 
suffisantes  pour  renoncer  au  tracé  par  la  vallée  de 
rOgnon,  adopté  en  1845. 

Les  motifs  qui  avaient  déterminé  son  vote,  et  qui 
sont  développés  au  rapport  du  1"  juillet,  non- 
seulement  subsistent  toujours,  mais  ont  même  ac* 
quis  un  nouveau  degré  de  force  par  suite  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  du  chemin  de  fer  de 
Sainl-Dizier  à  Gray,  dont  la  Commission  a  provo- 
qué Texécution,  et  qui^  ayant  entre  Chaumont  et 
Langres  une  partie  commune  avec  le  chemin  di- 
rect de  la  Manche  au  Rhin  ,  rapproche  le  moment 
où  cette  communication,  si  importante  pour  l'ave- 
nir de  notre  commerce  maritime,  pourra  être  com- 
plétée;  alors,  la  distance  du  Havre  à  Mulhouse, 
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qui,  par  Dijon  el  Besançon,  esl  de  789  kiiomélres, 
ne  sera  plus  que  de  739  kilomètres  par  Troyes, 
Gbaumont,  Langres  et  Vesoul,  ou  de  725  kilomè- 
tres par  Rouen^  Ghftions  et  SaintrDizier. 

La  tracé  par  la  irallée  de  TOgnon,  qui  permet 
au  chemin  du  Havre  de  venir  se  souder  à  Villers- 
sexel,  au  chemin  de  Mulhouse,  qu'on  aurait  d6 
aller  chercher  à  Belfort,  si  le  tracé  par  le  Doubs 
avait  été  préféré,  donne  une  seconde  partie  com- 
mune d'environ  40  kilomètres,  qui  rendra  pos- 
sible l'exécution  sans  subvention,  du  chemin  di- 
rect delà  Manche  au  Rhin,  qui  peut  seul  conserver 
le  transit  a  la  France.  Ce  résultat  compense^  et 
au-delà ,  l'excédant  de  dépense  qde  M.  'Mallet 
compte  au  tracé  dé  TOgnon.  Il  y  a,  d'ailleurs, 
lieu  d'espérer  que,  quand  ce  tracé  aura  été  étudié 
avec  autant  de  soin  que  l'a  été  celui  du  Doubs,  on 
obtiendra  encore  des  améliorations,  et  l'estimation 
de  M.  Mallet  diffère  tant  de  celles  de  MM.  Parandier 
et  Lacordaire,  qu'il  est  permis  de  ne  pas  l'adopter 
sans  appel. 

On  admet  que  les  ponts  sur  le  Doubs  seront 
construits  de  façon  h  ne  point  entraver  la  navi- 
gation; mais  ifs  seront  toujours,  sur  un  canal 
fréquenté  par  ^,500  bateaux,  une  cause  de  relard 
qui  se  résume  par  une  augmentation  de  frais,  et  ce 
sont  les  frais  qu'il  faut  réduire,  pour  que  le  chemin 
de  fer,  qui  ira  de  Gènes  au  lac  de  Constance^  n'en- 
lève pas  à  Marseille  et  à  la  France,  le  transit  de  la 
Méditerranée  au  Rhin. 

Les  difficultés  que  M.  Mallet  trouve  à  passer  par 
Héricourt,  l'augmentation  de  dépense  que  signale 
M.  Borel,  et  surtout  rallongement  de  parcours  de 
près  de  7  kilomètres  qui  résulterait  de  cette  dévia* 
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qui,  par  Dijon  el  Besançon,  est  de  789  kilomélroa^ 
ne  sera  plus  que  de  739  kilomèires  par  Troyes^ 
Gbaumont,  Langres  el  Ve80ul,ou  de  725  kîlomè^ 
très  par  Rouen ^  Chàlons  et  Soint-Dizier, 

Le  iracé  par  la  vallée  de  l'Ognon,  qui  pernFiet 
au  chemin  du  Havre  de  venir  se  souder  à  Villers- 
sexcl,   au  chemin  de   Mulhouse,  qu'où  aurait  dû 
aller  chercher  à  Belforl,  si  le  tracé  par  le  Doubs 
avait  été  préféré,  donne  une  seconde  partie  com- 
mune   iVonviron  40  kilomètres,    qui   rendra  pos- 
sible Vexéculîon  sans  subvention,  du  cliciniu  di- 
rect delà  Manche  au  Rhin,  qui  peut  seid  conserver 
•e  transit  à  la  France*  Ce  résultat  compense^  et 
au-delà,     Texcédant  de   dépense  que   M. -Mallet 
compte   au    tracé  dé  TOgnon.   11  y  a,  d'ailleurs, 
lieu  d*espérer  que,  quand  ce  tracé  aura  été  étudié 
avec  autant  de  soin  que  Ta  été  celui  du  Doubs,  on 
obiiendra  encore  des  améliorations,  et  Testimation 
de  M-  Ma  Met  diffère  tant  de  celles  de  MM»  Parandier 
et  Lacordairc,  qu'il  est  permis  de  ne  pas  Tadoptcr 
sans  appel. 

On    admet   que  les  ponts  sur  le  Doubs  seront 
«onstniits  de  façon  q   ne  point  entraver  la  navi- 
gation ;    mais    ils  seront   toujours,   sur  un  canal 
fréquenté  par  1,500  bateaux,  une  cause  de  reJard 
qui  se  résume  par  une  augmentation  de  frais,  et  ce 
sont  les  frais  qu*il  fam  réduire,  pour  que  le  chemm 
«<i  fer,  qui  ira  de  Gênes  au  lac  de  Constance,  n'eii- 
^M^.J^^^  ^  Marseille  et  à  la  France,  le  Iransitdelâ 
Méditerranée  au  Rhin, 

Les  difïicultés  que  M.  Mallet  trouve  à  pasêer  psr 
Mericourt,  raognientalion  de  àèpenm  que  sigaak 

près  dcjm  ^SL  ;^,|,  [^,^^  jé,i^^ 
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lion,  ont  décidé  ia  Commission,  à  la  majorilé  de 
cinq  voix  conlre  quatre,  à  revenir  sur  sa  décision 
de  1845,  et  h  ne  plus  faire  passer  le  tracé  direct 
par  Héricourt  :  celte  ville  serait,  cooime  le  proposq 
M.  Mallet,  desservie  par  un  embranchement  qui,  . 
parlant  de  Chëne-Bier;  irait  jusqu'à  Monlbéliard* 
Par  celle  combinaison,  celle  dernière  ville,  dont 
les  relalions  sont  surtout  avec  i^aris,  ne  serait  pas 
plus  éloignée  de  la  capitale,  quand  le  chemin  di- 
rect sera  complété,  que  ne  Test  maintenant  Besan* 
çon.  Elle  serait, par  conséquent,  dans  de  meilleures 
conditions  qu'avec  le  tracé  du  Doubs. 

On  ne  conteste  pas  l'exaclitude  des  renseigne* 
ments^siatistiques  de  M.  Frémy,dont  on  a  présenté 
le  résumé;  mais  la  base  dont  il  est  parti,  qui 
consiste  à  ne  faire  enlrer  en  ligne  de  compte  qu^ 
les  communes  traversées  parle  rail-^ay,  peut  donner 
lieu  à  discussion;  il  résulte,  en  effet,  des  renseigoe*^ 
mentsqui  nous  ont  été  remis,  que  si  on  prend  seu- 
lement une  zone  de  5  kilomètres^  à  droite  et  à  gau-> 
che  du  chemin,  ce  n'est  plus  la  vallée  du  Doubs, 
mais  bien  celle  de  TOgnon  qui  présente  la  popula- 
tion la  plus  nombreuse,  et  qui  paie  le  plus  d'impôt. 

La  statistique  de  M.  Frémy  donne,  pour  le  pro* 
duit  des  usines  métallurgiques,  l'avantage  à  la  vallée 
de  rOgnon;  ce  résultat  serait  encore  plus  roarquéi 
si  on  n'avait  pas  négligé^  pour  celte  vallée,  l'impor*- 
lanle  usine  de  Moniagney,  qui  n'est  qu'à  un  kilo* 
mètre  du  chemin,  tandis  qu'on  comple  à  la  b'gna 
du  Doubs  des  usines  qui  sont  à  15,  17,01  mémo 
28  kilomètres» 

On  ne  peut  pas  admettre,  pour  )a  houillère  de 
Roncbamp,  le  calcul  de  M.  Frémy»  qui  refuse  au 
chemin  de  fer  le  trafic  des  houilles,. parce  que,  dit- 
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il,  le  iransporl  sur  essieux  et  par  bateaux,  qui  no 
coule  pour  Mulhouse  que  12  fr,  32  cent.,  serait 
payé  43  fr.  40  cent,  sur  le  rail-ivay.  11  nous  semble 
évident,  qu'au  moment  surtout  où  la  découverte  de 
nouveaux  gisements  irësriches  va  donner  une 
grande  activité  à  l'exploitation,  le  chemin  de  fer 
saura^  en  baissant  un  peu  son  tarif,  s'attirer  cette 
source  deproluils.  Ce  qui  se  passe  sur  le  cbemiu 
de  Rouen  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point. 

H  est  de  plus  très-probable  que  la  houillère  de 
Ronchamp  se  rattachera  par  un  chemin  de  fer 
d'exploitation  au  raiNway  qui  n'en  est  éloigné  que 
de  iO  à  H  kilomètres.  ^ 

Cet  embranchement^  qui  viendrait  par  Chéri* 
niout,  prendre  la  vallée  de  Lusine,  se  souderait  à 
la  voie  à  ChëneBier,  point  de  départ  de  l'embran* 
chcment  d  Iléricourt;  il  serait  peu  coûteux,  n'exi- 
geant pas  de  travaux  d'art. 

Par  toutes  ces  considérations,  et  par  celles  dé* 
veloppées  au  rapport  de  1845,  la  Commission  a 
adopté,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre, 
entre  Besançon  et  Belfori,  le  tracé  de  la  vallée  do 
rOgnon  parVillers'Sexel  et  Bevern,avec  embranche* 
ment  à  une  seule  voie  sur  Héricourt  etMontbéliard. 

Les  autres  portions  du  tracé  direct  de  Dijon  h 
Besançon,  et  de  Belfort  à  Mulhouse,  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  nouvelle  discussion,  et  sont  mainte* 
nues  comme  il  est  dit  au  rapport  de  1845. 

Les  rectifications  faites  au  tracé,  et  les  nouvelles 
statistiques  fournies  pour  une  partie  du  parcours, 
n'apportent  pas  aux  données  de  1845  des  modili* 
cations  ascz  notables  pour  changer  les  calculs  pré- 
sentés au  premier  rapport  sur  la  dépense  et  le 
produit  du  chemin;  et  la  Commission  propose  tou* 
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jours  avec  le  Gouvcruemenl  de  le  concéder  sans 
subvention  pour  99  ans. 

Efnbranchements. 

Dans  le  rapport  déposé  le  13  juillet  1845,  la  Com- 
mission y  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  travaux 
publies  et  avec  les  délégués  de  la  ville  de  Gray,  a 
substitué  à  Tembranchement  de  Besançon  sur  Gray , 
proposé  par  Tart.  3  du  projet  de  loi,  un  embran- 
chement d'Auxonne  à  Gray. 

Les  motifs  de  cette  substitution  étant  longuement 
développés  dans  notre  premier  rapport,  que  la 
«Chambre  a  sous  les  yeux  ;  nous  nous  asbtiendrons 
de  les  reproduire  en  détail.  Nous  nous  bornerons 
à  rappeler  que  le  courant  commercial,  qui  fait  de 
Gray  un  point  si  important ,  est  Incomparablement 
plus  fort  dans  la  direction  du  nord  au  sud^  que 
dans  celle  de  Test  à  l'ouest  ;  par  suite^  la  circulation 
de  Gray  sur  Besançon  est  trop  faible  ()0ur  appeler 
un  embranchement  aussi  considérable  et  pour  des- 
servir le  capital  qui  y  serait  engagé  ;  nous  avons 
calculé  que  le  produit  net  ne  servirait  qu'environ 
un  pour  cent  d'intérêt. 

L'embranchement  de  Gray  à  Auxonne,  au  con- 
traire, a  été  choisi  par  la  Commission ,  d'accord 
alors  avec  M.  le  Ministre  et  avec  les  délégués  de  la 
ville  deGray^  parce  qu'il  est  placé  dans  la  direction 
de  l'immense  courant  commercial  du  nord  au  midi, 
et  qu'il  se  trouve  sur  la  ligne  directe  qui^  dans  un 
avenir  prochain,  raccoucira  notablement  la  commu* 
nication  du  midi  au  nord-est.  Cet  embranchement 
était,  dès  Tannée  dernière,  considéré  et  présenté 
par  votive  Commission  comme  le  premier  tronçon 
du  midi  au  nord-est,  de  Gray  à  Langrcs  et  à  Saint- 
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Diziejr,  dont  il  appelait  la  prompte  confectiony  au- 
jourd'hui adoptée  et  proposée  par  le  Gouverne- 
roent. 

Depuis  le  dépôt  du  rapport ,  deux  nouveaux  faits 
se  sont  produits,  qui  ont  appelé  tout  spécialement 
encore,  dans  ces  derniers  moments,  l'attention  de 
votre  Commission  sur  la  question  de  ces  embran* 
cbements. 

Premièrement ,  la  chambre  de  commerce  de 
Gray,  dont  les  délégués  avaient  accueilli  d*abord 
Fembranchement  de  Gray  à  Auxonne,  s'en  est  in- 
quiété ensuite,  parce  qu'elle  a  paru  redouter  la 
concurrence  que  la  ville  d'Auxonne  pourrait  faire 
à  son  commerce.  Sous  l'empire  de  cette  préoccu- 
pation, celte  chambre  a  paru  regretter  Tcmbranche- 
ment  de  Besançon  proposé  par  le  gouvernement; 
puis  elle  a  demandé  à  l'administration  l'élude  et 
l'adoption  d'un  embranchement  sur  Saint- Witt,  et 
enfin  l'étude  d'un  embranchement  direct  de  Gray 
sur  Dôle. 

Secondement,  M.  le  Ministre,  qin  avait  donné, 
l'année  dernière,  son  adhésion  à  ce  que  la  conces- 
sion de  l'embranchement  d'Auxonne  à  Gray  fût 
annexée  h  la  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse,  nous  en 
demande  aujourd'hui  l'ajournement.  Il  se  fonde  : 
i""  sur  ce  que  le  nombre  des  concessions  de  chemins 
de  fer  est  déjà  très- considérable  ;  2^^  sur  ce  que  le 
point  par  lequel  s'opérera  le  raccourcissement  do 
la  ligne  du  midi  au  nord  n'est  pas  encore  déter* 
minée,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  la  direction  donnée 
i  l'embranchement  de  Gray  sur  la  ligne  de  Dijon  à 
Mulhouse  préjuge  et  détermine  ce  point  à  l'avance 
et  prématurément,  ni  que  de  prime-abord  on  donne 
la  préférence  à  Tcm branchement  d'Auxonne  sur 
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lieux  autres  dircclions  :  celle  de  Gray  à  Besançon  ci 
celle  de  Gray  à  Dijon;  S""  sur  ce  que  les  produits  du 
chemin  de  Saint-Dizier  à  Gray  n*ont  pas  pu  dire 
encore  suffisamment  appréciés  ,  et  qu'il  est  possi- 
ble qu'ils  soient  bientôt  reconnus  tels,  qu'il  on  ré- 
sulte que  le  chemin  de  Sainl-Dizier  à  Gray  sera 
assez  riche  pour  que  Ton  impose  à  la  Compagnie 
qui  en  sera  chargée  robligalion  de  faire  à  ses  frais 
rembranchement  de  Gray  à  Anxonnc. 

Nous  nous  sommes  occupes  d'abord,  Messieurs, 
des  craintes  de  la  chambre  de  commerce  de  Gray. 
Ces  craintes  n*ont  paru  aucunement  fondées  à  voire 
Commission.  Gray  est  le  point  extrême  où  finit  et 
commence  la  navigation  à  grande  vitesse,  qui  va  du 
midi  au  nord,  et  réciproquement.  D*un  autre  côté, 
les  avantages  immenses  de  celte  excellente  naviga- 
tion, qui  transporte  avec  une  grande  rapidité  les 
marchandisesauprtxactuel  de  Scentimes  par  tonne 
et  par  kilomètre,  ainsi  que  le  constatent  divers  do- 
cuments émanés  de  la  chambre  de  commerce  de 
Gray,  ne  permettront  pas  aux  chemins  de  fer  de 
lutter  contre  cette  voie  pour  la  masse  des  marchant- 
dises  (}u*elle  est  en  possession  de  transporter;  et,  par 
la  même  raison,  ces  marchandises  continueront  à 
prendre  la  voie  d'eau  à  Gray,  ou  à  la  suivre  en  re^ 
montant  jusqu'à  ce  port,  plutôt  que  de  ne  la  pren- 
dre qu'à  Auxonne  ou  de  ne  la  suivre  que  jusqu'à 
cette  ville,  obligées  qu'elles  seraient  toujours  à  subir 
un  transbordement  à  Auxonne,  si  elie6  ne  le  sup^ 
portaient  pas  à  Gray. 

Il  faudrait,  pour  se  soustraire  à  cette  conséquence 
incontestable,  que  les  chemins  de  fer  pussent  ar* 
river,  par  l'abaissement  imprévu  de  leurs  tarife/à 
envahir*  tous  les  transports;  mais  alors  il  serait 
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indîfféreiU  au  commerce  de  Gray  que  le  tracé  du 
chemin  de  fer  passât  près  d'Auxonnc,  ou  qu  il  pas- 
sât  ailleurs,  puisque  daus  cetlo  hypothèse,  quant  à 
présent  et  probablement  toujours  inaJuiissible,  la 
voie  d*eau  serait  impuissante  à  lutter  contre  la  voie 
de  fer»  quelle  que  fût  la  direction  de  celle-ci. 

En  ce  qui  concerne  Tembranchement  de  Besan- 
çon,  votre  Commission  Ta  de  nouveau  repoussé;  d'a- 
bord, parce  qu'il  serait  improductif  par  lui-môme, 
ainsi  qu'on  l'a  énoncé  plus  haut,  parce  qu'il  n'appor- 
terait  aucun  élément  de  richesse  à  la  ligne  principale 
de  Dijon  à  Mulhouse;  en  second  lieu,  parce  qu'il  ne 
pourrait  transporter,  qu'en  leur  faisant  faire  un  long 
délour^  les  voyageurs  et  les  marchandises  qui,  du 
Nord  80  dirigienl  vers  l'Est  et  la  Suisse,  et  que  cette 
circulation  anormale,  sans  profit  pour  la  ville  de 
Gray,  serait  bientôt  ravie  à  cette  ligne  par  le  prolon-r 
gemenl  naturel  de  la  ligne  de  Cbaumont  à  Langres, 
sur  le  chemin  de  Dijon  à  Mulhouse;  en  troisième 
Ueu^  enfin,  parce  que,  pour  la  circuiatioo  du  nord 
au  midi  et  réciproquement^  le  circuit  de  Gray  à  Be- 
sançon est  trop  long  pour  que  l'on  puisse  pensera 
grever  longtemps  de  cetteaugmenialion  de  parcours 
tous  l6&  éléments  de  la  circulation  dont  il  s'agit. 
L'embranchement  de  Gray  sur  Besançon  ne  pourrait 
d'ailleurs  pas  servir  à  la  communication  par  voie  do 
fer  entre  Dijon  et  Gray,  entre  Dijon  et  les  contrées 
desservies,  par  la  ligne  de  Saint-Dizier  à  Gray. 

L'embranchemeht  de  Saint-Witt ,  demandé  cn«« 
suite  par  la  Chambre  de  commerce  de  Gray,  réunis-* 
sait  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  recon* 
naître  à  l'embranchement  de  Besancon,  l'incon- 
vénient très-grave  aussi  d'aboutir,    sur  la  ligne 
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de  Dijon  à  Mulhouse,  à  un  village  sans  aucune 
importance  commerciale. 

Et  eufin,  quant  h  rembrancliement  direct  sur 
Dôle,  le  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées, 
considérant  qu'il  ne  dessert  aucune  population 
dans  son  parcours,  a  déclaré  qu'il  ne  méritait  pas 
des  études  plus  approfondies,  et  qu'il  devait  être 
immé«diatement  écarté  de  la  discussion.  Votre 
Commission,  par  le  même  motif,  a  adopté  la  même 
conclusion. 

Nous  avons  dit  que  M.  le  Ministre,  dans  une  de 
nos  dernières  séances,  avait  demandé  l'ajourne- 
ment de  la  question  relative  à  l'embrancbement 
de  Gray  sur  la  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse,  et  nous 
avons  énuméré  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de 
cette  demande.  Ils  ont  paru  grares  à  votre  Com- 
mission ,  Messieurs  ;  mais  l'étude  approfondie 
qu'elle  a  faite  de  la  question  jusqn^à  ce  jour  lui  a 
fourni  des  motifs  de  nature  opposée  tellement  graves 
aussi,  qu'elle  a  cru  de  son  devoir  de  vous  proposer 
Tadoption  de  l'embranchement. 

Nous  allons  discuter  brièvement  les  motifs  invo- 
qués  par  M.  le  Ministre. 

V  Le  grand  nombre  des  concessions  déjà  faites 
ou  sur  le  point  de  l'être. 

Votre  Commission  doit  vous  faire  observer,  Mes- 
sieurs, que  rembrancbcment  d'Âuxonne  à  Gray  n'a 
qu'une  faible  importance,  et  ne  doit  entraîner 
qu'une  dépense  peu  considérable.  Il  est  en  plaine 
et  n'a  que  35  ou  30  kilomètres,  suivant  la  variante 
qui  sera  ultérieurement  adoptée  par  l'administra- 
tion. D'ailleurs,  loin  d'être  une  charge  pour  la 
compagnie  du  chemin  de  Dijon  h  Mulhouse,  il  lui 
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ss^n,  :iti  conlraîrc^  ntnfsi  que  noo^  l'avons  éSjà  dit 
flâne  i^otre  premier  rapport,  et  que  lious^fe  dirons 
en(5ore  plus  loin,  un  élément  de  richessfe  Msuré, 
par  h  circufatron  q<i*fl  déternîinèfsK  sur  là  ligne 
princit)ale  ettte^^me,  entre  Auxonne  et  Dijon 
d'un  cffiêy  entre  Aaxonné  et  Ddle,  Auxonne^  et  Be* 
sançon  de  l'autre  côte. 

2*  //  ne  fmit  point  préjuger  prématurément  le 
poHU  par  lequel  s'opérera  le  raccourcissement  du 
midi  au  nord,  ni  la  préférence  à  d/onner  à  Tem'^ 
branchement  de  Gray  à  Auxonne  sur  celui  de  Grap 
à  Besançon,  ou  de  Gray  à  Dijon. 

Quant  à  l^embrancliement  de  Besançon ,  c'est 
un<;^  question  sar  laquelle  la  Commission  Vous  a 
tout-à-riietfre  exprimé  sa  pensée,  MTéssiéurs^  k  Toe^ 
casion  des  vœux  de  la  chambre  de  commerce  de 
Gray.  Il  n'y  a  rien  â  ajouter  sur  cb  pofiit. 

Quant  à  l'embranchement  de  Dijon,  ë''est-à-dîre 
au  retour  sur  Dijon  du  cheniin  de  fer  tenant  de 
LangresàGray,  nous  devons  vous  ibire  rcmàrif]uer, 
comme  pour  ^embranchement  précédent,  <][ue  sa 
circulation  serait  improductive,  et  qu'if  n'apporte> 
rait  non  plus  âucuh  élémient  de  richesse  à  la  ligné 
principale. 

Votre  Commission  n'a  d*aiilëurs  pas  conçu  com- 
ment s'expliquerait  cette  rétrogradation  sur  Dijon 
du  chemin  de  la  Champagne  arrivé  à  Gray.  Plu- 
sieurs des  membres  qui  la  composent  ont  fait  ob- 
server qu'il  vaudrait  mieux  alors  conduire  directe- 
ment ta  voie  de  fer  de  Langres  sur  Dijon.^Ce  serait 
le  retrait,  en  quelque  sorte,  du  chemin  de  fer  de 
Sâint-bizier  à  Gray.  Ce  sont  cependant  des  motifs 
de  la  plus  haute  gravité  et  d'un  intérêt  national  in- 
contestable qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à 
P.-V.  5.  <5 
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l^ropoder  06  oluponiD  cl  à  lui  donner  |a  diracMon  qu!ît 
a  reçue  ;,  n'y  ç.ûl-il  que  T^noripe  difféyrcuce  de  i^fix 
de  iranspqrl  de  la  navigation  de  Ja  Saônç  jsur  U 
voie  df(  Ter,  pour  le$  marchandisea  qui  dolifqni  faire 
\a  principale  alimenlalion  do  ce^lieniin^  qne,  Je 
£hpi?c.  de  la  direcûpn  de  firay  fierait  çomplèlerpeni 
juslifié. 

L'embranciienoent  de  Gray  sur  Dijon  ne  desi^r- 
TÎrs^it  d'ailleurs,  pas  Ja  ciri&ûlalion  de  Gray  et  de  la 
Champagne  ver^  Bçsançop,  tandis  que  rembran-^ 
cbement  d'Âuxonne,  des$ert  tout  à  la  fois,  d'une 
manière  satisfaisante^  ^  la, circulation. de  Gray  A 
Besançon,  et  la^circulàtioado  Qray  à  Oi]pn. 
j^  E#.c<?  qiii^ïjqncernp  le  ppint  ei;i^orein.défern)ipc 
.d,v T^ccourjçi^s^pient  d<3  la  lignc^du,  nûdii  au  nord, 
H  np  saurajtj  pyoii^  ,aucup  dou|e\«^ir  ce.point.  Ce 
raecourcis&eiD^n^se  |era.  au  uiôyen  ^e,,r.(ine  ou.de 
j'auiire.djs^  d^ux.li£[nes.  dont  npus  parlerons  plus 
iji^in»,^  qui  o^nt  él^  étudiéjes  p^V.dçs  ingénieurs  du 
Goqyerneivçul.}  il  se  fera  prQfyablcrncn^.mônae  au 
mpj^ç^  de  toutes  le^,  deux  à.  ^  fois.  ,Ce  sput  {es 
lignes  de  Dùlç  à  Cljélpi]r.  et  (le  Dôle  à  t^pn  el.à 
Genévo  par  Lwis-l.e-i5î(ulnîei;  et  le  bas  ^es  plaleap^ 
(lu  ifura.  '      '  . 

Ces  deux  lignes,  quî^  avec  d'autres  çhopîns  ^ga- 
iement étudias  entre  Reiras  et.  nos  frontières  du 
nord,  compléleraiénj^  la  vériMd)le  côcnpiunicralipn 
du  nord  au  niidi,  sont. vivement  dçsir,ées. par. dès 
popuLi]ons!inlére,ssantes,  par  (les  contrées  d^uhc 
rîcbe  pro(Jucl/pn  agricole,  et  renabranchement  de 
*^rây  à  Auxonnc  esl  le  seiil  qui' puisse  spudler  dî- 
"reciemcntà  ces  lisnes  le  chemin  de  àaînl  Dî^îer  à 
Gray,    . 
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Le  troisÎGino  motif  invoque  p^r  M>  je  S)[inislre 
cs(  tiré  de  ce  qu'il  esl  possible  que  les  prodniû 
(lu  .ehefnj.n  de  fprdo  Çaini-Divior  à  Crày  soient, 
dans  un  avenir  ppôçliain,  reconnus  suffisants  pour 
que  Von  impose  a  la  coinpa";mç.qnî  Tera  ce  ctiernii) 
JacVar^ie  de  fa^lrc,  en  outre,  à  ses  frais,  rèrAbràn-' 
cbenîêht  de  Gray  à  la  ligne  de  bïjon  à. Mulhouse.  ' , 

La  Commission  ne  côncovrail  pas,  si  iellespou-.' 
vajenl  Àire  les  prévisions  de  V.^ le  Ittinîslrc^  (|uMI 
eûlaccpi'dc  au  clïçpîîn  dcfer'dé  Saîril  Dizîcr  à'Gray' 
une  subvention  dc*31  piîllîons.  'toui  porlé  h  croîrei 
il  esl  vrai,  commet*,  le  minisrcé  eh  a  niAnlfesl^ 
TcspQir^  que  celte  subvention  rie  seî'à  pas  ônlièfe- 
inciil  nécessaire j  que  le  çhcmîn  n'exigera  pas  Tîip- 
plicalion  absolue' de  la  loi^rfê  1842;  et  (Qu'une  sub- 
vcnlîori  beaucoup  moîridrc  sutTira;  mais  enfin  \\  y' 
aur^  lieu  à  subvention.  Et  le  rappor^de  18(5  a  dé- 
nioïiirc  que  l*ènibranclicniçnl*d'îluxoi1né^-  cohsi- 
dère  isoremfen^  n'avait  pas  iincoîrcularidrt'  projirci" 
nsisiez  C9nsîdé^ab)e  pour   i*émOnerdr  fés  cnpUttliyi 
cè'fi'sâcrjSsàsa  cônslruclîon;  cela' no\ii'(iaraU encore^ 
vrai  au jourtiMûiî^  a(\rës  le  nouviil  examen  que  nôrts* 
avons  fait  (le  ta  question  ;  mais  hoiisr  avons  dît  en 
rnënie  l^mps,  et  nous*  sommes  de  nouveau  fondés  à 
v^tos  dire  que  ce.t  embrarichcriîc'nï'aura  pour  effet  dé 
déverser  à  droite  et  à  gauche,  sur  Fa-  ligricprinôipale, 
uhé  c/fcîiî'ation  qui  niî  s'jy  pi^oduiraîl'p'as  sarts'lui, 
ci'cfuf^  Vca,me'à  la  yrculaflôh  "pi^opï^e  dcîl'cmbraiii? 
c^éfifi'é'rit,[<f6aulraten  ré^tilttilVpoui-  fe  Compnf^fiie'qiii* 
TèiétAitiJi^a  èri  môme  tenfqVs  que  celle! grkftdelIgrreV 
unrcfvenu'plus  què*èfA(Tîiùnt  de  la  dépense 'oéertii 
sîontîéepâr'cëtte^ddTti6h;cerevdnrïHoiàtSeVaînô 
supv^fibiit^'aU  retenu  propre  de  la  llgtic  pi^incipalèV 
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en  sorCôquela  Compagnie  aura  avantagera  ftire 
rembrahchément.  / 

Si  lN)n  réservait  l'embranchement  povît  16  (aire 
exécaierensuite,  soit  isolément,  $oit  comité  annexe 
de  la  Ugnede  Saiiit-Dizier  à  Gray /il  ne  pourfaîf ,  danâ 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  être  fait  qu'au  Yiioyeil 
d^une  nouvelle  subvention,  sa  circulation  propre 
étanf^  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  impuissante  à 
réniunérer  le  capital  de  sa  construction,  tandis 
qû^en  Tannexant  au  chemin  de  Dijon  à  Mulhouse, 
on  fera,  sans  frais  pour  l'État,,  une  section  de  fa  lï^ 
^ne  du  nord  au  midi. 

yCftrç  Commission,  après  une  mûre  dél^éralion, 
a  "voié  Pembranchemenl  de^Grajr  &  Àuxonne,  et  à 
décidé,  qu'il  serait  annexé  au  chemin  de  Dijon  à 
Mulhouse. 

Le  rapport  dé  184!>  a  fait  connaître  que  le  che- 
min de  ier  de  Dijon  à  Mulhouse,  lani' qu'il  uVura 
<iué les  produits  de  son  propre  trafic,  est  uneligno 
pauvre  qui  pourra  à  peine  serVir  l'intérêt  du  capi- 
tal engagé.  CQtte  considération  a  déterminé  ta  Corn- 
njission  a  accueillir  avec  faveur  et  à  examiner  avec 
soin  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  pour  Ih 
création  d'embranchements  qui,  d'une^frande  ia\, 
portance  pour  la  prospérité  des  localités  desservies, 
contribueraient  à  viviûer  te  chemin  de  fer  ^ans  im- 
poser aucune  subvention  à  l'Étal!.  Ôutro  les  era- 
branrJiements.  d^A^xonne  à  Gray  et  d'iïéricôu^t  i 
l^loAtbéliard»  qu^  la  Ck>mmissîon  a  admis  en  1845, 
cQux  de  Dôie  à  Salins  ^i  de  DAleà  Lofi^-le-Safil^ier 
ont  élé.  d^mand^i^  par  )a  députation  d,u  4ura,  ef  ce- 
lui do  D^le  à  Çlift.lon  par  la  députation.déSaûn^- 
ct-L6irc. 

M.  le  Ministre  des  travaux  pubh'cs,  consulté  sur 
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fea^jqueation^d'einljiranehemenU»  $'e$t  reQd^  dtiius^ 
|q  semde  k^  Coaip)iBSJon»et  adéciiiréque, enihécKr 
génér^ile^  il  s*QpppsaU.&  tous  les  embranobecnef^.tjs, 
.mais  siirtoul.UYceux  qui  se  rallach^nt  à  des^qMes^ 
tioiis  d'avenir.  14  pense  qM'il  y  aiirqit  de  gr9yês  11^7 
cô^y^njents  financiers  à  augmenter  encore  Jl^éien- 
dûe^^dg  réseau  en^  cours  d* exécution,  et  qu'il  nç 
£iM(|p(]|  $*<>ccuper  des  embranchements  q^ue  quaiid- 
fali^neprincipali^  sera  à  peu- près  terminée. 

Ij^jchemin  de  Dôle  à  Saliiisi  qui  a  d'abord  été 
e)[;)uipiné  par  laXommission,  n^a  soulevé  aucqne  ob- 
^çctioQ.  Il  desfiârvîr()it  des  intérêts  importants»  eo^ 
l,re  autf.es  <îçlui  des  .salines,  dont  la  Compqgnie  s^ 
présente  comme  soumissionnaire,  et  il  ne  préjuge 
aucune  question  d'avenir ^  Salins  étant  un  point 
nù-delà  duquel  un  cbemrn  de  fer  ne  peut  pas  être- 
prolongé. 

Le  projtet  qui  a  été  présenté  à  hi  Commission , 
^iqi  n'^  ,pa9  cru  devoir  s'occuper  d'un  ej^amen  de 
.  dëit^ll;» qiii.doit  être  laissé  au  Ministre,  a  paru  bien^ 
étudié. Jl  est  en  ce«  moment  soumis  a^ux  en<iuêles. 
Pai^f  <;et  état  de  choses,  tout  ce  que  nott3  avons  cru 
.deyoir  faire  est  de  vous  proposer  d'éteiidre  à  celle 
li|[ne,  .^ont  la  iongueuT  qst  de  37  kilométr.e$,  I9  fa- 
.Ciilté  que  la  lolde  1842  laisse  au  GouvernemenU 
pour^le^eimbranchements  de  moins  de  20  kilomè- 
tres, ,d«  .concéder  par  ordonna.npe,  après  enquête 
.préalable,  et  i^n  se  conformant  au»  dis^positions  des 
f^ajbi^l^s  des  charges  adpptés r 
., ^'e0)l)ranchemeni  de  Lonsle-Saidnîer,  qui  csl 
uiUK;*<^oi]^t|nmatioa  du  cbemijftde  la  Champagne  sur 
^fsMidiy^  été  reconnu  comme  très-utile  pour  vivi* 
ttçir  un  pays  indusiriel  qui  luanqitovdc  comuiuni- 
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câtibhs  iierfociiônhiîes,  Cl  poiff  ilesservîr  les  Villes 
d'Arbôîscldc  Poliffny.  H  est '6cHain/que,  Uûris  nii 
avenir  trcs-procliain,îl  nepourra  pas  Aire  refusé, 
•  lors  inèilie  (jnc  le  chemin  dé  Dôle  à  Ch«Moa  seraîi 
conslUuit;  aussi  n'aurions-nous  pas  hésité  à  Tad- 
menr(ï^/âi,  comme  le  chemih  de  Salins,  il  se  le^- 
tninail  à  une  Impasse;  inai's'il  n'en  est  pas  a|nsi: 
ccUebonnihiunîcàlî.6n  a  beaucoup  iX^avenir  •  c*'esi  le 
chemin  de  Genève ,  c'est  une  des  directions  qui 
raccourcisseni  le  plus  la  roîilc  de  Marseille  en  Suissej, 
en'  seTattachant  a  Lyon,  par  Bourgs  au  chemin  de 
h  Méditerranée;  et,  sous  ce  poijht  dç  vue,  la  con^ 
cession  du  tronçon  de  Dôle  à  Lôns-icrSaulnier,  in- 
dépen^Qnbmonl  de  rineonvénienl  de'  morceler  une 
graiide  Tign'c,  pourrait  paraître  Tavoriser  ta  ligne  de 
raccourcissement  du  chemin  de  là  Méditerranée  au 
Rhin,  par  le  i^as  des  plateaux  du  Jurn,  au  détri- 
ment de  celle  de  Cliûlori  a  Dôïê. 

On  a  répondu  à'ceUë  objection  cK  disant  (jjue  la 
portfon  du  chemin  qiiî  resterait  à  étaljlir  ènti'e 
Lons-le-Saulnîer  et  Lyon,  par* Bourg,  étant  ënfcore 
beaucoup  plus  longue  que  celle  dé  Dôle  à  Cbâion, 
tu  question  du  raccourcissement  de  Marseille  à  Bà'fc 
ne  sérail  pas  préju'^ée,  ei  que,  par  conséquent»  il 
n*y  avait  pas  de  motif  pour  refuser  à  Lons-!é- 
Saufnier  une  satisfaction  qui  lui  serait  encore  due, 
lors  même  que  lé  chemin  de  Ghâlon  à  Dôle  serait 
adopté.  Là  €ommission  a  pensé  qii'il  convenait  de 
n'a<lopter  aucune  disposition  qui  pùt'directetn'ertl 
ou  indirectement  influer  sur  les  deiii  [grands  rac- 
courcî^semcnis  dé  Bfôle  à  Châlôn  ei  Ue*Dôlé  à 
Lyon^  (jui^  tous  deux,  conïfnc  elle  Pa  consigi/é  âù 
rapport  de  18*5,  ont  mk  très-grande  impôrtanèfe. 
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£lle  désire  vivement  que  le  Gouvernement  Fasse^ 
étudier  ces  deux  lignes^  pour  que  des  projets  com.- 
(>lels  soient  présentés  dans  un  avenir  prochain. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  Df:  LOI 
Présenté pmr  te  Gouvernement* 


TITRE  PEEMIER 

Chemim    de  jer  de    Diji 
Mulhouse. 


ou    a 


Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux 
pnUics  est  autorisé  à  procéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  coDcurrence,  couformé- 
mentaux  clauses  et  conditions 
du  eahier  des  charges  côté  A, 
annexé  à  la  présente  loi,  à  la 
concession  du  cliemiu  de  fer 
de  Dijon  à  Mulhouse. 


Art.  2.  • 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  déterminera,  dans  un 
blllel  cacheté,  le  maximum  de 
durée  de  jouissance  au-dessus 


PROJET  DE  LOI 
Amendé  pmr  le   Comnuisîon. 


TITRE  PREMIER. 

Chemin  de  fer  de  Dijon  «t  Mt^l- 
house^  aveoemèrmnehememts 
sur  Cray  et  sur  Hérieourî 
et  MontbéUard. 

Article  premier. 

JLe  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  procéder» 
par  la  voie  de  la  publicité  et 
delà  concurrence,  conformé- 
mentaux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  c6té  A, 
annexé  à  la  présente  loi»  à  la 
concession  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Mulhouse,  avec 
embranchements  d'Auxonne 
surGray,  etdeChéne-Biersor 
Héricourt  et  Montbéliard. 

Art.  2. 

Gomme  au  projet 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté pmr  le  Gouvernement  M      ^menii  per  la  Commission. 


daqael  Tadjudicatlon  ne  pour- 
ra être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  ne 
pourra  tyMKt  ^fUtLc^iiwpt 
dii-nenf  ans,  à  £ter  deVipd- 
qoe  déterminée  par  le  cahier 
dcf  fl^ipf  po9iDriififièTef9f  ni 
des  travaux. 

TITRE  IL 

BmhranehÊmenî  tU  ^Oêap  :  fur 
Besançon, 

Art.  8. 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorisée  concéder^ 
oonforiuément  aux  .çUpsjes  et 
conditions  du  cahier  dés  char- 
ges côté  B,  annexé  é  la  pré- 
sente loi,  Tembranchement  de 
Gray  sur  Besançon. 

La  durée  de  la  Jouissance 
ne  pourra  e^ccéder  quatre  ' 
vingt-dlx-neur  ans,  à  dater  de 
répoque  déterminée  par  le 
cahier  des  diarges  pour  Pa- 
chèvement  des  travaux. 

Art.  4. 

La  convention  à  passer  en 
vertu  de  l'article  précédent  ne 
devieuAra  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  une 
ordonnance  royale'. 


TITRE  IL 

EmiinmJàiniené  Âe  DMe  snt 
Safihê. 

Art.  3. 

f^  Ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  concéder, 
par  adjqdication  pobliqi^e  ou 
par  coûcession  directe,  Vem  - 
branchement  de  Dôleà  Salins^ 
aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  côté  A , 
annexé  à  la  présente  loi. 

La  durée  de  la  Jouissance  ne 
pourra  excédièr  quatre-vingt- 
dix-hetf  ansj  à  datmr  de  l'épo^ 
t}ue  tiëtérnlin^  par  lé  caMNr 
d«s  ëbargei  pour  ftiehl^é^ 
meritides  travan. 

Art;  4.''" 

Comme  au  projet. 


^^fS^  ii.ii     1^»    t^\    ti-   iy\<^ 
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Il   K 

..  .J 


CAHIER  DE  CHAHGES 

POUR  L'ÉTABLISSEMENt  DU  CtlÉMI'N  DE  FER; 

W  MJi  H 


l*OJET  PRliSENTjB  PAR  LE  tiÔUVEaNEiUEN']^. 


...    ArUde,premicr. 

•    ■••{..         ^  .  .  i-  .  . 

La  Compagnie  6  cng^c  à, exécuter  à  ses  Trais,  risques'et 
PQi'ils ,  Ipuf  les  travaux  du  chemin  dé  Ter  de  Oijpn  à  Mùl-  [ 
hoiftse^d^na  le  délai  do  quatre  années  pu  plus  tard,  à  dater 
de  rprdooDanco  qui  apfirpu,Yera  radjûdiçalipn^et  do  ma- 
nière que  ce  çhomiq  sqU  pralicable  dan^,lputes  ^esparlics  ^  ' 
rexpiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

•':•:•        •      Art-  2,         .    -  .  r    .      .  .- 

Le  chemin  de  Ter  8*embranch<îra  h  Bijo^  &ur  le  chj^B^j.adp- 
fer  4e  Paris  à  Lyon  ;  de  Dijon,  il  se  porlera  sur  Besanôoiî 
par  Auxonne  et  Dôle  ;  &  partirdeBesatiçon,  il  jçemontera.la. 
vallée  du  Doubs,  en  passant  par  ou  prés  Beaume-les-Damès 
et  Moutbéliard,  ira  toucher  Belfort^  et  de  Beirort^enfin^ilse 
dirigera  sur  Mulhouse  par  Allkirch  ;  à  Mulhouse,  il  sera  mis 


•■■r.'.-.^,..-imy.^--.: 
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.,.A 


•  :  1  •  • ."  ■  * 


CAHIER  DE  CHARGES 

POUU  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FEfl 


DE  DUOH  A 


! 


AVEC  EWBRANCnEMENTS   D*Al)XONNB  SUR  qRAT  ET  DE 
CPÊNE-BIER  A  MONTDÉLIARD  PAU  UÉRICOURT,  ET  W 
DOt.e  A  SAMNS. 


AUENDEMENTS  DE  LA  CX)MUISSION. 


Article  premier i 
Connue  au  projçt. 


Art.  9. 


Le  chemin  de  fer  s'embranchera  h  Dijon  sur  le  chemin  de 
Ter  de  Paris  A  Lyon  ;  de  Dijon ,  Il  se  portera  sar  Besavçon 
par  Auxonnc  et  D6lo. 

A  partir  de  Besançon  ,  il  gagnera  la  vallée  de  TOgnon»  en 
passant  par  Villers-Sexel  et  Bevern ,  ira  toucher  à  Belfort,  et 
(le  Belfort  enfin, il  se  lirigera  sur  Mulhouse  par  Danneroarleet 
AUkirct^  à  Mulhouse. Il  sera  mis  en  communication  livec  le 
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en  eommuiiicaifon  atoc  le  chemin  de  fer  de  Strasboarg  û* 
BMe,  sniTanC  le  tracé  qni  seiA  déterminé  par  l'AdminlsIra^ 
lioR>  les  deui^  Compagnies  entendues^ 


''■    *"        "*';  .     ;    .    ::•:    \        .     .      •:'*   »»' 
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AMËf4DEMENTSDELA  COUyiSSION. 


•iShemin  de  fer  de  Stra^ourg  ft  B&le^  suivant  le  tracé  qoi 
sera  déterminé  par  l'Admifiistf  alion^  les  deux  Compagnies 
entendues. 

Un  embranchement  à  «me  seule  voie  sera  dirigé  de  Chéne- 
Bier  sur  Héricourt  et  surMontbéliard,  et  un  embrancliement  à 
deux  voies  d*Auxonne  surGray . 


•'••  ''.  *i/..{ 
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Chaiiibré  des  Déptttés. 


RAPPORT 


:  '  I 


Am  nom  de  la  Commission*  ^ehairgée.  d-emimmfrt 

/•  Le  projet  dé  loi  teAdànià  uffeVter  avie  somme 

'^éfemklliohédeft'anès  û  ïa^èmstrucûim des  bases 

^W  quatre  fortg  au  pûi't  diX'ffâêrë  et  é  tûv/iéliortMên 

^Ventrée  de '^epoptri  ••  -    »''      '^      ^ 

2^  lé  pr^  de  ioi  pùfIxxM'aUoeaUmide  34<mê/- 

UonS'SOOloeo  fMncspiiurlesf9rtifioatim8  du 

PAR    M-  A,LI^A»y  j   .   7: 

^»''  '  •'  *     '     '  •  Btpurê  des  Èfcui'-SèVres.  •  •  •  * 


Mi!:ssiEUH5»  •      '•  ^'^  ;"' ■ 

'  Parmi:  te»,  gf^nd»  tt^vatiliÉ  id'tiliKt4  f^blKtiii^  Ate- 

*  iMés  à  éxérôër  uifô^iils»ahile  irffltiènce  sur  la  for- 

lunc  et  la  prospérité  de  noire  pays,  tdiix  de  laîftié- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  lieutenant- 
-géoéfai  eemte  d^ieuéetetrle  tietHenont  général  Pat^hans^-de 
Lasalle,  le  colonel  baron  de  Chabaud-Latour,  le  colonel  comte 
lliiiilaB,le?liettttnant^géfiâ*al  baron  de  Eerthois,  le-liduftenant- 
colonel  Allard,  de  Loynes,  Ariant.  { 


(  i  ?*>  )  f  : 
lioration  des  poris  ont.excilé  au  plus  haut  degré  ^ 
dansce9i4|9i^iqiâi.tpmp$f  ta  solUdlude  dw  Gouver- 
nement el  des  Chambres.  Délaissés  penda'nf  de  Ion- 
gués  années  par  les  goiiVéfrieinents  de  la  France 
avant  1830,  ils  reçurent  en  «37,  4«38,  483». 
4844  et  1845  des  dotaliopç  considérables,  et  il  leur 
fui  alloué,  daffiSjCètle  se(|!epériod<fdc  temps,  une 
somme  de  15G  millions  environ,  qui  témoignait 
assez  loule  rimportancfe'îifae  la  France  attachait  à 
sâ'puiM^i^té  muridmc'. 

Klusi«iiraiiii^èl;M<^i^^6P4i*â  1^  plu&^^levé  m  grou- 
)>eiilf^.elfet^9^low,$le«c^Uei(n]estiou»  èi,  en  pre- 
«iie«  lî^Uy..ccl<vî  d^voncfre  f;QiiHi9Qr4:eaveG  Té^rauger 
cl  les  colonies.  Grâce  à  la  pafUyeè  aiix  rravaux^<|u'«Me 
la?n>ris&  si  oierwMeusem^iii,  lu  pnsnipérità  de  ce 
HDOiBinettse  a  pHis*  que^  dc^ blé  -.depuis  16â7,  et  le 
chiflre  des  imporlalions  et  des  exportations  r^urti^^ 
qui  i/était  c|ue  1,211  millions  en  1831,  s'élevait  à 
2,170  milrîonsirtr  484S-(1). 

C'est  encore  à  ls|sitii:^liQn  des  ports,  au  dévelop- 
pement de  la  navigation  et  à  Textension  de  notre 
commerce  extérieur,  que  se  rattache  l'un  des  élé- 
ments les  plus^^tiédienx  de  netfc  marine  militaire, 
l'inscription  maritime,  dont  il  nous  importe  tant 
d'élargir  la  base. 

Il  suffit  d'indiquer  do  tels  intérêts  pour  justifier 
^A  prfuicîi^  les  pr^QOqftrî  erikieujufiqju'ifii  pour 
f>lU«t  fJeM^i^fRJro,^  c}ui>  isa^s  doiii0»/«9  serpnt 
pgi^leâdi^rnîcrs!.       .     ,i    ;  .  '         •. 

Mais  vous  n'auriez  accompli.  Messieurs,  que  la 


T»NÉif    i».'»'*  *^'    Um'J \i    *t  *^i«» 


ti)Eip08èdeim«lir<da|W«$et4e  lei  de  tSU  p«Dvl!ainé- 
lioration  dos  ports. 
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moitié  de  la  tâche  qui  vous  esl  imposée^  si  vou» 
n'aviez  pourvu  à  un  autre  besoin  qui  est  aussi  du 
premier  ordre,  celui  de  la  défense  des  côtes. 

A  quoi  serviraient,  en  effet,  ces  établissements 
fondés  à  grands  frais,  si ,  à  la  première  guerre  ma- 
ritime, ils  pouvaient  être  détruits  par  les  escadrea 
ennemies,  ou  servir  entre  leurs  mains  d'instru- 
ments contre  nous?  Un  fait  capital  domine aujoum 
d'hui  toute  cette  question  :  c^est  la  navigation  i^ijl^ 
vapeur,  qui  fait  peser  sur  les  eûtes  en  gépi^pl*  v^9( 
état  permanent  de  menace.  Les  naviii^Si  h^  y?fW^ 
sont  incontestablement  les  instruments  dVsr^f-i 
sion  les  plus  redoutables;  ils  peuveat^  aboi^d^r  f  i\ 
tout  temps  les  points  réputés  jadis  leS;  plus  Jp9|Ct 
cessibles,  s'y  présenter  inopinément  Qts'^n7)et;rer 
à  volonté,  c  Le  danger,  disait  la  Coi^mission jdq 

<  défense  de  1836,  ,daM.S\^pn  rappçtr^,<iu,,46  iQiai 

<  1840,  est  relativeipent  pluç  grai^d  lanjqufdiiHii 
f  pour  les  frontière^  maritijfue^^ .que,pour  .p^Hw^a 
«  terre,  car  W3dwaièr/e$ fte>pWYPnf  ô(r€i6»|>QSjèp* 
•  qiii*aprèa  dei9  déiaon$M*âlji;ons  paten(Qs^d^;,pit^-» 
^/^iq^iffair^eai  |4^4  ou  moinfii  lQllg^y.qtti.^i^s^lM;(9U) 
•i\\gouteriiejn.^nt  mei;iaç4  1^  tenpff  s  de  iM^eiulf Ci  itj[^$» 
«/imewreiiM»';-  '  .  <  .  :•  >  /^^.■•  -.  '^^  'yv..:..\  -.„:.  » 
-(Iu'Afiglet€itre>t|Oujowrs  si  p4^éyoyiaiite(et  Wifécowda» 

e/ftWQjrflns  d'exécution,  dqpnpp  cet  é^a^diU^  e^gif^ 
pl9()i]Air  ne  d^^itpasMrs  p^rdu.pour  pQi^^^^jiIopjC^QB^ 
tente d^s  i)ftrl9  dfi FprtsinpMthi  xfc  PtymQM^JBtjdle 
^©fn€R^.,<  ^9,ts^  re^ifiboucb^re,  dft  i 'P  Jawm)  m 
qu'elle  possède. d^^jà^r  leç-pôiLçs  d^îlp  .Mî^n<^ffi§lte 
pcpifilaiL  ^  dès  1&43 ,  dea  poris  de  ri?/iiflfi?^utxdlfi 
cf^fiait  1^^  élif^es  à  un,ç  (ConamiçsiQn.qél^l;»^.  jl^ 

iMîTôîivjfce  LQBtl»,  C»JWW8SiQ^ii(ipjWft,(e8  (ilfT^  9pUl|| 

ports  de  Douvres^  Seaford  et  Portiand,  désignés  etlt 
P.-V,  6.  17 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DÇ  LOI  PROJET  DE  LOI 

PréseniëpmrieGotivernemeiiU      Amendé  pmr  im  Commiâsion. 


TITRE  PREMIEB. 

Chemin    de  Jer  de    Dijo 
Muihouse, 


Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  À  procéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  coDcnrreace,  couformé- 
mentaux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  côté  A, 
annexé  à  la  présente  loi,  a  la 
concession  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Mulhouse. 


Art.   2.  • 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  déterminera,  dans  un 
billet  cacheté,  le  maximum  de 
durée  de  jouissance  au-dessus 


TITRE  PREMIEB. 

Chemîndeferde  Dijon  à  Mmt- 
houie^  aveoemhrentkememis 
snr  Gruy  et  sur  Hérieouri 
et  Monihelimrd. 

Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  procéder» 
par  la  voie  de  la  publicité  et 
delà  concurrence,  conformé- 
mentaux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  diarges  c6té  A, 
annexé  à  la  présente  loi,  à  la 
concession  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Mulhouse,  avec 
embranchements  d'Auxonne 
sur  Gray ,  et  de  Chène-Bier  sur 
Héricourt  et  Montbéliard. 

Art.  3. 

Comme  au  projet 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  Gouvernement,      /Imenii  pmr  ta  Commission, 


doqael  Tadjudicatioii  ne  pour- 
ra être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  ne 
pourra  ex^téter  qiiatra-Tiegtfe- 
dix-neuf  ans,  à  dater  deVèpo- 
que  déterminée  par  le  cahier 
dcf  nbpTfpf  peiw4*ftfifièvef99nt 
des  travaux. 

TITRE  II. 

^mèranehement  d0  ^Qiaif .  $kr 
Besançon. 

Art.  3. 

Le  l^llnistre  des  travaux 
publies  est  autorisé  à  concéder, 
ooDforjuément  aux  clauses  et 
eondllioQsdu  cahier  des  char- 
ges côté  B,  annexé  é  la  pré- 
sente loi,  Tembranchement  de 
Gray  sur  Besançon. 

La  durée  de  Ja  Jouissance 
ne  pourra  excéder  quatre 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de 
répoque  déterminée  par  le 
cahier  des  diarges  pour  Ta- 
chèvement  des  travaux. 

Art.  4. 

La  convention  à  passer  en 
vertu  de  l'article  précédent  ne 
deviendriet  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  une 
ofdonn^ce  royale. 


:/ 


TITRE  H. 

EfnlimmdÊsiniené  i4e  DMe  sur 
Sa^ê. 

Art.  3. 

Le  Ministre  des  travaux  pu  - 
biles  est  autorisé  a  concéder, 
par  adjadication  publique  ou 
par  coucession  directe,  Vem  - 
branchement  de  Dôle  à  Salins, 
aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  côté  A , 
annexé  à  la  présente  loi. 

La  durée  de  la  Jouissance  ne 
pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-hetrf  ans,  à  dater  de  Tépo* 
qne  détèritiinëe  par  le  cahiffer 
des  Aargei  pour  fadiévd^ 
meut  îles  travam. 

Art;  4. 

Comme  au  projet. 


(  9fiQy  ) 

pfc^sentéfi  iHix  aiatoibtœ^/au^ilât  ^q^ejledagré  d'a- 
vancement des  éludes  a  permis  d'(entre{)reiMr«le8tni 
Yriw>^(|«$h{uei9:  ll^«s4f^sf)iacea  dontiie^wnéli^rd- 

l^*l(ietti^»nt  xéponflpii $ftna'4oi>lQA)l«.>s(0)i9ipfin 
^pciQ.d»  ^sflnHHiQPJt  HOiMnaK  MM3/ViQirfi:/Comm1a4) 

a>iHpa;i,  QûQQP?  été  gÉ^Qupjis  ,ii  l'apprftb^jipft,  4^ 
CJji^v^Ures}  /eiei.  f^isum  foni^iUreJept^,«tQA4  4^ 
lojf^^p^p^,  H.eûl  rendq  J^MS  fa)cijej^uf  qU/^/l  aj^i 
ft^éçâjaipui^^  J'ifnpo.flancpjdeîcJwqpi?  pl^cp,^  d^d^, 
^^'^'^  ^i^^pMv^  qui  devait  lui  ^eAfieetée^;  .  ...., 
l (Il  pslà  i;egreiier  encorfe quele  Mipîst^rf^.^^A j^rfi*) 
^i^f^^bl^ca  sj(sÀl  pas^prési^nté  aussji  un  pirçir^^j^fQ^i 
d'^ns^^b^e  des  différenU. porta  dfl  wfqge,oiî.^2|h 
b|iai»pç;sala.iparitifnes  qu'il  «e.prçpqsft  4ç  qnéer.fim', 
D^,f/04^»  ^\  qui.  nécessiteront  plus^rd  id«:  npu?) 
^qaqjf.irs^vau*  4e  défçRse,  dont, la  déppnRe^  nlf^Wi 
Ba8.{iiy  (^i;'^  QQn>prise  dan^  les  coucluaions  g(&i)4f^^i 
4fi^a^Çppiijf^i$^iftAflfï>îtj«^'Arm  i  <:  ...  jlj 

f.^,p^tS;dQnt  la  défense  a^éi  Wi,1j*4i6^ï^ftH 
dfîiptpjeia.  de  loi  et  de  wédiis  ?p<^^^?t»?J^i*P««w»î; 
ainsi  :  j,.,i) 

n  JI  m 'iSlé  alloué.,'  par  les  lois  dw  iO/et  lOfîoniet 
i845y  poar  ki'  défenae  des  ports  de  Toulon;  Ooi^'i^ 
Yèudresi'RodieliEHrt,  Bre^^'Lo*'  iil  ii<  {,  i  n) 
FMAtv  Chenbourg. .  • .  w .  ;.  ;  //. . .     di,95O,000<  &;> 

ilOndemaiMiiei  en  1846» pour  la  >  ni  ,  -  »>  m  >/ 
défense^du  UftVr6( y  compris ^les"  *  ''^'  't*  ^^n  lOb 
tdwvluix  déa^  baaea  des  forts}.  • .  <     33,150/OOO^>  <  I 

.  '  Roiir  cel(e  de  Cherbourg i9,260,009  >>i  <* 

-ôPoar  cdl6  de^aint-Nazaire . . .  ' '   hjûl&ùfim^'^'y 
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Si  l'on  déduit  cette  somme'V^l^r^nUwCnitte 
crédits  qui  auront  été  votés  en  i84S  et^iHifUHiV^ 
Tdluation  totale  de  118,320,000  fr.,  on  brrite'à^iM 
résultat  satisfaisant,  qu'il  ne  resterait  pUis^^ploiii^ 
terminer  le  travail  de  la  défense  de  nos  côtes  /qh'à 
pourvoir  à  une  dépense  de  40  millions  énvûionl> 
Nous  émettons  le  vœu  que  ces  travaux  n'épbouvi^k 
d'autres  relards  que  ceux  qui  sont  inséparaUes 
des  études  à  faire,  et  qu'ils  soient  le  sujet  de  {ji^k 
chaîns  projets  de  loi.  «o 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Havre  était,  sans  contredit, 
une  de  nos  places  maritimes  les  plus  importantes, 
et  nous  admettons  avec  empressement  la  priorité 
dont  elle  vient  d'être  l'objet  parmi  les  travaux  res^ 
tant  à  entreprendre. 

Depuis  les  projets  d'agrandissement  de  1787, 
l'importance  de  cette  ville  a  dépassé  toutes  les  pré« 
visions.  Sa  prospérité  commerciale  et  industrielle 
a  pris  un  développement  immense  qui  ne  fait  que 
s'accroître  chaque  jour.  Situé  à  l'embouchure  d'une 
de  nos  plus  belles  rivières  ,  à  l'amélioration  de  la-* 
quelle  1  État  consacre  en  ce  moment  des  sommes 
considérables  ;  et  bientôt  i  l'extrémité  d'un  chemin 
de  fer  qui ,  die  même  que  la  rivière,  le  mettra  en 
eommunication  directe  avec  Rouen  et  la  capitale  ç 
centre  d*approvisionnement  de  Paris,  et  point  de 
départ  des  plus  grandes  lignes  du  transit  à  travers 
la  France,  qui  peut  prévoir  l'avenir  réservé  au 
Havre,  dans  une  pareille  situation  et  avec  de  Hels 
éléments  de  richesses ,  lorsqu'on  aura  créé  autour 
de  cette  ville  ce  qui  lui  manque  aujourd'hui ,  une 
rade  sûre  et  un  port  facile  ! 

Qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  ici,  par  des 


(  eea  ) 

fll^ifrMIntolt^ppgrès  de  la  pnospérild  isomarer^le 
dtffiyttyne>^ret3  t^étendue  des  travaux  qui  ont  élÂ 
9iâ&até«;dan^  son  port  à  diverses  époques,  aur* 
Imtid^ptfU  1830. 

friLe.coitfpte  définitif  des  recettes  établit  que  les 
diioit^fde  douane  ont  été,  pour  le  port  du  Havre»  ea 
iMH^de  25,092,618  fr.,  et  la  chambra  de  com^ 
mtâce  de  cette  ville,  dans  un  document  du  21  mars 
lSà3^  élevait  ce  chiffre  à  38,743,643  fr.  de  reeeUei 
en  y  comprenant  les  droits  de  douane  perçus  à 
l'entrepôt  de  Paris  pour  les  marchandises  provenant 
de  ee  pert. 

Les  marchandises  qui  avaient  payé  ces  droîAs 
avaient  été  importées  ou  exportées  par  9,062  navires 
présentant  un  tonnage  total  de  1,281,000  tonnes^ 
dont  769,000  delà  navigation  de  long  cours  (1)» 
,  Lès  lùèims  droits  de  douanes  perçus  dansî  le 
port  du  Havre  étaient,  en  1844^  de  37,409,694  fri, 
el^  en  1845,  de  27,786,529  fr. 

Si  l'on  compare  actuellement  l'étendue  et  Tîm^ 
portante  de  cette  place  à  celles  qu'elle  avait  autre* 
fois,  on  arrive  à  des  résultats  non  moins  dignes  de 
fixer  l'attention* 

•  £n  4787,  le  pondu  HAvrcy^ui  ne w  composait 
que  de  l'avant-^port  du  Havre  et  du  hassin  du  toi  y 
ne  comptait  que  72^403  mëtnes  carrés  de  bassins  è 
flot,  et  4,235  mètres  de  développement  de  qaak 
propres  au  mouvement  du  commer^Cà 

Qu'on  suive  maintenant,  sur  le  tableau  suivant, 
en  prenant  ce  point  de  départ,  la  pvojg^ression  oiei»^ 
santé  de  ces  ohifires  à  diverses  époques. 

I       I  II  t     M  r 1       ■     ■    .n    ti* 

(1)  Rapport  de  M.  d'Ângeville,  4u  f»  atril  ibkk. 
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Suffi*  èc  des 

bassins* 


des  quais 


En  1787 

En  4845 

En  1830 

En  1841 

En  1845 

Après  l'achèvement  des  tra- 
vaux autorisés  par  la  loi 
du  5  août  'tSii 

Après  rexécution  complète 
du  projet  annexée  la  loi 
du  6aoAt  1844 


72,403" 
135,400 
178,565 
207,755 
288,845 


609,685 


634^335 


4,235- 

2,695 

3,780 

4,440 

5,990 


7,754 


10,488 


Ce  dernier  résultat  montre  qu'après  Texécution 
complète  des  travaux  entrepris ,  le  port  da  Havre 
sera  dans  cette  remarquable  situation ,  que,  com- 
paré au  port  de  Marseille,  par  exemple,  il  présen- 
tera une  étendue  de  bassins  à  flot  supérieure  de  1/1 
à  celle  de  ce  dernier,  et  un  développement  double 
de  quais  abordables  (1). 

Quant  aux  travaux  entrepris  depuis  1839>  où  j^ 
entreprendre  par  suite  des  lois  promulguées,  qq 
voici  le  résumé,  ainsi  que  l'indication  delà  dépen^ 
à  laquelle  ils  âiiront  donné  lieu. 

4^  Travaux  maritimes.    •     * 

Par  la  loi  du  9  août  1839,  il  a  été  alloué,  pour 


(1)  Le  port  de  Marseille ,  d*one  étendue  actuelle  de  $0 
liectares,  possédera,  après  TcxécutioD  de  son  annexe, le poVt 
de  ia  Joliette,  prescrite  par  la  loi  du  5  août  18U,  eùvfrob 
50  hectares  ou  500,000  mètres  carréi  de  bêsslM,  et  5,M) 
iBètras  conraato  de  qoals,  sans  y  eompreodre  le  port  de 
Ff  io«l  deftin^  aux  qaaraat^inA^.  ^y 
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réiargissement  du  bassin  Yauban  et  la  construction 
du  bassin  spécial  de  la  Floride,  destiné,  le  premier 
aux  bâtiments  à  voiles,  et  le  deuxième  aux  grands 
bâtiments  à  vapeur 6,000,000' 

Par  la  loi  du  3  août  iSU,  il  a  été 
alloue,  pour  raroélioration  du  chenal, 
de  Tavant-port  et  des  trois  anciens 
bassins  :  pour  les  bassins  de  l'Heure, 
Yaubân  et  de  la  Floride^  et  pour  an 
dock-entrepôt i9,922,000 

Par  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  il  est  demandé. . 46,000,000 

Enfin,  les  projets  étudiés  évaluent 
la  somme  nécessaire  pour  Tachève* 
ment  total  des  travaux  à 12,000,000 

Total  des  travaux  maritimes 53,922,000 

2^  Travaux  de  défense. 

Par  la  loi  du  3  août  1844,  il  a  été  alloué^  pour 
Famélioration  de  la  place  actuelle,  la  construction 
d'un  réduit  et  la  translation  des  fronts  sud  sur  la 
digue  de  la  Floride 5,880,000' 

Par  le  projet  de  loi  actuel,  il  est 
demandé. K 24,000,000] 

Total  des  travaux  de  défense 29,880,000 

Ces  deux  totaux  réunis  portent  à  83,802,000  f.  la 
dépense  faite  ou  à  faire  pour  Tensemble  des  travaux 
du  port  et  de  la  place  du  Havre,  en  n'y  comprenant 
pas  le  barrage  de  la  Seine,  pour  lequel  il  n'existe 
eacore  aucun  projet  arrêté. 

Lors  de  l'enquête  du  48  août  4838  sur  les  tra- 
vaux à  entreprendre  au  Havre  ^  dix-huit  projets 


'> 
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avaient  été  produits.  Un  grand  nombre  de  ces  pro* 
jets  portaient  à  liO  millions  environ  le  chiffre  des 
dépenses  à  efTectuer,  tant  pour  les  établissements 
maritimes  que  pour  les  travaux  de  défense.  L'agran- 
dissement du  Havre,  disait  M.  P.  Hue,  ancien 
membre  du  conseil  municipal ,  et  exprimant  alors 
les  impressions  de  l'opinion  publique  locale,  ne 
peut  être  évalué  à  moins  de  90  à  iOO  millions  s'il 
s'exécute  par  le  sud,  et  à  moins  de  120  à  130  mil- 
lions s'il  s'exécute  par  le  nord. 
.  Des  études  longues  et  approfondies  réduisent  au- 
jourd'hui la  dépense  à  83,802,000  fr.  ;  tout  estdésor 
maisfixé  dans  cette  question,  si  diversement  et  si  lon- 
guement débattue.  Des  Commissions  nombreuses, 
dans  lesquelles  les  hommes  les  plus  compélenis  ont 
été  consultés  (1),  ont  fait  connaître  les  résultats  de 
leurs  travaux,  et  se  sont  entendues  sur  les  meilleures 
solutions  à  adopter.  Il  ne  nous  reste  plus^  Messieurs, 
qu'à  vous  faire  connaître  ces  solnlions,  et  à  entrer 
dans  l'examen  des  détailsdesdeux  projets  de  lois  qui 
vous  sont  soumis.  Nous  examinerons  ces  deux  projets 
de  lois  séparément,  ainsi  qu'ils  ont  été  présentés 
à  la  Chambre,  en  commençant  par  les  travaux  ma« 
ritimes,  et  en  finissant  par  les  travaux  de  défense  qui 
ensontlecorollaireetle  complément  indispensabîei 

(1)  Les  docomeots  produits  à  l'appui  des  deux  projets  de 
loi  comprennent  : 

1"^  Le  rapport  d'une  commission  locate,  composée  de 
MM.  Deloffre,  capitaine  de  vaisseau,  Renaud,  ingéniebr  en 
chef  des  ports  de  la  Seine-Inférieure,  el  Bléveclieuteiunt.. 
colonel  du  génie  en  chef  an  Havre  ; 

2°  L'avis  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  ; 

S®  L'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussèes; 

4""  Les  avis  du  comité  des  fortifications  ; 

5""  L*avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 
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PROJET  DE  LOI 


Présenté  pofr  M.  le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
et  relatif  aux  travaux  maritimes. 


Messieurs  , 

^aut-^il  créer  nne  rade  au  Havre ^  et  quelle  pro- 
leation  convient-il  de  lui  donner?  Tqlle  est  La  pre- 
mière question  à  résoudre,  et  celle  qui  domine  tout 
le  projet  de  loi  actueU 

n  n'existe  pas  aujourd'hui,  à  proprement  parler, 
d0  rade  dans  le  voisinage  du  Havre.  Les  deux  espa- 
çef  auxquels  on  a  donné  les  noms  de  grande  et  d^ 
petite  rade,  sont,  en  effet,  ouverts  à  tous  les  vents 

Îui  agitent  la  mer  dans  la  baie  de  la  Seine, 
es  navvres  ne  peureitt  jamais  y  chercher  un  rédige 
dans  les  gros  temps ^  et  s'ils  y  jettent  ràncre»  c6 
Sï'e^  que  lorsque  les  vents  soufflent  de  terre;  mais 
aMMÎtât  qu'il  I  ft  apparence  de  mauvais  temps ,  iU 
appai cillent  et  gagnent  le  large ^  pour  ne  pas  ooii-» 
rir  la  chance  d'être  jetés  à  la  cdte. 

Cet  état  de  choses  rend  très-précatre  et  très-cfif- 
ficile  ^  sitiiation  des  navires  qui  se  présentent  à 


(2W). 

ramboucfabure  d9  la  Seuie.  Aussi  ^empte^trop^  en 
moyeane,  jusqu'à  (ito  naufrages  j^t  annéQ  dans 
cette  baie«  Il  a  pour  conséquence  de  tenir  ^en  jBder, 
en  leur  faisant  perdre  un  temps  précieux  et  les 
gros  intérêts  des  capitaux  engagés  dans  leurs  car- 
gaisons, tDusIes  navires  en  destination  du  Havre, 
et  d'augmenter  ainsi  Ja  valeur  des  transports.  Ces 
frais  sont  encore  aygmentési  pour  les  navires  en 
destination  de  Rouen,  par  les  relâches  obligées  dans 
les  ports  du  Havre  ou  d'flonfleuT,  parles  frais  de 
pilotes  et  de  remorqueurs  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
ces  ports  et  par  ceux  de  stationnement.  Une  com-' 
mission  nautique  du  Havre  estime  de  1  fr.  25  c«  jt 
4  fr.  60  c,  au  moins,  Vaugmentation  que  le  man- 
que d'une  rade  impose  itu  prix  du  fret  pour  Rouent 
par  tonne  de  marchandise i,  sans  y  comf^endre  les 
avaries  plus  oa  moins  (ortei  attxi|ueUes  la  plus 
grande  partie  des  nu  vires,  est  expetsée^  Q'eM  ainsi 
q«e  notre  navigation  se  trouve  oliarfé^  de  dép^l^s 
qui  récrasent  et  nuisent  à  son  libre  ^èvetô|»peMafit4 
et  quand  on  pense  que  SOO  4  360  navires  4}wh^ 
sent  quelquefois  ^BSemble M  vue  du  Hàvre^  «m  et'*, 
tendant  un  teaips  favorable  pôo^  j  entrer,  ♦»  peut 
se  faire  une  juslâ  idj&e  dcb  entt*avies  intttiki  aux'-' 
quelles  notre  comoierceest  conféawné*. 

Un  phénomène  trési-penMirqiiableaiQujeMf  a  cou-; 
tribué^  malgi^  les  iafonvéniéntsiiue  bous  vetiOM 
de  signaler^  à  assurer  au  Havre  une  «grande  supéi- 
rioriié  sur  ks  anioes  ports  dn  b  Manehe ,  c'es4  la 
tenue  du  plein.  Ge  phénomène  diversement  «xpl^ 
que  par  les  savants,  les  narinsët  leb  hfdlrogpa^be^ 
et  qui  consiste  dans  la  daréedu  plein  de  la  kàer  pe»« 
dant  près  de  deux  heures  devant  le  HAvré^  mndîa 
que  y  partout  ailleurs,  elle  descend  presqu'aussîittti 
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qu'eile  a  atteint  son  maximum  de  hauteur,  devien- 
drait d'autant  plus  avantageux,  que  les  bâtiments 
pourraient  plus  facilement  en  profiter  pour  se  por- 
ter dans  une  rade  et  y  jeter  Tancre. 

La  création  d'une  rade  n'aurait  pas  seulement 
pour  eiret  de  placer  le  commerce  dans  des  condi* 
tiens  plus  avantageuses,  elle  résoudrait  immédiate- 
ment la  question  si  longtemps  débattue  d'une  deu- 
xième entrée  du  port  ;  elle  suppléerait  largement, 
en  efFety  quel  que  soit  l'accroissement  du  mouvement 
commercial,  à  Tinsuffisance  d'un  avant-port,  et  elle 
laisserait  toujours  aux  navires  la  pleine  liberté  de 
leurs  mouvements,  en  leur  permettant  de  choisir, 
sutvont  leur  convenance,  le  moment  d'entrer  dans 
le  port  ou  d'en  sortir.  Tel  est  l'avis  unanime  des  di- 
verses Commissions  qui  ont  été  consultées. 

Considérée  au  point  de  vue  militaire,  la  rade  pré- 
dénierait  à  nos  navires  à  vapeur  un  refuge  analogue 
à  ceux  que  rAngleterre  crée  sur  ses  côtes.  Point  de 
réunion  d'une  flotille  à  vapeur,  et  centre  d'action 
de  ces  batteries  flottantes  mobiles  que  l'Angleterre 
construit  aujourd'hui  pour  la  défense  de  l'embou- 
chure de  ses  grands  fleuves,  et  sur  lesquelles  une 
Commission  de  la  Chambre  appelle,  à  juste  titre, 
l'attention  du  Gouvernement,  elle  contribuerait 
puissamment  à  la  défense  du.  Havre  et  à  celle  de  l'em- 
bouchure de  la  Seine.  Elle  permettrait  d'utiliser 
pour  la  course,  parmi  les  nombreux  bateaux  à  va- 
peur que  possède  le  Hâvre^  ceux  qui  seraient  pro^ 
près  à  ce  service,  et  ces  navires  trouveraient  ensuite 
dans  les  ateliers  de  ftibrication  et  de  réparations,  qui 
sont  établis  autour  de  la  ville,  toutes  les  ressources 
que  Cherbourg  seul  leur  offre  aujourd'hui  sur  celte 
côte. 

Le  principe  de  l'utilité  de  la  création  d'une  rade 
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ne  peut  donc  être  contesté.  U  nous  reste  à  voir  à 
quelles  conditions  cette  rade  peut  être  obtenue. 

l^s  Commissions  n'ont  pas  pensé  qu^une  grande 
rade  Tût  utile  au  Havre.  Ce  serait  renouveler  à  23 
lieues  de  distance,  les  grands  travaux  du  port  de 
Cherbourg,  et  dépenser  120  millions  pour  recevoir 
des  navires  de  guerre^  qui  préféreront  toujours  un 
port  d*un  libre  accès  en  tout  temps  à  une  rade  si« 
tuée  au  fond  d'une  baie,  où  ils  n'auraient  pas  la 
pleine  liberté  de  leurs  mouvements.  D'un  autre  côté, 
les  fonds  de  la  grande  rade  étan  l  variables,  suivant  le 
capricedea  courants,  et  étant  formés  d'argiles  dites^de 
Divesou  d'Oxford,  sur  lesquelles  les  fondations  de 
digues  seraient  dilBcileset  précaires,  îlfaudraits'eni 
g^ger  dans  des  dépenses  énormes  qui  ne  trouve- 
^^eJf\\,  pas  une  suftisante  justification. 

La  rade  du  Havre  doit  être  appelée  à  des  destinée» 
fif^fMf^l^efi^  et  la  nature  a  parfaitement  indiqué 
1^  p|PoporlLw>if^, flans  lesquelles  elle  doit  être  ren- 
(effpiée,  .  .:;    ,.  ,., 

p^jjEih  ^^\iOFf  j^ipoiit^  et  à  une  distance  de  2^000: 
iièi\miffk^ktorï4MPf»g^3  règne  une  espèce  de  cein- 
dre» 4^  l^^iopdp^/oriWiée^  par  des  pierres  et  desga- 
l*s f»grfftP?^réfi^  ,q W  ^'^tflnd/depuis  le  cap  de  la  Hève,. 
in^qi»:^  ^  PpinM  4w  Wçigçs  et  l'anse  de  l'Heure,  oui 
dlle  Aer^tlAçbeii^  l^^ternc^EoitM  oette  ceinture  elle 
^ÂHH^Bi^  tjr9|[|ve,un  ^$|>i^çid 4^200; hectares  environ , 
^r(^m^\A\i\  d^s  iprofppd^iiiiracAîwu  i»  ^  mètres  5a 
V^i\mk\m  à. 7  ffi^tr$s,;d^njs,Ies.  p)«ts.  basses  mers 
connues.  Son  étenâH!esnjQEitÂ-9l!)(tiAtiaiQnta  à  vapeur 
if  gR»nde».di«ftflsio»B,,et,per»et,de4je<^vQir  aisé- 
mf^L^(;fiip^«vii:es:deitoiiaAfe  in^jjrepvien  aitribuant  à 
^\^^m  ^\e»x»ifm9Vf»fi^fif\Se^^pQ0 imèlim carrés. 
illflbpQUfjrsyMaft*  yamiiîfiiùsiaiU6<ëtaili|qgéesnsuf- 
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ment  :  cdr  on  remarque  que,  lorsque  la  mer  n'est 
pas  agitée,  les  objets  qui  sont  retirés  du  fond  de  la 
rade,  i  la  fln  du  flot,  même  en  vive  eau,  sont  cou- 
verts d'une  légère  couche  de  vase.  Ce  n'est  qu'à  la 
suite  des  coups  de  vent  que  les  objets  sont  retirés 
parfaitement  propres  ;  et  cette  observation  porle  à 
penser  que  la  réaction  de  la  mer  n'est  pas  sans  in- 
fluence sur  le  niaintien  de  la  profondeur  de  la 
rade. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  conçoit  que  des 
objections  très-graves  ont  dû  s'élever  contre  les 
deux  ordres  de  travaux  que  nous  avons  indiqués. 
On  s'est  demandé  si  la  digue  en  maçonnerie,  bien 
que  située  parallèlement  à  la  côte  et  dans  la  direc- 
tion des  courants  dé  fldt  et  de  jusant,  nediminue-^ 
rjsiit  pas  la  vitesse  de  ces  courants,  ainsi  que  l'agi- 
tation des  vagues,  et  si  l'aSaiblissement  de  cette 
double  action  combinée  ne  produirait  pas  des  at- 
terrissements.  L'exemple  des  accrpissements  qu'a 
pris  à  plusieurs  reprises  le  banc  des  Neiges,  qui 
s'est  allongé  de  900  mètres  dans  l'espace  de  sept  à 
huit  ans,  et  qui  n'avaient  pu  être  combattus  que 
par  la  force  du  courant  de  flot,  signale  ce  danger 
et.  doit  commander  la  plus  grande  circonspec- 
tion. 

D'un  autre  côté,  le  brise-lame  flottant  proposé 
dans  une  direction  perpendiculaire  aux  courants, 
bien  que  laissant  passage  à  travers  ses  vides  au  flot^ 
et  au  jusant,  réduira  pécessairement  leur  vitesse^,et^ 
modifiera  peut*ôtre  les  courants  de  fond  dopf.  la, 
puissance  d'entraînement  est  la  plus  cons^c^ôra^J^^^ 
Cet  appareil,  d'ailleurs,  est  encore  tpop,  peq  jif^R^-j^j 
rimentépour  qu'on  puisse  compter, ^qr,.?op  |^{[p5^r,| 
citô,  et  on  necpnnalt  ^um^^fp^^^.^l^^^ 
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ni  son  degré  de  résislance  aux  effor!ts  de  la  mer  et 
aux  atleinles  des  vers  marins, 

.La  CommÎ0SM>n  mixte,  ainsi  que  les  Cionseils  des 
travaux  de  la  marine  et  des  ponts-et-cbaussées, 
n'ont  pas  dissimulé  toute  ia  puissance  et  la  gravité 
de  ces  objections.  Mais  ils  ont  pensé  que  Texpé** 
rience  valait  mieux  que  les  inductio^ns  dans  une 
pareille,, mauère,  et  qu'elle  seule  pouvait  prononcer 
d'une  manière  décisive.  Il  pourrait  arriver  que  la 
digue  en  maçonnerie,  dont  on  redoute  tant  les  efi^ 
(ets  sur  les  fonds  de  ia  rade,  tout  en  aflTaiblissant 
l'agitation  des  vagues,  augmentât,  d'un  autre  côté» 
•la  vitesse  des  courants,  par  le  resserrement  qu'elle 
opérera  entre  elle  et  la  côte.  D'ailleurs,  les  dépôts 
de  vase  sont  seuls  à  «craindre,  et,  vinssent-ils  &  se 
produire,  ne  pourrait-*on  pas  toujours  les  combat-* 
ire  par  un  procédé  simple  et  peu  dispendieux  qui 
consisterait  à  faire  traîner  sur  le  fond  de  la  rade,  à 
l'aide  d'un  bateau  à  vapeur,  pendant  la  durée  de  la 
plus  grande  force  du  jusant,. soit  un  système  dé 
chaînes,  soit  une  sorte  de  herse,  qui,  divisant  ei 
soulevant  les  vfises,  les  livrerait  à  l'entraînement 
du  courant?      .  .    t 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  garantie  qu'epuifk»! 
sent  présenter  de  tels  procédés,  tes  Conseils  ont  été 
unanimes  pouir  demander  qu'une  extrême  prudence 
et  la  plus  grande  circonspection  présidassent  à  la 
construction  des  ouvrages,  et  qu'il  ne  fût  exécuta, 
à  titre  d'essai  que  2U0  mètres  de  la  digne  en  ma^ 
çonuerie,  et  200  mètres  du  brise-lame  flottant.  Ges 
premiers  travaux,  entourés  d'observations  presque 
quotidiennes,  et  portant  sur  chaque  mètre  de.  Ion-, 
gueur  ajouté  à  la  digue,  devraient  être  contifiuéf^ 
P.-T.  5.  1  jjj 
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Od  interrompus  suivant  là  nature  âe$  résultats  aux- 
quels ils  donneraient  lieu. 

T^itle  eat  ropiniç^n  du  GouTerneneni^  el  telle  est 
^nm^  MeweuKy  celle  de  votre  Commis^»»  qui  a 
PiODjS^que  yimpor4anc6 d'une  rade,  au  point  de  vue 
4^  llçuhle  intérêt  fie  la  défense  et  de  ia  navigation, 
A9i  |>eira)dttaît  pas  d' hésiter  dpvani  oetteentreprisow 
^ua  YOttf  proposons,  en  conséquence^  d'accorder 
S|^$I6Q,Q0Q  Àr.  pour  \e  premier  tronçon  du  môte,  de 
^U  mèives  de  loagueur,  compris  entre  son  extré^ 
mUéiMHrd  et  te  Tort  de  l*Éclat,et  440,000  tt.  pour 
je  premier  tronçon  de  200  niètres  d»  brise-l^ame 
|i(Hta|it«  JLorsqu'oB  sera  en  mesure  de  continuer  les' 
jlfQ.^^U]i  au'delà  de  ceaKmites,  denouveauxorédils 
^yro0it  yfmê  Alrç  demandés^  et  vous  aurez  alors 
duma  les  résuHal%observ4s  des  données  suffisantes 
fipyr  apprécier  TutUité  de  ces  constructions. 
:  Nous  ferons  remarquer  que,  si^  contre  toute  at- 
t0ntts,  on  était  obligé  d^  renoncer  au  brise-lame 
flotiantdoBt  l'emploi  se  trouve  ici  si  bien  justiOé 
psr  \^  circonstances,  il  ne  faudrait  pasf  pour  cela 
abandoûoeo  l'idée  de  tome  fermeture  dans  (a  passe 
nord-ouesty  et  qu'on  pourrait  avoir  recours  aidrig 
à  des  oiles  isolées  eri^  maçonnerie,.  dp^U  l£^  oo^n- 
ftrûctïon  serait  d'Smlant  plus  facile,  qu'elles  repo- 
seraient sur  un  fond  résistaift  etinvariable».  leader! 
pçnse,  dans  ce  cas,  devrait  être  siugmqniéç  dq 
5,400,000  fr.,  çrix  ^e  200  mètre§  de  loflftueuf  d^ 
rtiôle  Ironçoqné. 

"^  L'usbgé  aynint  prévalu  jusqu'ici  dang  rèxécutîo.n 
âé^  travaux  de  défense  à  la  mer,  de  fuirq  exécuter 
pétries  ingénieurs  des  pQnts-et-cliaussees  les  bases, 
deé  fbrts  ju$qu'4  2  mètres  au-dessus  des  hautes 
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eaux,  et  de  hisser  aux  officias  du  génie  la  covi^ 
structioB  et  racbèvemeot  de  ces  forts,  nous  sommés 
dans  roMîgstion,  pour  nous  y  conformer,  de  faire 
oôkinalirei  dés  ce  moment,  notte  opîniôb  s^i^icM 
fi>rt$  proposés  pour  la  défense  de  la  rade.       ' 

Le  Gouvernement, adoptant  les  cohdu^ons  dU 
MmHAdes  fortifications  et  de  la  Commission  mhtej 
propose  la  eonsiruciion  de  quatre  forts  en  mer; 
ruii^  )è  plus  au  iiord^  dit  fort  de  rEclat^  éSt  sHué 
sur  le  banc  de  ce  nom  ;  l'autre,  le  plus  au  sud,  sur 
le  bauo  d'Amfftrd,  et  (es  àevm  autres  intërmécfiaires 
sur  les  Ifeuta  de  la  Hade  {Voir  le  plan  jàintûu  ràp^ 
port.). 

Ces  forts  laissent  entre  eux  des  intervalles  qu? 
varient  de  4,900 à  2,500  mètres;  ils  occupent  Une 
trgne  à  peu  près  parallèle  k  la  côte,  et  à  2,000  mè« 
ti*es  de  distance^  sauf  le  fort  d^Atnfard,  dont  I^  po-^ 
Sition  Obligée  comme  celle  dés  trois  premier^;  à  rai^; 
àon  du  banc  sur  kqueHI  est  assii,  en  est  distaritedef 
8,900  mètres.  La  conséquence  de  cette  disposition; 
^^est  que  les  forts  croisent  leurs  féu*  dans  les  fritet^-^ 
vûlles  qiiiles  séparent,  et  qu'ils  i*ènde*t  on  botobâr^ 
dément  pour  ainsi  dire  impossible/ en 'forçant  les 
vaisseaux  enneitofs  àsetenii*  à  3,  à  4,000  métrés  av 
moins  en  dehors  de  la  ville  et  du  port.  La  Commis-^ 
Sion  d'armemerit  dé  Ifiit^et  le  comité  des  fortifi-^ 
estions,  dahs  plusieurs  avis'  siiecei^fe  tfes  24  avrlf 
46Hi  21  février  4«43  et  ÎW  février  1841,  K'elaïîf*  9 
la  défense  de  la  place  du  Hàvré  dtr  côîé  dé  la  itier, 
avaient  pensé  que  trois  forts  seulement  étaient  né- 
oéssGllres  pour  la  préserver  d'un  bombardement, 
^volr  :  deux  fovt^  sur  les  Hauts  dé  la  Rade,  et'ifëf 
fort  d'Amfaird.Mais,  alors,  la  question  dé  l'établis-^ 
sèment  d'une  rade  nr'étart  paë  s6trielréé>'erddpd}àf 
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que  cet  établissemefnt  a  été  admis  en  principe,  le 
comité  des  forllûcations,  dans  sa  séance  du  2  juiU 
lei  1845,  a  émis  l'avis  que»  des  bâtiments  à  vapeur, 
pouvant  malgré  l'existence  des  forts,  venir  prendre 
position  la  nuit  entre  eux  et  la  côte,  et  jeter  des  pro- 
jectiles incendiaires  dans  la  place,  il  convenait, 
pour  éviter  ce  danger,  d'avoir  une  flottille  dans  un 
mouillage  extérieur  où  elle  fût  prèle  à  agir,  et  que 
dans  ce  cas,  un  quatrième  fort,  placé  sur  le  banc 
de  l'Eclat,  était  nécessaire  pour  la  proléger. 

La  forme  de  ces  forts  est  celle  d'une  ellipse  dont 
le  grand  axe  serait  parallèle  au  rivage.  Leurs  di- 
mensions ont  été  déterminées  d'après  la  double 
condition  de  recevoir  un  nombre  de  pièces  suffisant, 
qui  a  été  fixé  de  90  à  i  00  canons-obusiers  du  plus 
gros  calibre,  ou  calibre  Paixbans,  et  de  ne  pas  don- 
ner lieu  à  une  dépense  trop  considérable  par  un 
développement  exagéré  des  bases  à  construire  dans 
la  mer.  On  s'est  arrêté,  pour  le  grand  axe,  à  une 
longueur  de  65  mètres  au  moins,  et  de  75  mètres 
«u  plus.,  mesurés  à  la  hauteur  du  terre-plain,  et 
pour  le  petit  axe  à  une  longueur  de  35  à  40  mètres. 

Ces  données,  semblables,  à  très*peu  près,  à  celles 
qui  ont  servi  à  la  construction  du  fort  Boyard,  dans 
la  rade  de  l'tle  d'Aix,  ont  déterminé  la  forme  des 
bases  des  quatre  forts,  et  la  dépense  moyen  ne  à 
laquelle  elles  donneront  lieu.  Cette  dépense,  dont 
nous  avons  reconnu  toute  l'utilité,  s'élèvera  à  la 
somme  de  9,150,000  fr. 

Depuis  le  vallon  de  Sainte-Adresse  où  aboutit  le. 
cap  de  la  Hève,  jusqu'à  l'entrée  du  port,  la  mer  tend 
constamment  à  corroder  la  plage,  et  à  détruire  les 
emplacements  sur  lesquels  sont  assis  des  con^lruc^ 
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tions  et  plusieurs  ouvrages  de  défense.  C'est  pour 
prévenir  cette  dégradation,  qu'on  propose  d'établir 
plusieurs  épis  sur  un  développement  de  2,760  nià- 
très  environ. 

Les  épis  auront  principalement  pour  effet,  tout 
en  prévenant  les  érosions  de  la  plage,  de  modifier 
la  marche  du  galet,  qui  aujourd'hui  serre  la  côte 
depuis  lé  cap  de  la  Héve  jusqu'à  l'entrée  du  port.  Il 
serait  à  craindre  que  les  abris  élevés  autour  de  la 
rade  n'eussent  une  influence  sur  la  direction  suivie 
par  lui  y  et  qu'en  s'éloignant  de  la  côte ,  il  ne 
vint  former  des  atterrissements  dans  cette  dernière, 
si  des  mesures  n'étaient  prises  contre  un  tel  dan* 
ger.  Ces  mesures  consistent  à  enlever  le  galet  et  à 
en  prévenir  les  aggloniérationsquelamer  tend  sans 
cesse  à  accroître.  L'expérience  des  quatre  dernières 
années  permet  d'évaluer  à  10  à  42,000  mètres  on<» 
bes,  la  quantité  de  galets  apportés  annuellement  le 
long  de  la  plage  de  Sainte-Adresse.  Mais,  par  une 
circonstance  heureuse,  le  commerce  fait  un  tel  usage 
de  ce  galet  pour  le  lest  de  ses  navires,  qu'il  l'enlève 
avec  avidité,  et  se  trouve  réduit  à  compléter  les  50 
mille  mètres  cubes  environ  qui  lui  sont  nécessaires 
chaque  année,  avec  du  sable  ou  avec  les  anciens  ga- 
lets que  les  chasses  de  l'avant-port  ont  déposés  sur 
les  plages  de  l'Heure. 

Les  ingénieurs  militaires  et  ceux  des  travaux  ma- 
ritimes emploient  aussi  le  galet  avec  avantage  dans 
la  confection  du  béton,  e|;  ce  n'est  qu'avec  peine 
qu'ils  parviennent  à  le  conserver,  en  le  préservant 
de  l'enlèvement  des  accapareurs.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  se  préoccuper  aujourd'hui  du  galet,  qui  ten- 
dait au  trefois  à  obstruer  Tavant-port,  et  qui  se  trouve 
enlevé  dans  ce  moment  presque  aussitôt  qu'il  est 


déppié*  Qot  enlôVéïnanUuraitiDâsie  rinoonvénieot 
daiaifiser  laploge  «ans  défeni^eai  les  épis  ne  venaient 
remphicer  la  protectioD  que  le  galet  lui  offrait  au- 
trefois. Une  somme  de  400,000  fr.  est  proposée  pour 
la  Gonstf  notion  deis  épis.  Elle  nous  a  paru  tréa-^bien 
juatiûée. 

L'entrée  dn  poH  du  Havre  est  aujourd'hui  diffi- 
cile et  dangereuse;  quelques  navires  s'y  sont  perdus, 
notamment  le  Napoléon  en  1844.  Resserrée  entre 
les  jetées  du  nord  et  du  sud,  elle  ne  présente,  en  ce 
jBoment,  qu'une  largeur  de  chenal  de  34  mètres 
eiKviron*  Les  sinuosités  de  ee  chenal^  causées  par  le 
brisementanguleux  des  jetées,  déterminent^  àla  mer 
montante ,  des  effets  de  courants  qui  interdisent 
l'entrée  du  port  avant  la  pleine  mer;  et  ce  retard, 
au  point  de  vue  de  la  navigation  et  de  la  défense, 
peut  avoir  les  conséquences  les  pliis  graves.  On  con^ 
çoit,  en  effet,  que,  lorsque  les  lamessont  poussées  par 
un  vent  violent  sur  Tavant  port,  elles  se  trouvent 
répercutées  par  les  jetées  vers  le  milieu  du  chenal, 
dans  dea  directions  diverses  résultant  de  la  brisure 
deequais^etqûe  le  navire  qui  s  y  trouve  engagé  dans 
ces  moments  doit  être  soumis  aux  plus  rudes  épreu- 
ves. 

Les  marins  ont  pensé  que  ce  rétrécissement  du 
chenal  n'était  pas  seulement  un  danger,  mais  qu'il 
était  un  obstacle  à  la  libre  entrée  des  grands  bâti- 
DieBts  à  vapeur  de  guerre.  Aussi  a-t*on  proposé, 
dans  la  loi  du  5  ao&t  1844,  de  porter  lo  chenal  de 
84  à  48  métrés  de  largeur,  en  détruisant  la  tour  Vi- 
dame  et  en  rectifiant  la  îelée  du  sud.  Hetko  opéra- 
tion s'exécute  en  ce  moment. 

La  largeur  de  48  mètres  est  eUe«mème  jugée  in- 
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suflQsante  aujourd'hui,  et  le  Gouyernçment  propose 
6e  la  porter  à  60  mètres  par  la  rectification  de  la 
jetée  du  nord  et  ta  destruction  de  la  tour  Fn^n- 
çoîs  !•'• 

Btai^  ici  se  présente  une  grave  objecUop  .ta  tour 
de  François  I*'  a  toujours  été  considérée  çommQ 
^yant,  par  sa  saillie  dans  le  chenal ,  qne  InOuenc^, 
îrès-sensiblo  sur  le  maintien  du  cal  me  dans  Tay^ût- 
port.  N'est-i)  pas  à  craindre  que  Topération  smiMli'' 
tanèe  de  Télargissement  du  chenal  ot  de  la  suppres-? 
sîon  de  la  tour  ne  cauàe  des  inconvénients  pltu^ 
grands  que  ceux  qu'on  cherche  à  éviter?  La  Com- 
mission locale  et  le  conseil  général  des  poBls*^t- 
chdussées  ne  le  pensent  pas.  Ce  dernier  t)ropose. 
d'ouvrir  dans  les  deux  jetées  des  briso-Iames,  qui, 
non  seulement  préviendraient  1  agitation  que  l'on 
craint  pour  Tovant-porty  mais  encore  remédieraienl 
à  celle  qui  existe  aujourd'hui.  t)ans  cette  hypothèse^ 
le  quai  de  la  jetée  du  nord  serait  remplacé  par  une 
claire-voie  en  charpente,  ou  plutôt  par  cinc)  por- 
tions de  claires- voies  de  30  mètres  de  longueur  cha- 
cune, à  travers  lesquelles  les  lames  poqrraient  se 
propager  dans  des  espaces  laissés  en  arrièroi  et  s'y 
trouveraient  comme  absorbées.  Ces  espaces  ser^ieni 
éux-*mémes  divisés  par  compartiments  à  |  aide  de 
refends  en  maçonnerie  ou  en  charpente ,  afia  de 
diminuer  l'agitation,  et  de  rompre  les  courants  qu^ 
tendraient  à  s'y  former.  Cette  disposition  aétéâdopf 
tée  à  Fécamp  où  elle  produit  les  meilleurs  effets; 
et  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ports  de  la  âîeine- 
Intérieure,  ainsi  que  le  conseil  général  des  pôhts- 
et-^haussées,  ne  paraissent  élever  aucun  dout0  sur 
son  efficacité. 

Les  marins  reprochent  encore  à  la  tour  deï'ran" 
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Ç01S  I*%  dMnterrômpre  le  halage  des  bâlîmenlSy  et  de 
lie  présenter  qu'une  défense  insignifiante  pour  le 
chenaly  en  raison  du  petit  nombred'embrasuresdont 
elle  est  percée  et  du4)etit  calibre  des  pièces  qu'elle 
peut  contenir  sur  sa  plate-forme.  Ils  disent  enfin, 
qùe^  lorsque  le  chenalaura  reçu  l'approfondissement 
de  2  mètres,  prescrit  par  la  loi  du  5  août  1844,  et 
qui  est  nécessaire  à  l'entrée  dans  le  port,  des  grands 
navires  de  commerce  et  des  bateaux  à  \apeur  de  la 
navigation  transatlantique,  les  fondations  de  cette 
tour  se  trouveront  à  1  mètre  au-dessus  du  nouveau 
fond,  et  qu'il  deviendra  impossible  de  la  conserver. 

Quelque  respectable  que  soit  fin lérèt  historique 
qui  s'attache  à  la  tour  de  François  V\  nous  n'hési- 
terions pas  à  la  sacrifier,  si  elle  avait  tous  les  incon- 
vénients qu'on  lui  reproche  :  mais 'plusieurs  de  ces 
inconvénients  sont  contestés,  et  l'cfiet  des  brise-la* 
mes  à  claires-voies  ne  paraît  pas  suflisammentassuré, 
pour  qu'on  se  prive,  sans  un  plus  mûr  examen,  du 
principal  obstacle  auquel  on  attribue  aujourd'hui  le 
calme  de  l'avant-port. 

Votre  Commission,  Messieurs,  adoptant  sur  ce 
point  les  avis  du  comité  des  fortifications  et  de  la 
Commission  mi>te^  a  pensé,  avec  le  Gouvernement, 
qu'il  était  prudent  de  ne  procéder  à  la  démolition 
de  la  lourde  François I",  que  lorsqu'on  aurait  ob- 
servé les  effets  produits  par  la  suppression  de  la 
tour  Vidame,  qui  donnera  déjà  au  chenal  une  lar- 
geur de  48  mètres,  et  par  la  substitution  au'x  quais 
anguleux  des  jetées  du  Nord  et  du  Sud,  de  parois 
en  ligne  droite^  munies  de  brise-lames.  Ce  n'est  que 
lorsque  rexpérience  aura  bien  constaté  son  inu- 
tilité pour  l'entretien  du  calme  dans  la  partie  de 
Favant-porl  qu^etle  abrite  aujourd'hui,  qu'on  devra 
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)û  supprimer  et  la  remplacer  par  unebatterie,  ainsi 
que  le  propose  la  Commission  locale» 

Enfin,  le  projet  de  loi  (demande  la  création  der« 
rière  la  tour  de.  François  V^  et  à  l'extrémité  du 
grand  quai  Notre*Dame,  d'un  petit,  bassin  d'é« 
cbouage  di^stiné  aux  embarcations  des  pilotes*.  Ou« 
tre  les  bateaux  pontés  dont  s^  servent  les  pilotes 
pour  les  besoins,  du.  pprtj  et  au .  sta.tionnemenl 
desquels  il  a  été  pourvu  par  la  loi  de  184^,  il  est 
important  de  pourvoir  aussi  au  stationnemeat  des 
bateaux  non  pontés  qui  font  le  service. d<?  l'entrée 
du  port,  et  qui  se  sont  tenus  jusqu'à  présent  der- 
rière la  tour  de  François  K'.  C'est  Tobjet  d'un  pe- 
tit bassin  d'écKoûage,  qui  devra  être  le  sujet  de 
conférences  avec  le  génie  militaire,  et  pour  la 
construction  duquel  il  est  demandé  une  somme 
de  300,000  fr.  que  nous  proposons  d'accorder^ 

Tel  est  le  résumé  complet  des  travaux  présentés 
par  le  département  des  travaux  publics  Ces  travaux 
qui  ont  fini  par  réunir  l'approbation  unanime  de 
la  Commission  locale,  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées,  du  comité  des  fortifications  et  de  la 
Commission  mixte,  sont  arrivés  à  un  état  de  ma- 
turité d'examen  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  sur 
leur  utilité. 

f-:  L'évaluation  de  la  dépense  à  laquelle  ils  doivent 
donner  lieu,  a  été  faite  d'après  les  travaux  analo- 
gues exécutés  au  port  d'Alger,  à  Cherbourg,  au  fort 
Boyard,  et  nous  a  paru  mériter  toute  confiance. 

Elle  se  subdivise  ainsi  : 

Base  du  fort  de  l'Éclat 2,350,000  fr 

Base  du  fort  du  nord  des  Hauts- 
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de-la-Rade...««.wwi«..... MSO»000 

Base  du  fort  du  sud  des  Hauts- 

de-ra-»àdc. . ..' ; ..  •  5,420,000 

:   Basé  du  ibrt  <t*Att)fa^d.  .:.:...  A  i9eO,000 

tronçdfi  lié  iOC"  du  mâle]de  l' É^ 

clai.fc.; ....; «,960,000 

Bfiae^idniêi  flôttùût  èiirSOO*  ûé 

ïMff^Mti ...:.:..: : .  • .  440;b09 

T#tvatix  de  àétéhë^  de  là  t>lâgë.  400,009 

Élargissetfiént   de    rëhtrée  du 

port; ;  4,660,000  . 

Dé^onseft  ëfehlifèUed. . .  : ;  4>39O,000 

Total i6,000,000fr. 

Nous  yoaspfbpô^ônsd^apprOuyer  rallocatîou  de 
ee  orédii  de  seke  millii^tis,  applicables  à  des  tra- 
vaux susceptibles  d'être  effectués  en  six  années, 
an  afTeetant  on  mitlioh  h  Texei-cicè  1846  et  trois 
miitîons  à  chacuii  de^  exercices  suivants. 

Les  travaux,  suivait  la  proposition  de  riugénièui* 
en  chef,  pourraient  être  exécutés  dans  Tordre 
suivant  : 

I''  année.  —  Commencement  de  la  fabrication 
des  blocs  art! licieis  en  béton  pour  enroche- 
ments, et  construction  des  brise-lames  flot- 
tants. 

â^  année.  —  Exécution  des  enrochements  des 
deux  forts  des  Hauts  de-la  Rade^  et  com- 
mencement d'une  partie  des  autres  ou- 
vrages. 

3*  année.  ^  Commencement  des  tfàvatii  de  ma- 
çonnerie des  bases  des  deut  forts  des  Hauts- 
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de-la-Rade,   ci  achèvement  des  enroche- 
ments des  autrçi  Quvragfi^i 
A^  5®  et  6®  années.  —  Achèvement  de  tous  les 
travaux  de  maçonnerie, —  travaux  d'élargis- 
semeqvdu  chenal  etdt^^faiitf  da  rivage. 
Les  bases  dés  deux  rorts  dès  tIau\s-de-la-Rade 
seraient  en  état  d'être  remis  au  génie  militaire,  à 
la  fin  de  la  cinquième  campagne,  et  celles  des  deux 
autres  forts  à  la  fin  de  la  sixième. 

Une  fois  ces  travaux  achevés,  il  en  restera  d 'autres 
encoiré  à  exécuter  pdiir  com(!^fétèr  lé  port  du  Hâvrè, 
et  qui  devront  être  Tobjet  d'un  projet  de  loi  subsé- 
quent. Ces  travaux  sont  : 

i"  L'flcbèvémertt  du  tnôle^tdii  bHse-latnéflôttailt. 

2^  Le  creusement  de  U  passe  du  nord  de  la; 
rade  à  5  mètres  60  centimètres  deprofomi«urvati^' 
dfessous  des  plus  basses  mfers,  et  la  ëoristruction/ 
au  pied  dû  Cap  de  la  Bève,  d*uq  petit  môle  destiné. 
i  iixer  d'une  manière  invariable  la  largeur  de; 
eette  passe. 

Ces  travaux  sont  évtriués  à  42  millions  par  Iw 
GomTtifssion  locale  et  laf  Commission  mirxte ,  et  à 
là  misions  par  l'ingénieur  en  chef  des  ports  de 
la  Seine.  Nous  n'avons  pas,  quant  à  présent,  à  nous 
prononcer  sur  ce  point. 

Votre  Oomfnîssioâ  vous  pMèos»;  Mè'ssfîéiîfs, 
l'adoption  du  projet  de  loi,  6a ^f  un  léger  change-; 
ment  de  rédaction  datas  l'article  premier,  et  J'aci|p 
dition  d'un  nouvel  article  destiné  à  autoriser  \& 
report  des  crédits  qui  n'auraient  pu  être  dépensés 
dans  un  exercice  sur  Texercice  suivant. 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté piu^ieGouvmrnêmêKi»     amendé  par  Im  Commisâiùm. 


Article  premier. 

Une  somme  de  seiie  mil* 
lioDS  de  fraocs  (16,000,000^) 
est  afTectée  à  l'exécation  des 
travaux  n^eassaires  poarl*é« 
tablissement  en  mer  des  baaea 
de  quatre  forts  isolés  aux 
abords  du  port  du  Hâyre, 
pour  la  coDstraction  d*UD 
brise  lame  dans  la  petite  rade, 
et  pour  ramélioratlon  de  l'en- 
trée de  ce  port. 


Art.  3. 

Sur  l'allocation  fixée  par 
Tarticle  précédent,  il  est  ou- 
vert an  Ministre  des  travaux 
pnbHcs,  sur  rexercice  1846, 
on  crédit  de  un  million  de 
francs  (1,000,000  f.). 

Et  sur  rexercice  1847,  nn 
crédit  de  trois  millions  de 
francs  (8,000,000  fr.). 


Article  premier. 

Une  somme  de  seiae  mil- 
lions de  francs  (1 6,000,000  f .) 
est  affectée  à  rexécntfon  des 
travaux  nécessaires  pour  réfea-» 
blj^sement  en  mer  d^  bases  de 
quatre  forts  isolés  aux  abords 
du  port  du  HAvre,  pour  la  con- 
struction d'un  m6le  et  d'un 
brise- lame  flottant  en  avant 
de  la  petite  rade,  pour  la  dé- 
fense de  la  plage,  et  pour  l'a- 
mélioration de  l'entrée  de  oe 
port. 

Art.  S. 
Gomme  an  projet. 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PriêemtéffmriêGowêrmememt.     AmmM  par  Im  Commiêdon. 


Art.8. 

Les  plans  d'ensemble  et  de 
devis  par  masses  des  trayaux 
eojQtfpris  dans  la  présente  loi 
seront  déposés  aux  archives 
des  deux  Chambres. 


Art.  t. 

La^pf^rtiaa  de  oes  crédits 
cpi  Q^ira.pà  être  employée 
dans  ie  courant  de  Texercice 
auquel  elle  est  affectée,  sera 
refiortée  sur  l'enarciioe  auivanty 
^Yisc  la  même  affectation. 

Art.  4.  ^^ 

Comme  l'art.  8  du  projet. 


Art.  4. 

Il  sera  pourvu  provisoire- 
ment ,  au  moyen  des  ressour- 
ces de  la  dette  flottante,  aux 
dépenses' ButorlBéss  par  la  prér 
sente  loi.  Les  atànces  dtt  Tré- 
sor seront  définitivement  cour 
yerte   par  la  consolidation  des 
onds  de  réserve  de  Tamortis- 
sement,  qui  deviendront  libres 
«près:  Fex|bineti(m  desdéceu** 
^trtsr  dei  oMdoesi  >a4a,  k 

1846. 


Art.  6. 


Comme  Tart.  4  du  projet 
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PROJET  DE  LOI 


^résmitépaf^M.^  te  Jfniùtre  de  la  guerre,  et  relatif 
ailtùtf^àttiuùb  dé  dëfétùe  du  port  et  de  la  ville  du 
Hdvre.  ;  , 


M 


Essifiuas , 


Nous  avons  déjà  exposé ,  au  commencement  de 
ce  rapport,  les  considérnlions  qui  donnent  au  Havre 
une  impoi  innce  militaire  et  commerciale  du  pre- 
mier ordre.  Située  à  Tembouchure  de  la  Çeine,  dé- 
pôt de  richesses  et  de  ressources  considérables,  celte 
placé  ë^t',  sur' nos  ciiies,  uiiê  de  ôqlfes  dont'  Tén- 
nemi  aurait  le  plus  grand  (jQtéj^^^^  [S*0fWP94*èr.^  Il 
est  d'autant  plus  urgent  de  paui^Ypîr  à  ;M  dàkM0^ 
que,  de  Cherbourg  à  Dunkerquc^^  le  Mttoral  n'olTr» 
aujourd'hui  aucun  refuge  pcyur  hôti^e  màritie ,  ta^aù'' 
cuneprotectioncontreundébâ^uçmçQtetèô^^^ 
insultes  dont  il  peut  si  facil^a]h^^%.e*VÔ^jef,ij^^^ 
poriancë  des  établissement»  inarkini»  qtiet  tk^m 
nous  appliquons  à  y  fonder  àr^^mte  IM»  f^&tm 
intérêt  plus  pressant  encore.  *''  *  "^ 


(  987  ) 

Lsi  création  des ^ferilflcaitions  de  Psris  ajoute  bii^i 
à  Fintérdt  inflftalre  de  cette  place«  Il  ne  scrfBt  pins, 
en  effet,  de  lu  mettre  en  état  de  résfister  è  une 
'agresaioii  p^mdant  le  temps  nécessaire  à  Parrhëe 
des  secoure  de  l^ifttériectr  ;  1^  faut  prévoir  le  cas  où 
les  progrès  des  armées  envahissantes)  qui  aéraient 
pénétré  daris  le  centre  de  la  Pranœ  par  dos  iVon- 
tières  de  Test  et  du  nord ,  la  réduiraient  è  né  plus 
compter  que  sar  ell^Hiiéme«  L'ennemi  aurait,  dans 
«etie  hypotkèse  surloui  9  un  immense  avantage  à 
s'y  établir^  puisqo^eUe  lui  perinettralt  de  se  servir 
de  la  Seîne,  soit  pour  transporter  jusque  sous^  les 
murs  de  Paria  l^énorme  qiatériei  nécessaire  au  siège 
de  cette  o^tiSe,  soit  pour  approvielonnerjusqu^au 
eenupe  de  la  France,  leeamoes  coalisées,  éloigoées 
de  leura  |>ases  d'opérations  et  époiséce  par  lea  nom- 
breux coflibals  qu'elles  aoraîenit  eu  à  livrer. 

Aussi ,  le  Havre  oocupe<»t*ili  «ne  dea  pveintéres 
ipbces  dans  ce  travail  générât  es*  la  défense  des 
câtea^  auquel  se  rattaohent  les  plue  précieuses  ga>- 
rantiee  de  noire  poîssiinoe  mariitiaeei  de  rin<M^ 
pendance  dé  netve  terri|oire. 

CoiftptaiH  sous  l'Eaiptre  iù  à  iS^OdOr  bëbltuMs 
eeulemeiii)  oette  vMe^  par  une  preipérité  to^ôurs 
evQÎssantei  s'est  élevée  à  une  {Kopblatien  aggloiqérée 
de  ^QOÔames,  et  ekie  n'^en  ocimptera  pas  «lorms 
de £fO)OOpdans^:ki. nouvelle  eoceinie  cfuNm  proposjp 
de  lui  donner.  Étouffant  aujourd'hui. dasia  sesanw 
WMèm  œuraitlea/  qui  m^  irauseoi  débordées  sur 
imb  las  poiaiSi  mn  les  ;  besoins  de  pon  iqdiisiP|e  « 
de  son  commerce ,  une  nouvelle  pepuàstioRs  lUk 
25,000  âmes  environ,  s'est  portée  au  dehors  et 
occupe  les  coteaux  d'Ingouville  et  les  communes 
limitrophes  de  Sainte-Marie  et  de  Sanvic.  Là  ^  se 
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«ont  élevés,  cofooie  par  enchanteoi^nt,  de  riches 
entrepôts,  de  magnifiques  chantiers  de  constructions 
et  de  réparations  y  des  usines^  des  maisons  de 
Juxci  des  établissemenls  commerciaux ,  qui  forment 
comme  uoe  seconde  ville  en  dehors  delà  première. 
Cet  état  de  choses  impose  à  la  défense  des  obliga^ 
tions  nouvelles  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  te- 
nir compte. 

Le  Havre  pouvant  être  dttaqué  du  côté  de  la  mer 
.par  des  vaisseaux,  et  du  côté  de  terre  par  des  trou*- 
pes  de.  débarquement,  il  y  a  lieu  de  le  prémunir 
contre  cette  double  tentative.  Un  bombardemeot 
du  côté  de  la  mer  aurait  pour, résultat  :  i"*  de  cau- 
.ser  degraxea  dommages  aux  bâti me&ts  qui  se  trou- 
verajèat  dans  le  port  etî dans  les  bassins;  S""  de  dé- 
truire les,chantieFS  déco  nsiruciionsi  de  réparations, 
et  les  richesses  icoimierciales  accumulées  dans  les 
.entrepôts;  3^  eofia  d'obliger  la  ville  à  se  rendre, 
^t  de  la  faire  tomber  entre  les  maias  d*un  eonemi 
qui  pourrait  en  tirer  le  plus  grand  parti  pour  se- 
conder ses  opérations  dans  Ifiniérieor  4u  pays. 

Quant  à  la  défense  de  terre,  qui  se  relie  d'une 
.manière  si  intime  avec  celle-ci,  eÛe  n'est  pas  moins 
indispensable  pour  mettre  le  Havre  à  Tabri  d'un 
coup  de  mâi]i>  et  le  garantir  contre  les  attaques  de 
troupes  de.débarquemeiat,'quedes  navires  à  vapeur 
peroretleatde  jeter  si  facilement  et  si  inopinément 
4Bur  les  côies. 

:.  Noua  allons  exuniner  successivement  les  OK^ens 
jprapaséa  par  le  projet  de  loi  pour  parera  celte  dou- 
ble éventualitÂ. 
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DÉFENSE  DU  COTÉ  DE  LA  MER. 

{Voir  le  plan  joint  au  rapport.) 

Nous  avons  déjà  dit,  à  Foccasion  des  travaux 
maritimes,  que  des  forts  en  mer  étaient  proposés 
pour  défendre  les  approches  du  Havre  et  de  la  pe- 
tite rade  contre  un  bombardemenu 

Les  forfs,  au  nombre  de  quatre,  sont  :  le  fort  de 
TÉclat;  le  fort  du  nord  des  Hauts-de-Ia-Rade;  le  fort 
du  sud  des  Uauts*de>Ia-Rade,  et  le  fort  d'Amfard.  La 
position  de  ces  quatre  forts  est  commandée  par  la 
présence  des  bancs  sur  lesquels  ils  sont  établis,  et 
chacun  d'eux  a  un  rôle  qui  lui  est  propre. 

En  présence  de  l'incertitude  qui  régn»  encore 
sur  la  possibilité  d'abriter  la  petite  rade  par  des  di- 
gués,  sans  nuire  aux  courants  qui  servent  à  entre- 
tenir sa  profondeur  et  sans  produire  des  atterrisse- 
ments,  le  fort  de  l'Éclat  eût  pu  sans  doute  être 
ajourné,  s'il  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  couvrir 
cette  petite  rade  et  de  proléger  la  flottille  à  vapeur 
qui  doit  y  être  concentrée.  Mais,  si  Ton  considère 
que  les  seuls  moments  où  il  soit  possible  à  une  flotte 
de  tenter  une  attaque  sérieuse  contre  le  Havre  sont 
ceux  où  les  vents  viennent  de  terre,  et  où  la  rade  est 
sûre  et  facilement  tenable  à  toute  heure  de  marée^ 
on  comprendra  la  nécessité  d'interdire  rentrée  de 
cette  rade,  quds  que  soient  d'ailleurs  les  résultats 
de  l'expérience  qu'on  se  propose  de  tenter  sur  l'é* 
tablissement  des  digues. 

Les  deux  autres  forts  des  Hauls-de-la-Rade  sont 
P.-V.  6.  19 
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destinés  à  protéger  directement  le  port  du  Havre , 
et  à  partager  legraïc}  mlervalke^qnt  eiialt  entre  les 
forts  extrêmes  de  TÉciat  et  d'Amfard.  Ils  croisent 
leurs  feux  entre  eux  et  avec  ces  derniers,  de  ma- 
nière à  ne  laisser  approcher  iihpunément  aucun 
navire  ennemi.  Sans  doute,  les  intervalles  qui  les 
déparent  peuvent  ôtre  forcéa  et  frdnobn  par  detbft- 
iiments  ^e  guerre;  mais  oés  bfttimenl»^  compris 
nlors  enire  les  batteries  de  terre  el  les  fûrts^  0e  Iihmm 
veraient  dans  des  positions  qo'll  leur  serait  impos- 
sible de  conserver^  et  dans  leS(|«elle8  ils  ne  lente- 
ment probablement  jamais  de  s'engager^   ' 

Quant  au  fort  d'Amfard»  il  acquiert  line  grandb 
importance  de  sa  position  vis*à^vii»  reiÉbouehttrf 
ëe  la  Seine.  Si  Ton  eût  eu  la  liberté  du  ehoixdeeeUf 
position ,  on  eût  pu  la  rapprocher  davantage  de  la 
Mrrei  et  donner  au  fort  la  faculté  de  croiser  plus  éffi- 
cBcenient  ses  feux  avec  ceux  du  fort  db  TH^ ui<e  ou 
de  kl  batterie  de  la  pointe  des  Neiges.  Mais  Templa? 
cément  qu'il  occupe  est  déjà  créé  par  la  nature,  et 
c'est  le  seul  sur  lequel  on  puisse  s'établir  pour, 
éviter  de  grandes  profondeurs  qui  donneraient  lieu 
è  des  dépendes  énormes  pour  les  fondations.  Il  ne 
filUt  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  qu'entre  ce  fort 
et  là  terre  se  trouve  le  banc  des.  Neiges^  qui  for*^ 
eerait  les  vaisseaux  à  se  retirera  mi^^marée^ . 

Le  fort  d'Amfard^  outre  la  protection  qu'il  dotDnt 
à  la  place  ^  a  on  outre  ude  puissante  atilion  sur 
rentrée  do  la  Seine.  Des  deux  passes  bntrer  lesquels 
Ms  ôettG  embouchure  4st  partagfée  par  le  bano  du 
Relier^  Tune  d'elles^  celle  du  nomil^  est  presque  en^ 
tièrement  dominée  par  lui.  Gelle^u  sud» reste  lâktfe} 
Il  en  tra?;  mata  il  éttiit  diffioîlé^  salie  têmfterilans 
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dèft  dépeniM  exagérées  ^  de  cherebep  k  barrer  une 
ettboodiure  qui  n'a  pas  ineina  de  7^000  tnèkreê 
environ  d'ouferiare,  enire  fei  pointe  dn  fioo  et 
celle  de  Uonfleur.  Le  point  essentiel ,  o^est  d'ôtef 
à  des  bâtiments  ennemis  la  possibilité  de  temonter 
la  Seine^  s'ils  Etaient  la  hardiesse  de  s'y  engager, 
et  c'est  à  quoi  il  sera  pourvu  au  moyen  d'un  bat^ 
rage  dom  nous  parlerons  toot-à->rheure. 
'  La  ceinture  des  (oru  en  mer  aura  pour  effet  de 
tenir  à  une  grande  distance  une  ligne  d'embossagë 
dont  le  but  serait  de  bombarder  la  ville.  On  ne  peul 
certainement  a votr  la  prétention,  ainsi. que  nous 
Tavons  déjà  dit,  d'empêcher  des  navires  à  vapeur 
de  la  traverser  pendant  la  uuit^  et  de  yenir  lanper 
des  fusées  incendiaires  sur  la  ville;,  et  çetpendan^ 
une  jîmreiirc  allaque  ,  bien  qu'elle  ne  paisse  avoir 
que  de  minces  résulta ts>  n'en  faitp^s  moins  sentir 
Tulilité  de  ienîr|  dans  la  radci  une  flottille  de  b4? 
timents  à  vapeur  ou  de  batteries  flottante^  mobileSi^ 
prêtes  à  se  porter  au-devant  des  bâtiments  qui  cher- 
cheraient à  s-approcber  de  la  place  ou  à  fbrter 
l'embbachere  de  la  rivière. 

.  Ces  principcis  une  fois  posési  il  noas  resté  à  veils 
entretenir  deadéUiilsdeooiislruction  des  forte.  Ainsi 
que  UQQS  Tavpns  déjà  dit  en  parbntdes  bases  à  éta- 
blir d^ns  la  mer»  leur  foi  alosoiti  eelbd'une  èlltpMv 
;iyant  son  grandsxeparallôleàla  oôie.Leoonseildeâ 
Xbriifications  avaii  désigné»  pour  type  i  adopter,  le 
projet  du  fort  Boyard  placé  h  l'entrée  de  la  grande 
rade  mUitaire  d' Aii ,  ei  dont  les  dimensions  sonr, 
à.laiuuieur  du  torre-pl«io  >  de  66  mètres  pour  le 
.gjTf^nd  axe  fie  l'éUipse^  et  de  SSmdtras  pour  le  petit. 
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C'était  cet lainoment  faire  Mne  large  part*  à  là  dé- 
fense du  Hâyre,  que  d'admettre  une  telle  assimila- 
tion. (Cependant  la  Commission  mitte,  préoccupée 
dy&s  proposilionsdela  Commission  locale  et  de  celles 
d'un  de  ses  membres  importants^  a  jugé,  pour  con* 
çilier  les  besoins  de  la  défense  avec  ceux  d'une 
économie  bien  entendue,  devoir  n'admettre  ces 
65  mètres  que  comme  un  minimum  pour  la  Ion* 
gueur  du  grand  axe,  en  assignant  en  môme  tenips 
un  maximum  de  75  mètres.  Le  Gouvernement  pro- 
pose la  dimension  moyenne  de  70  mètres ,  et  c'esl 
i  ce  chiiïrc  que  nous  nous  sommes  arrêtés ,  en 
exprimant  le  vœu  qu'il  ne  soit  pas  dépassé. 

Les  forts  auraient  une  cour  intérieure  de 
n^^èmo  forme  que  la  muraille  extérieure ,  autour  de 
laquelle  régnerait  une  double  rangée  de  casemates 
superposées,  surmontée  d'une  batterie  ou  plate- 
forme supérieure;  il  existerait  dans  ce  mode  trois 
étages  de  feux. 

.  L'élévation  de  la  crête  du  parapet  supérieur  sera 
de  t21  mètres  environ  au-dessus  du  niveau  des  hautes 
mers  de  vives  eaux  moyennes,  et  de  26  mètres  au- 
dessus  des  basses  mers  des  mêmes  eaux.  Cette  grande 
hauteur  estsansdoute un  inconvénient, en  cequ'etle 
met  le  fort  plus  en  prise  à  l'artillerie  des  vaisseaux; 
mais  elles  cet  avantage  de  permettre  d'attribuer  aux 
forts  un  armement  considérable,  tout  en  réduisant 
de  beaucoup  les  bases  sur  lesquelles  ces  forts  sont 
assis,  et  les  dépenses  énormes  auxquelles  donnerait 
jieu  leur  élargissement.  Elle  donne  encore  à  la 
défense  une  propriété  importante,  celle  de  la  sous- 
traire à  l'action  du  ricochet  et  au  commandement 
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des  vaisseaux  qui  viendraient  s'embosser  près  des 
murailles. 

Il  y  aura  lieu  cependant  d'examiner  si,  dans 
le  cas  de  ratlongement  du  grand  axe  jusqu'à 
70  mètres,  on  ne  pourrait  pas  obtenir  à  peu  près 
le  même  nombre  de  pièces  qu'au  fort  Boyard/  en 
se  contentant  d'une  simple  ligne  de  casemates,  et 
des  deux  étages  de  feux  fournis  par  le  rez-de-cliaus- 
sée  et  la  batterie  supérieure. 

La  garnison  des  forts  est  fixée  à  500  hommes,  et 
leur  armement  à  90  pièces  du  plus  gros  calibre;  ils 
contiennent,  du  reste,  tous  les  abris  voâlés  et  acces- 
soires, tels  que  magasins  à  poudre,  citernes,  eic,, 
nécessaires  au  service  de  la  garnison  et  aux  besoins 
de  la  défense. 

L'examen  des  détails  de  construction  des  forts 
en  mer  a  donné  lieu  ,  Messieurs,  à  votre  Com- 
mission, de  signaler  les  incertitudes  qui  régnent 
dans  le  mode  d'exécution  de  quelques  uns  de  ces 
détails;  elle  a  été  conduite  à  émettre  levcfeu  que 
MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  mariiie 
veuillent  bien  faire  déterminer,  par  une  Commis- 
sion mixte  d'officiers  d'artillerie,  du  génie  et  de  là 
marine,  les  meilleures  données  à  adopter  dans  li 
COBStruotion  des  casemates,  des  embrasures  él 
des  affbts. 

nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  est  relalif  aul 
forts,  sans  répondre  à  une  objection  que  no«s 
avons  souvent  entendue  se  produire,  et  qui  consiste 
h  proclamer  leur  infériorité  en  présence  de  plu- 
sieurs vaisseaux  embossés  devant  eux,  et  faisant 
converger  leurs  feux  sur  le  même  point,  Sans  doute, 
un  fort  de  cette  nature  ne  présente  guère  que  3p 
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|>,^ce/l.env^roo,  iirant  sur  uoa  ligne  .4'efaliws»f6, 
et  dansThypothèseoù  celle  ligne  se  coropûseciMyLdyB 
trois  vaisseaux  seulement,  il  se  trouverait  cpm«^ 
baltu  par  une  artillerie  triple  environ  de  la  sienne 
Mais  si  Ton  tient  compte  du  tir  die  sea  pièces  eoio- 

Earé  au  tir  toujours  si  incertain  d'un  wais^eati 
atiu  par  Ja  mer,  de  la  supériorité  dea  i^aUbre^ 
qu'il  peut  le  plus  souvent  opposer  à  eaux  des  )Mècês 
des  vaisseaux,  des  dangers  que  peuvent  coiirir  les 
bâtiments^  par  les  ravages  d*un  &enl  boulet  «reux 
.reçu  dans  l^ur  membrure  prés  da  Is  ligBQ  (k 
'flottaison,  des  difficultés  enfin  qu'éprouve^ienix^ 
derniers  à  s'emjbosser  au  larga.^.  à  4*y  tenir  eootre 
les  vents  de  la  mpr,  on  oompr^^judra  oomflieiii  la 
^(Térence  des  positions  peut  compeaaer  TÂûfiih- 
fiorité  di^  npmbre  des  pièo^. .. 

i  l^€\v^o  for43idont  î4  viaai  4'étM  quwt¥M 
00n6tîiii«nt  le  aystèoiè  do  la  défénst  «Maneée  é<i 
^portid»Hftvre.'<!eUe  défens^v  potir  dire  tsomplél^, 
éÊBti  m  vdttadieit  à<ieU9.  dd  la  vîUenvi  'tao^n  tie 
^mtael  Jde  ibatif ries^  doM  le  GwiSté  dés  !forttA^- 
lioitsm  les  Cooimisfiiou  ont  fixé  l'^mplAbemënt. 
Des  dèdimergefioes  se  «Nit  produiles  6«r'ûe  fiohit, 
fit  noua  avons  doiknéniAw  pieine^iippMtotvOR  «ut 
propositions  faites  par  le  Gouvernement.  Vbici  te 
éélail  lie  ces  ouvrages,  4el  qu'il  est  fortinité  4làns 
iWpoaé  |de8in«li£syet«Hidîfié>par  4'irris  «hiCofilHè 
dtoalioDtificMionsdu  a«  mars  i84ie. 

^  l^  ta  batterie  de  $ainte- Adresse ^  ajrant  pour 
objet  de  battre  la  totalité  du  mouiltag|e  de  ta  petite 

i'ade,  el  léâ  passages  par  lesquels  on  peut  venif  du 
ârgo  Aans  cette  rade,  fifle  serait  armée  de  âîx  bou- 
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glàrji^  déiç^i;, ,  .    ( 

'^V  Le  fort  de  Suinte  Adresse,  qi*i  oppoteraii  (a 
bnucrie  précitée,  et,  tout  en  feisant  partie  da  «y«- 
tèorelle  défende  du  c6té  de  la  teire,  donnerait  des 
fePj^t  çmr  la  pejUiejrî^(i[e  et  sm:  la  paç^se  nord-ouest; 
ii  nv^^risera^t  jep  outre  le  platçau  Sanvic,  qui  p/a 
S$|^it  piljija  pf^ciipsé*  l>i9n  qu'il,  domine  ^  bç>nne 
l^iorlée  le$  froqjls  npfd  de  la  place,  e^  découvriraijb 
J«  yalioi^  4e§aiote-Adr.es.5e  et  la  route  diéparte^ 
/njBAtaJIie  du  i^iyre.  ^  Etretal.  Sa  forme  serait  qua- 
dranguj^re,  .ej  V^ffi^clif  de' sa  jÇ^rni^on  fixé  à  300 
hommes.  •  .,, ., 

»  La  ii^Mit»  Ât6  avgMe»oU  &iwftt  iNrti«!de 
l'enodUe  d«  sûreté .«nlre  le  lort  p^é^itéiât  i« 
&onisam'd'de  la-ftane/  Geit«  luoeti»  n«e««ip!«àt  ^Ijis 
nwMiie,  .a«isti)ii«  l'adMiel.  r«i^^.,de$  mpUfs,  a| 
Ifio^uMiuesa-pnoxiq^iU de^la  plÂoe hvmt' U'abfi,  4fi 
ti}iiU9;le»t»ti|v«  b»rdie.  M\U  m  smt^.  Pk»  .fm'W^ 
«iQpl«balé«nie.#<^^n<«iu'<^4>Qib>rg«(qff|^p)jejp 
d'eau,  et  qui  ne  dewBit*tr^fe!H<9.i|u'en  ^ergier^MSH* 

•  A'^'La  batterie  Lm^Fkilfppe's  «rganisée^oiBme 
««Ré 4e  Sàfntfe-Mrdsâe,  et  doti«  Voèjetseioit  lie 
èOmplôter.'vers  fe«Udy  W  défenœ^el^  petite  rade. 

-.■  ^  ,  ..  .  ,  '  ...  .-••  ••'.  '.  .■.  '■■<  .■■.'.  :  •  .  . 
,  5»  labMeriûBfiiyaie,  ppw  4»^  piç(??«!,et,;  /(j[  ,6«<- 
4erie,df  Ja  jetée  du  «o^<i^.|po^^..q^lipw;  ^*wap#t 
Jfft»|reisa«fi  r/é4wt,  À  fa«iMi  de  (ej^r  ,proxfw/l^.4e 
la  place;  mais  destinées,  d'ailleurs ^  4.  fJéfcndfie 
VçD/Lféç  ju  poru  et  les  abords  4ç  la  ville  «Ju  côl^  de 

.' .  >  4)r  £9  boÉteries  éje»  qouieans  lrM»l«  l«»  «qBMrwff- 
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.,    igaaaeUes  aaraient  le  même 

but  q"^  rédits  à  d^fliandep  pour  ces  batteries, 
poiivefl»'*^  a  été  corappise  dans  le  crédit  spô- 
do*»*  ^^.  So  fr.  a/ioué  par  la  loi  du  3  août  1844. 

•  Eâforl  de  V Heure,  qui,  tout  en  faisant  partie 
^'  siènie  de  défense  du  côté  de  la  terre,  combine 
V^fliénie  lemps  ses  feux  avec  ceux  du  fort  d*Am« 
fard.  Ce  fort,  calculé  sur  une  garnison  de  200 
hommes,  serait  entièrement  en  terre,  avec  de  lar- 
ges fossés  d*eau.  Il  n'y  aurait  d*autres  maçonneries 
que   celles   des  bâtiments   militaires   estimés    à 
360^000  francs,  et  la  porte  d'entrée. 

8*  La  bùtterie  de  la  pointe  des  Neiges,  destinée 
à  battre  les  diiférenles  passes  de  rentrée  en  Seine^ 
et  à  donner  aussi  des  feux  dans  la  direction  du 
banc  d'Amfard.  Cette  batterie  serait  armée  de  six 
pièces,  et  aurait  un  corps*de-garde  défensif  pour 
réduit.  Le  comité  des  fortifications  a  pensé  qu'elle 
pourrait  être  supprimée  et  suppléée,  à  raison  de  sa 
proximité,  par  le  fort  de  THeure. 

0^"  Enfin,  la  redwte  du  Hoc  y  à  laquelle  on  doit 
donner  une  consistance  vigoureuse  pour  s'opposer 
à  un  débarquement  sur  le  point  où  il  est  précisé- 
ment le  plus  à  craindre.  Elle  servirait  aussi  à  pro- 
téger le  lazaret  existant,  si  on  le  conserve;  elle 
serait  entourée  d'un  fossé  d'eau  et  aurait  pour  ré- 
duit une  tour  en  maçonnerie  ou  un  corps-de*-garde 
défensif  nM. 

La  redoute  du  Hoc,  ainsi  constituée,  remplace- 
rait  le  fort  désigné  par  ce  nom  dans  1  exposé  des 
motifey  conformément  au  projet  récent  qui  vient 


d'être  étudié^  et  à  Tavis  du  comité  des  fortificatièns 
du  26  mars  1846.  :•: 

La  défense  deh  $eine  maritime  ne  rattache  trop 
intimement  à  celle  du  littoral  du  Havre, pour  qu'Jil 
n'en  soit  pas  fait,  menlioo  en  même  temps.  U  e/A 
évident  que  le  fort  d'Amfard,  la  redoute  du  Hoc  et 
la  batterie  de  l'Hôpital  sur  la  côte  d'Honfleur  «onjt 
insuffisants,  à  raison  des  grandes  distc^ncesqiiî  l^s 
séparent^  pour  fermer  complètement  rentrée  en 
Seine  &  un  ennemi  entreprenant.  Une  flotte  à  var 
peur,  supérieure  à  l'escadrille  chargée  de  la  défensç 
du  Havre,  pourrait  entrer  dans  la  rivière,  e\  la  f^r 
monter  assez  haut,  et  avec  des  moyens  de  débarr 
quement  assez  puissants  pour  dopuer  des  inquié- 
tudes, surtout  si. cette  entreprise  était  combinée 
avec  la  marche d!armées  ennemies  qui  envahiraie^ 
la  France  par  le  jiprd  et  l'est  de  nos  frontières..  Une 
telle  opéiation^  appuyée  sur  des  forces  navales  f^i 
séjourneraient  A  l'embouchuire  djç  la  Seinç,  et  efie)^ 
tuée  après  la  pijse  du  fort  d'Amfard,  ne  serait  p^ 
sans  importance.  Il  y  a  donc  nécessité  de  prendre 
des  mesures  p^ur.  conjurer  ce  danger^  et  nous 
nous  associons, .complètement  aux  vues^expriioi^ 
è  cet  égard  par  le  comité  des  forti^atio^^  et  Ja 
Commission  mixte*  i  .  ;.      ,;  ;  ^ 

La  Commission'  locale  avilit  proposé». pour  faire 
échouer  toute  tentative  de  ce  genre,,  de  s'établir  au* 
dessus  de  Quillehcauf,  dans  un  f oude  de  la  rlviôt^ 
dit  le  Yieux^Peir^y  en  un  endroit  où  lailargeuiide 
la  Seine  doit  éAr&  réduite,  par  des  digues  longitipH 
dinales,  è  SOOrcnèlrea;  là  $eraU;  établi  un  barrsge 
de  corps  flottants,  appuyé  par  une  redoute, icpa- 
«truite  sur. chaiq ne  rive. .  :   ,     * 


avis  quant  à  la  position  da  barra^è^  et  il  0  penfié 
que  ce  dernier  serait  plus  convenablement  placé 
tta'à^fs  lèi'%afn*ed<éObl1lebœHiP,  ^  mârtiërc  il  baUre 
*o«le  la  j)âsse  (j'arrîvéê  du  èéi&'à^s  remfc^où(*tt»e, 
W  tout  l6  cours  dé  là  ritlêre  étfire  <)dfflfeboetif  èi  le 
•¥ietij[-P6ft  Cette  position  suMi?P<in  tfodblé  aVàii- 
^âjge  r^elùrdê  retètiir  rëhnetril  tSiir  le  point  n^ine 
où  «  rehcà^ntr^e  lés  pln^  grand^if'dîflî(:niUés  rfénavî'^ 
jgation  pour  doublef  la  pôi nte 'dé- Quflleboéuf,' Sur- 
tout à  rnarée  bbssé^  et  cdiiî  d'éWe  jilns^en  sàt*et6 
èontVë  un  débarquetrierït  »  on  (^lirMi^aht  à  QuWe*» 
-bcènrf  tnèttae  un  ouvrage  qint  iie^^()Ourfaitètreâtlé^ 
qiré  quepar'utieiafiguedë  ter rë' for t"^  étroite.  ' 

'Votre  Commission;  Mfessîétiré;  est  portée  à  adop- 
téi^  l^avfs^  du  coiMtë  'dès'fortFflëafSoris  s^r  ée  i>dilii, 
tiiSfe  seuleinërit  en  jyrittcipe,  éïtfeildii  qu^*l  li'a  été 
tà\i  eftcoré  attèunè  reconhàîssafltîe"bôm^5arâWve,  ni 
Mcûrife  éfhdé  qui  permatè  d^i'Mih  tiiie  ôpintoh 
-arWtéë.  C'est' ce  rtiotWtiliî  é  porté  fettoUvèt^hement 
♦  éjotirnèr  toute  deoiaHdé^e  èrédit  pôùf  iifet  objéé. 

^-  fjestâttmetitjg  iidlinfi^rspffe<ité9i(pu^ingMMnt  4e 
4a|;ttnii«dn  4u  Hftvre  sont  'sit<^ia<sll^  f ^ptaeemont 
'^e^  y an^ëH  fie  eitadottis.  W^  préiem^nl  ^  t't^spèet  ie 
plus  déplorable.  Construits,  en^MM,  0I1  maUMai^ 
itiàtérkkiKi  fîovi'^wlÀiiient^lfe  ont' éprouvé  pai;  le 
tempe  4^  ûôfsMes  dégradattôns^tAftte  encore  leurs 
disnilbMinnseont  as^Mî^UMé^  <ftohéuses  et  amiI- 
eaiiKab  AliMiile  r<Be^de^(A<LUSséeî4onr46  âfol  est  A 
^jlBenetfetre4bs4a  t^rtflii  èi^érïeiiry  et  à  e^,8b 
4Mi^dMsMs  44  ni vèe«  lies  gr«lVld«SMe^s  d'équifiélte, 
estto^ijMrsîbtttttide.i  Lcei'0iM)b#«H  MES  «ine^hM^ 
teur  d'étage  de  2*,  50  seu4efli6M)!«'bfflMlt  q«['ttQ 


vmy 

'touteé  les  fitttfeA  distrtbuttonëicint^titei  tellemeiit 
^ièietise^,  qu'il  n^  à^'âtltr^^^^^^  S  feette  situa*- 
lioti^que  des  Mnstfuctfotisnecnnesèt  titie  extension 
convenable  du  casernement.     ^  .' 

D'an  liatrèiiOté,  la  cotitém^ncë  àtttuélle  du  caW- 

bMh«tit^  inf&rfetrre  de  4,oè0lionime$èrçfrecijf 

itormisfl  fixé  par  le  tableauannfexé  à  la  circulaire 

i^M«(6rielle  in  28'jatrnei^  4«U,  «t  qiil  est  d^uh 

r^^{»etit  entier  d'infemterie  et  d*one  bômpagute 

ikolée,  soit  2^490  tbtnmM.  Ce  déficit Sra  sl^âugmen- 

i^renawç  de.aûO  )u>n)lM6.par  la  démolition  des 

jfjt^ff^hdfs^  h  A^Mi  méeMsk^pal*  réiaUisBMient 

jdn  réduil  ô^h  Cîk)ffd#«  qui  ë6(ttijodrd%<i<««mufs 

:d'eféeutîofi,  -  .     *•:•:.    ■.;'.-....    •  "•     '•.'••• 

> ..  LoadaU  dîsrnsiifln  di  to  Iti  Ai  A-^aét  éêé^ 

;0n  a  reconnu  toute  Tin^poiilançe  de  ce  réduit  dei^ 

;tiné  à  combMtre  les  tai^seafix  (|ni  auraient  réussi  k 

ifopwr  i'enti^e  du  part,  à  servir  de  dernier  asyle  | 

;la  garnison  I  et  h  proté|[er  ie  <)rapeau  national,  eé 

idtieBdaoUojS  âfcouc&^eXiûiécieur,  il  peut,  comm^ 

ipn  le  voit,  rendre  les  plus  grands  services.  Maii^ 

j)our  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  ^^jl  d«tt  potmin  4^ 

iraiites  étaUiss^menls  qid  ilMeniàta«£flV  ii*^ 

îCette  nécessité  t  déjà  été  recoiinue  en  \^AÂ  par  I 
iCbambre,  qiil,  danà  la  pri^vlsiôn  des  dépenses  a  à iit- 
|t<M4é»f  uhérieurcMMn  pbikt  te  rédirit^Hl^K  edlépH|s 
iiiiM<  «Dm»tt>^  ft^llioM  <Û0  jmUa  et,  iNMir  loés 
l^tablissements.  ^  .  ,       .       .,^,     .  ; 

•CMte  9omme  a  pu  Mn  réduite  à  i  «MNioà 
boQ  «nille  fr.  pMT.  »1MI  nouvel  ê<MM«j  «U«  jorfif 
employée  à  laconstructiojiil'juiie  caserne  pour  denf, 

NwHp^%  4*^  IMifMtal  4  4ft,dp«  «if^iV»**  P^^ 

ipre.  Tous  ces  bâtimentsseraient  voàtés,  à  Tépreui^ 


%  .^-fT*«>.-.4fanr«-*«ÉK< 
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de  la  bombe,  afin  de  suppléer  au  manque  ab$olu 
d'abris  voûtés»  qui  se  fait  remarquer  dans  la 
place  du  Bâvre;  On  ferait  eu  outre  des  amélioiia- 
tiens  reconnues  indispensables  à  la  manutention 
des  vivres. 

La  dépense  des  bâtiments  se  décomposerait  ainsi: 
Casernepour2bataîU.  (4,686  hom.)*    l,200,000f. 

Pavillon  d'officiers.  ,•..,..• 200,000 

Hôpital  pour  300  places •    .   800,000 

2  magasins  à  poudre. .« i50,000 

Âméiioration  de  la  manutention . . .  50^000 

Total 1,900,000  f. 

Gn  résumé,  la  dépense  è  laquelle  donnerait  lieu 
la  défense  du  Havre,  du  côté  de  la  nier,  s'él^erait 
à  H,300,000  fr.,  répartis  de  la  manière  suivante  : 


Ltf  ,4|iMtrB  foru  en  taer 
(non  compris  les  bases 
àfiUrepafUinarïne). 

Le  fort  Sainte-Adrienne. 

tefort  de  l'Heure...... 

Eedc^QUido  Hoc.. *•.... 

EjiiiMtte«einiga«iiM«. 

Les  quatre  batteries  du 
littoral.^ ..:.M. 

Lèsbàani^ttditEédali. 

■)  »..♦       «    »      .  ^ 

Totaùii./... 

î 

il 

.  1 

1 

TOTAUX 

2,000,000 
1,045,000 

sio^poo 

163,000 
90,000 

495,000 

360,000 

90^000 

7a,ooo 

1,900,000 

â05,odo 

160^000 

...   "  '  . 
110,090 

« 

4,400,009 
2,700,000 
1,565,000 
,300,000 
.     S45,000 

90.000 
1,900,000 

7,9o«,obo 

a,917»00^ 

*7bfiO0 

ll,30(^0lbO 
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Led  modifications  qu'ont  subies  ces  chiffres,  com^ 
parés  à  ceux  de  Texposé  des  motift,  sont  lé  résultat 
de  la  dernière  délibération  du  comité  des  fortifica- 
tions, en  date  du  26  mars  i846.  Nous  vous  propo- 
sons, Messieurs,  d*accord  avec  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  d'y  donner  votre  assentiment. 

DéjfeMe  du  eôté  de  terre. 

Nous  avons  déjà  développé,  dans  des  Considéra* 
lions  générales,  et  nous  ne  ferons  que  les  rappeler 
«n  passant,  Tintérèt  puissant  que  l'ennemi  aurait  à 
s'emparer  du  Hflvre,  en  raison  des  avantages  que 
lui  offrirait  la  Seine  pour  transporter  jusqu'au  cœur 
de  la  France,  non-seulement  les  approvisionne- 
ments de  toute  espèce  qiii  seraient  nécessaires  à 
des  armées  envahissantes,  mais  encore  Ténorme 
matériel  qu'exigerait  le  siège  de  Paris,  si  jamais  il 
tentait  de  l'entreprendre.  Les  richesses  commer- 
ciales et  industrielles  accumulées  dans  cette  place 
ne  peuvent  rester  exposées  à  des  tentatives  qui 
auraient  pour  bul  de  les  détruire  ou  de  les  tourner 
contre  nous  dans  le  cas  d'une  attaque  de  la  France 
par  des  armées  coalisées. 

Tel  a  été,  depuis  longtemps,  l'avis  des  militaires. 
Celte  opinion  a  dû  se  fortifier  chaque  jour  et  pren- 
dre le  caractère  d'une  nécessité,  depuis  que  le 
'  Gouvernement  et  les  Chambres  sont  entrés  dans  la 
voie  de  donner  au  Havre,  par  le  vote  de  crédits 
extraordinaires,!  es  développements  et  l'importance 
que  semblait  commander  sa  situation* 

L'enceinte  actuelle  de  la  ville  est  complètement 
insuffisante  pour  répondre  aux  exigences  que  sa 


^me^  ^  W*  MMjU«f te  lui  Ont 

uei  iroupea  (ï«.4«l^arqHçmçnl?  PçrsQnae  ne  te 

Considérée  au  point  de  vue  de  la  défense,  Ten- 
ceinte  actuelle  un  Eàvt&hiê^e  hnttéhup  à  désirer. 
Doinioée  à  petite  distance  par  les  hauteurs  d'Iu- 
jovyîUQi  q«i  enfilent  «ei  biimm  ^ovgratsur  les 
|)lace9  publiques,  la.défenae  en  deviendrait ptfr* 
caiirê  et  <liflicj|e«  Ses  «itoarpea,  npoaées  nagnôro  i 
^tre  battues  «n  br^h4  (les  les.  ptemiëres  apptroobes 
de  Tei^in^aii^  ont  (t<^  6Ure  f  ouvof  tes  par.une  iseoande 
envelppf^  ^  ierrf.  Mais»  pour  repliât  Ai  un  inr 
eonyénienli^  on,  ^  ret<i«9bé  dans  ua.auira>  e« 
ôiant  aqx  p^raj^ta  )çiuravn«a  eiianr  aeUon  aur  la 
plaine,   ..      .  ..        ,  ■  « 

L'agglomération  dea^conMr4Aet|oiia  sur  46ut  leiM** 
yelQppeniQnt  de  la  piao?,  notamoMiiiaur.  les  fronts 
i^ora>.6ù  dea  etigeiices  irrésistibles  ont  oWigé  de 
jaire  fléchir  la  loi  4ea  ^vitudea  jusqu'à  rêduiretoes 
dernières  à.un^b^49  4«  iOO  mètrea  de  largeiAr, 
ofitre  d'ailleurs,  aux  approcb§9de  renneinif  des  9r 
bris  si  faciie^  ev  si  noiôbr.euXf  <)ae  la  défense  en  se- 
rait singulièrement  ai&ibli^ 

Il  importé  donc  de  se  prépCQuper  d^  oet  état  4e 
choses.  Dés  1836»  la  Coapmission  de  défense  du 
royaume,  admettant  l'avis  d'^ne  G^aj^mission  mine 
et  spéciale»  demandait  que  le  Havre  fui  enveloppé 
par  me  enceinte  dé  sûret4  de^tmie.à  renfermer  et 
protégé  les  éUxbtissefnenti  industriels  et  commer^ 
ciimdii  fa  ville^  i)epHW  Jopijjteinpa»  la  néceatité 


(  3Q3  );; 

d?ocqoper  le*  b^utewii  4'big#iv4l|e:ft9P«nMi««U  * 
tou8.1e&.  «sprtU.  t^d;  pramiôre  d^yia*  «iini«iét 
riell»»  ^u2Q  oparf  i^M9i  pwierwiieçû*  r^iHio'4« 
l'occupation  iQcei^àmvi  ^i  je  coqai^  Am  IbrlH 
fiçaiioDs,  4ao&  M  déUt^atioQ  4o  :i(}ja9?Mi:  4^44^ 
approuvé*,  par  lo  Minif^r^  ]»A  févr«r.  ^irivant,  po4 
•aU  l«s ))a««ft  4'«n  ^4^(e qwnpr^iraii^b^  9ppy}4 ^ 
pIu«)Kur8  forts,,  qompr^n^nt  amtori)  Iw.  b>aNt«uri 
d'IngouitilU»  «^  4.)'«ltt  U»  mi\*9»4eGwiia%  ei <|« 
rjleuiw.  .       •  ,;• 

Ce  «amp  r«(van«hA  e«t  oeluidont  leG««Mrn»i 
in«9l  demande aujourdfbui  reKécutiOo*  ei^qulcbil 
con»l4Pflr  la  défen»».  4^.^4vro  ^U;qMé  da  4«iM>e^ 
Déjà  il  a  été,  de  la  part  des  ofBciers  du  génie,  I'oIn 
}p\  Û'ét»d9^\fiflsm%f»\,mvi^ipli6en^  C^éMide»,  di- 
rigées etr«|cijjeée».p|ijgio«)r*  fpip  j?ap  le  Comité  dea 
forti/içatiops^  étaieq^  è  peif««.  «cfiesées  lonsque  1^ 
projet,dftloi,i^té  prè»/?nté..  Arrivées  an  Miniaiéro 
d^^  guerre  postérifgiremen.t;  à  .qette  préaertlafciomt. 
elles  o,nt  jdû  ^ire  le  sflijçt  d'iu»  nouvel  e,;fameadekl 
pan  dq  Gomiié  des  £<ç^rUi49tiQnsqui,  dan»M  «éaao* 
du  26  maral84Q^  a.ÂWi&.UAAriadéfimtifk  qppiiMivt 
par  le  Ministre  de  Jf^og^^rre  le. 29  mars.«iiiv«au 
P'estcet  avia,  et  ce  sp^n  les  f(»i;ra«»4^i«iav«p  qu'il 
consacre  pour  les.  4iff^reot»  Quvrafe» ,  que  liôUi 
devons  voua  faire  cof^Ure.  JDeeoBoertdTeoli.  le 
Ministre  de  la  guerre^  mw  o'bé«itorii  pta  k  46nnw 
notre  pleiae  apprabpUpn  ^oe«  nouTeam  «i«oés»  e| 
à  yows  propfiiser  de  l«*adop«îr  d«  préféraw»  à*ceut 
qui  figurent  daiM  l'eKposé  dea  moUni.  Les  déurill 
dans,  lesquels  non»  a)I«as  entrer  sur  ofaaqu*  «in 
vragejuiiiifieroiKeeaFcliaqgeroeftta. 

if^htme du  <m9i[^^9^^M  <MU  â'm  wm 
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triangle  (bf tné  par  les  haiotéors,  la  plaine  et  le  ri- 
Tage.  Les  deux  côtés  intérieurs  "présentent  un  déve- 
loppement de  7,200  mètres  environ ,  dont  3,700  mè- 
tressur  les  hauteurs,  et  2,600  mètres  dans  la  plaine. 
Les  sommets  du  triangle  seraient  défendus  par  trois 
forts  :  les  forts  de  Sain  te- Adresse  et  de  THeure,  ap- 
puyés au  rivage»  et  faisant  partie  en  même  temps 
de  la  défense  du  côté  de  la  mer,  et  le  fort  de  Mont- 
joly,  occupant  le  plateau  de  ce  nom  sur  la  pointe 
la  plus  avancée  du  côté  de  la  campagne,  et  destiné 
par  cela  mêmeà  ôtre  le  point  d^attaque  de  Tennemi* 
Ces  forts  seraient  reliés  entre  eux  par  un  obstacle 
continu,  flanqué  par  quelques  bastions  dans  les  in- 
tervalles. 

'  On  remarquera  que  ce  projet  difl&re  de  celui  qui 
était  indiqué  dans  l'exposé  des  motifs  par  la  sup- 
pression des  forts  Vauban  et  de  Sanvic.  Cette  sup- 
pression est  motivée  par  le  comité  des  fortifications, 
sur  le  désir  de  renfermer  là  dépense  dans  le  chif- 
fre qui  est  indiqué  par  le  projet  de  loi,  et  sur  une 
étude  plus  approfondie  de  Tétat  des  lieux.  Le  fort 
Vauban ,  situé  dans  une  plafille  défendue  par  des 
fossés  d*eau,  peut  sans  inoonvénient  pour  la  dé-* 
fense  être  remplacé  par  de  simples  bastions  ajoutés 
à  Tobstaele  continu.  Quant  au  fort  de  Sanvic  qui 
exagérait  beaucoup  le  développement  du  camp  re** 
tranché,  en  abandonnant  la  ëauteur  d'Ingouville 
pour  traverser  une  vallée  et  eé  jeter  sur  un  contre- 
fort en  avant,  il  avait  de  plus  Tinconvénient  de  se 
trouver  au  milieu  de  fermes^  de  vergers  et  de  plan* 
lations  nombreuses,  qui,  en  masquant  ses  fenx  sur 
les  trois  côtés  extérieurs,  en  auraient  amoindri  les 
effets,  sans  qu*on  pût  espérer  de  faire  disparaître 
ces  obstacles  au  monient  do  besoin.  Ce  fort  serait 
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utilement  remplacé  par  la  redoute  d'Ingouville , 
dont  il  sera  question  tout^à-l'heure. 

Nous  ne  parlerons  plusdes  fortsde  Sainte  Adresse 
et  de  l'Heure,  que  nous  avons  déjà  fait  connaître 
dans  la  description  de  la  défense  maritime. 

Le  fort  Montjoly,  qui  est  la  tôte  de  la  position, 
occupe  la  partie  la  plus  rétrécie  du  plateau,  et  doit 
donner  protection  aux  deux  branches  de  l'obstacle 
continu  qui  se  détachent  de  lui  pour  se  prolonger 
vers  les  forts  de  THeure  et  de  Sainte^Adresse.  Par 
le  front  sud  il  découvre  toute  la  route  de  Paris,  et 
du  côté  du  nord  il  bat  la  vallée  de  Rouelles,  et  éclaire 
le  bois  qui  la  borde.  Revêtu  avec  des  maçonneries 
d'escarpes  deiO  mètres  de  hauteur,  il  serait  de  plus 
précédé  de  contrescarpes  en  maçonnerie  sur  les 
trois  fronts  extérieurs  et  d'un  chemin  couvert.  11 
serait  pourvu  dans  l'intérieur,  d'un  bâtiment  voûté 
à  l'épreuve  pour  le  logement  des  2/3  de  la  garnison, 
dont  l'eflectif  a  été  ûxé  à  3U0  hommes.  Quant  à  sa 
dépense  elle  est  évaluée  à  3,900,000  francs,  dont 
430,000  francs  pour  les  bâtiments  militaires. 
• 

La  redoute  d'Ingouville  destinée,  comme  nous 
l'avotis  dit  plus  haut,  à  remplacer  le  fort  de  Sanvic, 
serait  établie  à  l'est  de  la  patte-d'oie  formée  par 
les  chemins  de  la  côte  et  du  Havre  à  Montîvilliers, 
sur  un  terrain  de  labour  dégagé  de  bâtisses  et  d'ob* 
stades.  Distante  de  1,100  mètres  environ  du  fort 
Montjoly,  elle  ne  serait  guère  susceptible  d'être  ré« 
gulièrement  attaquée.  Aussi  cet  ouvrage  a-t-il  été 
considérablement  réduit.  Néanmoins  il  sera  con. 
P.-V.  5  20 


(  306  ) 
struît  avec  oscarpes  et  contrescarpes  revêtues  i  et 
contiendra  une  caserne  pour  100  hommes. 

L'obstacle  continu,  sur  la  face  ,  entre  le  fort 
de  l'Heure  et  le  pied  du  coteau  de  Montjo!y,  se  ré- 
duirait à  un  parapet  en  terre  pféôédè  d'un  large 
fossé  plein  d'eau.  Il  serait  appuyé  p^r  trois  bas- 
tions; l'un  placé  près  de  la  route  de  Paris,  et  les 
deux  autres  destinés  à  remplacer  le  fbrt  Vaubftn  « 
diviseraient  en  trois  la  distance  comprise  entre  ce* 
hii-ci  et  le  fort  de  THeurei  Ces  deux  derniers  bas- 
tions séparés  par  des  distakices  de  500  à  550  métrés 
environ^  pourraient  vraisembiftbiement  être  eoH** 
verts  par  des  fossés  pleins  d'eau,  et  n'auraient  à  oe 
titre  aucun  revêtement  en  maçonneHe^ 

Le  tracé  de  la  partie  de  l'obstacle  qut  traverse  le 
hameau  de  Montjoiy  devra  donner  lieu  k  des  études 
nouvelles ,  sur  lesquelles  nous  appelons  l'attention 
du  Gouvernement.  Se  tiendra  t-on  en  arrière  de  ce 
hameau,  en  retirant  l'obstacle  jusqu'à  la  rue  de 
Montjoly?  ou  bien  »  cberohera-t-on  à  faire  passer 
Tobstacle  en  avant  du  hameau  et  à  comprendre  la 
plus  grande  partie  de  ses  maisons  dans  Tenceinle? 
Telle  est  la  question  qui  n'est  pas  encore  résolue, 
et  pour  la  solution  de  laquelle  il- importe  de  tenir 
compte  des  exigences  de  la  défense  et  des  dépenses 
qu'occasionneront  les  acquisitions  des  terrains.  En 
se  portant  en  arrière  du  hameau,  on  rencontre,  il 
est  vrai,  une  rue  militaire  toute  faite,  et  l'on  se 
place  dans  une  position  renti*ante  mieux  protégée 
par  le  fort  de  Monijoly;  mais  aussi  on  rejette  hors 
de  roncc'inte  un  massif  considérable  de  maisons  qui 
en  couvriraient  les  abords  et  qui  se  trouveraient 
frappées  par  la  servitude  de  toute  interdiction  de 
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bâtiPp  au  grand  détriment  de  la  spéculation  active 
qui  «']f  exerce  en  ce  moment. 

Si  l'obstacle  continu  pa^e^  au  contraire^  en  tète 
du  l^meap,  il  est  possible  que  Ton  rencontre  des 
acquisitions  moins  dispendieuses ,  tout  en  satis- 
faisant mieuif.  aux  conditions  de  la  défense.  Il 
conviendrait ,  il  est  vrai  »  dans  ce  cas ,  do  reporter 
ejx  môme  temps  le  fort  Montjoly  de  100  à  150  mè- 
tres dans  l'est;  mais  peut-être  cela  pourrait-il  se 
faire  sans  nuire  à  aucune  des  conditions  que  ce 
fort  doit  remplir.  Celte  dernière  modificalion 
n'aurait  alors  i}*âutre  conséquence  que  d^augmen* 
ter  de  100  à  l&O  mètre#  la  longueur  de  la  branche 
nord  de  Tobslacle  cojitinu,  entre  Le  fort  Montjoly 
et  la  redoute  d'ingouville  ;  et  il  est  probable  que 
raugmenlatîpn  de  dépense  qui  en  résulterait  se* 
rail  compejisée  par  l'atténuation  que  subirait  le 
prix  des  dcquisitiojQS  de  terrains  en  avant  dif 
hameau  de  Monyoly. 

Ces  changements  intéressent  vivement,  d'ailleurç^ 
une  popubtjan  ^ionl  les  réclamations,  arrivées  jus- 
qu'à Qous^,  «lérib^t  d'être  prises  en  sérieuse  coA^i* 
dération. 

La  branche  nord  de  Tobstacle  suit  la  crête  du 
coteau  d'Lngouviil^,  en  passant  par  la  redoute  de 
ce  nom,  dout  nous  avons  déjà  fixé  la  position. 
Entre  le  fort  Montjoly  let  cette  redoute  se  trouverdii 
un  petit  bastion  de  peu  d'importance.  Au-delà  de  la 
nedoute^  l'obstacle  s'appuierait  à  deux  autres  bas- 
iions,  dont  i'un,  fermé  à  la  gorge,  aurait  le  carac- 
t^e  d'une  véritable  redouta.  Cedernier^  situé  à  l'est 
du  cimetière  d'IugouviUe,  sur  nu  plateau  eo  arriéra 
du  fort  Sain  te^^resse,  auraiXpour  objet  de  baiLre 
le»  pentes  sud  de  ce  [bateau  et  le  valbn  encaissé 
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dans  lequel  se  développe  la  route  d'Étretat  au  Havre. 
En  quittant  ce  bastion,  Tobstacle  suit  la  hauteur 
du  cimetière  en  contournant  ce  dernier,  et  vient 
s*ap|)uyer  à  la  plage,  d'où  il  sera  utile,  suivant  le 
comité  des  fortifications,  de  le  prolonger  en  retour 
du  côté  de  l'ouest  jusqu'à  la  lunette  des  Huguenots, 
afin  de  fermer  complètement  le  camp  retranché  et 
de  donner  plus  de  sécurité  aux  défenseurs  et  aux 
habitations. 

Le  profil  de  Tobstacle,  du  côté  du  nord,  présen- 
terait une  muraille  de  8  mètres  de  hauteur,  précé- 
dée d'un  fossé  et  percée^  dans  sa  partie  supérieure, 
d'une  ligne  de  créneaux.  On  accéderait  aux  cré- 
neaux, du  côté  de  l'intérieur,  au  moyen  d'une  ban- 
quette en  terre.  Quant  à  la  partie  en  retour  du  côté 
de  l'ouest ,  on  pourrait  se  contenter  d'une  simple 
ligne  de  palanques,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
devrait  être  établie  que  lorsque  les  épis  projetés 
pour  la  consolidation  de  la  plage,  auraient  été  exé- 
cutés. 

Les  dépenses  de  l'obstacle  ainsi  constitué  s'élè- 
veraient à  6,300,000  francs,  dont  1,074,000  fr. 
pour  les  acquisitions. 

Animée  du  désir  de  réduire,  autant  que  possible, 
les  dépenses,  tout  en  satisfaisant  cependant  aux 
premières  nécessités  de  la  défense,  votre  Commis- 
sion, Messieurs,  s'est  demandés!  le  système  des  for- 
tifications du  côté  de  terre,  tel  que  nous  venons  de  le 
décrire,  n'était  pas  exagéré,  et  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  le  réduire,  soit  en  supprimant  l'obstacle 
continu  et  en  conservant  les  forts,  soit  en  mainte- 
nant l'obstacle  et  en  supprimant  ces  derniers. 
Cette  question  a  été  longuement  débattue  dans  son 
sein,  en  présence  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et 
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ellea^enséy  à  une  très-grande  majorité,  que  non- 
seulement  le  système  proposé  était  le  meilleur,  mais 
qu'il  y  aurait  un  véritable  danger  à  Tamoindrir. 
Voici  quels  ont  été  ses  motifs. 

Depuis  la  présentation  du  projet  de  loi,  le  co- 
mité des  fortiGcatîons,  dans  un  nouvel  examen  qui 
avait  pour  but  de  renfermer  la  dépense  dans  les 
limites  déjà  annoncées  par  le  Gouvernement,  a 
consenti  à  la  suppression  des  forts  de  Vauban  et  de 
Sanvic.  Mais  il  est  évident  que  les  motifs  de  cette 
détermination  sont  puisés  dans  la  valeur  de  Tob- 
stacle  continu  et  des  bastions  qui  servent  à  son 
flanquement.  Supprimez  Tobstacle,  et  la  nécessité 
du  rétablissement  de  ces  deux  forts  apparaît  immé- 
diatement. D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  ville  du  Havre  n'est  pas  seulement 
renfermée  dans  son  ancienne  enceinte,  mais  que 
ses  richesses,  ses  établissemeuts  et  sa  population 
sont  en  grande  partie  en  dehors,  et  que  cette  se- 
conde ville  a  un  droit  égal  à  une  protection  se- 
rieuse.Or,  si  l'obstacle  n'existait  paS)  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  la  protection  des  forts  serait  insufr 
fisante.  Lorsque  le  Havre,  ville  maritime,  sera  at- 
taqué, ce  sera  par  des  troupes  de  débarquement, 
qui,  dès  les  premières  hostilités,  viendront  tenter 
des  coups  de  main,  et  chercher  à  détruire  ce  que 
joous  avons  tant  intérêt  à  conserver.  Des  forts 
isolés  ne  réiissiraient  pas  à  empêcher  ces  attaques 
de  vive  force  auxquelles  la  nuit  peut  encore  offrir 
des  chances  de  succès,  et  qui  trouveraient  des  faci- 
lités très-grandes  dans  les  couverts  que  leur  offri- 
raient les  nombreuses  çonstruciions  qui  exislen 
en  dehors  du  Havre.  Une  ligne  continue  peut  seul 
parera  un  semblable  danger. 
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Quant  à  la  suppre^^ston  des  Ports,  nous  la  riegât^ 
derions  comme  plus  factieuse  encore.  Ces  fbrts,  qitf 
occupent  les  trois  sommets  de  la  figure  triangu- 
laire du  camp  retranché,  sont,  on  peut  Te  dire,  ré- 
duits numériquement  au  minimum.  Les  deux  forts 
de  THeure  et  de  Sainte-Adresse,  qui  appuyent  sut 
la  plage  les  deux  extrémités  de  la  base  du  triangfe, 
contribuent  autant  à  la  défense  de  la  mer  qu'à  celle 
de  la  terre.  L'un  d'eux,  celui  de  l'Heure,  dèfbnd 
la  plaine  de  ce  nom,  et  doit  être  construit  seûlé^ 
ment  en  terre^  à  raison  des  fossés  d'eau  dont  îl 
^urra  être  entouré;  Pautre,  le  fort  de  Sainte* 
Adresse,  situé  sur  un  mamelon,  qtii  domine  toute 
la  vîlfe  du  Havre,  occupe,  vîS-àvrs  du  plateati  de  la 
Hève,  une  position  dont  la  perte  cottipfton^eltfaU 
taute  la  défense  de  terre  et  de  mci^,  et  il  exige,  par 
CoAsëquent,  des  dispositions  défensive*  eri  rapport 
AVec  son  importance. 

Le  fort  "àe  Mfonljoly,  qui  défend  le  èbmmet  drt 
tHangle  ou  sa  pointe  la  plus  avancée  do  côté  de  la 
tèampâgue,  est  le  point  d'attaque  obligé,  jiufiTtjull 
s'oîffre  le  premier  à  Tennemî,  et  tjftib  les  detrt 
grahdes  branches  de  fobstaéle  lui  emprbhleiit  letir 
pt^îlicipâl  appui.  Les  angles  saillants  datis  tin  poly- 
gohe  fortiiié  sont  généralement,  on  te  sait,  les 
points  faîbles^  et  dans  ûtie  position  aussi  capifàfe 
que  celle  de  Montjoly,  il  serait  impossible  d'ad- 
mettre qu'un  simple  bastion  pût  répondre  h  tout^ 
les  conditions  de  la  défense. 

D'ailleurs,  si  Von  n'a  donné  &  l'obstàble  qil'tti!! 
faible  profit,  c'est  précisément  parce  qu^ôn  a  cal- 
culé le  rôle  important  que  les  forts  sont  appelés  h 
jouer.  Cet  obstacle  devrait  'avoir  unr^  aullre  valetïr 
et  exiger  un  surcroît  de  dépense  égal  peut-être  4 
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eeHe  d69  fbrts  snt^primés,  ie  jour  on  t^on  voudrait  89 
décider  à  une  telle  extrémité. 

Enfin  il  dut  compter  avec  reiïectif  de  la  gar* 
liison  dq  Havre,  et  prévoir  celle  qu'il  sera  possible 
d'y  réunir  dans  les  momente  difficiles  d'une  guerre 
$vtr  notre  territeire;' Croît-on  qu'il  serait  possible 
alors,  avec  les  seules  ressources  de  Tarmée ,  de 
garnir  de  défenseurs  les  forts  en  mer,  les  batteries 
et  tout  le  développement  de  la  défense  de  terre  ¥ 
Assurément  aon.  il  faut  donc  js'appuyer  sur  la 
garde  nationale  et  sur  les  ressources  qu'offrira  une 
populaiîon  (h  00,000  âmes.  Pans  le  cas  du  sys*- 
téme  du  projet  de  loi,  cette  difficulté  disparaît.  En 
plaçant  les  soldats  dans  les  forts  qui  seront  les 
points  d'attaque  et  k9  derniers  boulevart^  de  la 
défense,  on  pourra  trè&^utJleii»eniL  employer  h 
nerde  nMionale  aur  tout  le  développement  de  l'oh- 
etecile»  eton  euQiraMinsî  auK  be^ine  de  la  délepser 
Supprime»  lee  forte»  Tobstacle  subîesant  le  sori 
des  grandes  lignes  continii|QS>  devient  attaquable 
partûiUi  et  H'on  ae  trouve  condamaé  h  un  déyplpie- 
«eoi  de  troupe»  i^eeucQupyloe  considérable. 

C'est  done  ayee  une  epLiére  coAvioiioo,  que  Ifi 
^nde  majorité  de  votre  Comml^sioi)  ei^^^te  Je  eys- 
iètm  pvopoié,  qui  ji'eet»  ep  ^éfiniiÎYe»  qMe  l'exprear 
Bion  la  pUis  réduite  du  derqier  «vie  du  eemit^  des 
IhrUAcaiioDs,  ^  cell^  des  besoins  de  la  défense  dans 
le^  iioiiitee  les  plvs  laisonnablee* 

En  réramé»  la ^pen^is  des  travaux  à  exécuter  du 
eûté  de  ierre  s'élèverait  à  iO>900»000  fr.  répartis 
éè  k  maniéne  euivante  i 
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La  redoute  d'Ingooville. 
Le  fort  de  lHon^oly . . . . 
L'obstacle  continu 


Totaux. 


I 

5 

H 

S 


800,000 
2,870,000 
4,151,000 


7,824,000  602,000 


Si 


100,000 
430,000 
•72,000 


TOTAUX. 


100,000 

600,000 

1,074,000 


1,774,000 


1,000,000 

8,900,0001 

5,30o,000|| 


10,200,0 


En  réunissant  les  deux  chiffres  de  la  dépense  des 
ouvrages  du  côté  de  la  mer,  et  de  celle  afférente  au 
camp  retranché,  on  arrive  à  celui  de  21,500,000  fr. 
demandé  par  le  projet  de  loi,  dans  lequel  les  dépen* 
ses  des  acquisitions  de  terrain  figurent  pour  la 
somme  de  2,249,000  fr. 

Un  incident  important  a  eu  lieu  depuis  la  présen- 
sentation  du  projet  de  loi;  c'est  Tarrivée  au  Minis- 
tère de  la  guerre  de  tous  les  projets  de  détails  et 
états  estimatifs  rédigés  par  le  chef  du  génie  du  Ha- 
vre. Les  évaluations  du  chef  du  génie  dépassaient  de 
7,405,000  fr.  celles  des  avant*projets  qui  avaient 
servi  de  base  au  projet  de  loi.  Le  comité  des  fortifi- 
cations, saisi  d* urgence  de  Texamen  de  ces  projets 
de  détail,  est  parvenu,  ainsi  que  nous  venons  de 
Texposer,  et  ainsi  que  Tindiquent  les  tableaux  de  la 
dépense,  à  se  renfermer,  après  un  examen  complet 
et  approfondi,  dans  la  limite  des  crédits  du  projet 
de  loi.  Mais  il  ne  dissimule  pas  qu*il  croit  indispen- 
sable d'ajouter  à  ce  chiffre  de  21,500^000  fr.,  le 
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iO*^  au  moins^  pour  tenir  compte  du  renchérisse- 
ment toujours  croissant  de  la  main-d'œuvre  et  d§s 
matériaux  au  Havre,  résultant  de  la  grande  massp» 
de  travaux  à  exécuter  simultanément  sur  ce  points 
tant  sur  les  fonds  du  département  de  h  guerre  quç 
sur  ceux  du  budget  des  travaux  publics.  Ce  qui  por* 
terait  à  24  millions,  en  nombre  rond,  la  somme  qu'il 
lui  paraîtrait  convenable  de  demander,  sans  spéci- 
fier d'ailleurs  d'une  manière  absolue  la  sonime  af- 
férente à  chaque  ouvrage  en  pariiculier. 

Une  circonstance  vient  encore  confirmer  la  néces- 
sité de  l'addition  de  ce  iO"'',  c'est  Tadjudicalion  qui 
vient  d'avoir  lieu  pour  les  travaux  du  grapd  bassin 
de  l'Heure,  lesquels,  évalués  avec  des  prixaugmentcs 
du  10*"^,  pour  le  bénéfice  de  l'entrepreneur,^  n'ont 
pu  être  adjugés  qu'au  pair. 

D'un  autre  côté,  les  acquisitions  de  terrains  figu* 
rent  dans  la  dépense  pour  une  somme  considérable, 
et  elles  peuvent  donner  lieu  h  un  imprévu  qui 
échappe  à  toute  appréciation.  Plusieurs  propriétés 
importantes  sont  traversées  par  les  nouvelles  forti- 
fications. Des  terrains  livrés  à  des  spéculations  de 
tout  genre,  dont  l'activité  semble  s'accroître  chaque 
jour,  devront  aussi  être  expropriés.  Quel  sera  le  ré- 
sultat de  ces  expropriations?  Sans  doute,  l'Etat  doit 
se  reposer  avec  confiance  sur  la  rigueur  impartiale 
des  jurys  d'expropriation,  et  nous  avons  la  ferme 
espérance  qu'ils  sauront  le  défendre  contre  des  pré- 
tentions exagérées  et  avides.  Mais  cependant  on 
comprendra  combien  il  est  difficile  de  fixer,  même 
approximativement,  les  résultats  de  ces  opérations. 

Il  était  de  notre  devoir^  Messieurs,  de  vous  signa- 
ler ces  faits,  et  Timpression  qu'ils  avaient  produite 
sur  nos  e<iprits. 
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Notas  aurions  cru  manquer  à  h  mission  que  vous 
nous  aviét  donnée,  si,  pour  la  puérile  satisfaction 
A»  renier  dans  la  limite  du  crédit  porté  au  projet  de 
loi,  nous  vous  ations  exposé  p|bs  tard  &  des  mé- 
comptes et  k  des  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires. G^est  donc  avec  une  pleine  eonfvlction,  et 
d'accord,  en  cela,  avec  le  coitiité  des  foriffications 
et  M.  le  Mfnistre  de  la  guerre,  que  nous  vous  pro- 
posons d*élever  le  crédit  demandé  è  24  millions. 

En  conséquence,  el  sauf  ce  seul  amendemept, 
nous  donnons  notre  pleine  approbation  au  projet 
de  loi  qui  classera  tes  fortifications  de  la  place  du 
Bâvre  parmi  les  travaux  auxquels  doit  être  affectée^ 
chaque  année,  une  portion  des  ressources  extraor- 
dinaires du  Trésor. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROIET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PrèêêmtipmrU  Gammemmemi.     amendé  për  la  Cùmmiêdom. 


ArtfctB  premier. 

Une  somme  de  vingt-un 
millions  cinq  cent  mille  francs 
(21,500,000  fr.)  est  affectée 
aux  travaux  de  défense  de  la 
place  da  Havre. 

Art.  2. 

Sur  l'allocation  fixée  par 
l'article  précédent,  il  est  ou- 
vert au  Ministère  de  la  guerre^ 
sur  l'exercice  1846^  un  crédit 
d'un  million  cinq  cent  mille 
francs  (1,500,000  f.),  et  sur 
l'exercice  1847,  un  crédit  de 
troismillionsdefr.(8,000,000j. 

Art.  8. 

La  portion  de  ces  crédits 
qui  n'aura  pu  être  employée 
dans  le  courant  de  l'exerdce 
auquel  elle  est  affectée,  sera 


Article  premier. 

Une  somme  de  vingt-quatre 
millions  de  fr.  (24,000,000  f.) 
est  affectée  aux  travaux  de 
défense  de  la  place  du  H&vre. 

Art.  2. 
Comme  au  projet. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


(m) 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PrésêmépmrleGùuvemmêtU.      Amendé  pmr  U  Commiêsiam. 


reportée  sur  Texercice  sui- 
vant,  avec  la  même  affecta- 
tion. 

Art.  4. 

Il  sera  pourva  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi 
conformément  à  Tart.  18  de 
laloidQ  11  Juin  1842. 


Art    4. 

Comme  an  projet. 


(IH«  11».) 
Chambre  des  Députes. 

SESSION  4846. 


RAPPORT 


VAIT 


Au  nom  de  la  Commission'^  chargée  d'eoDominer 
le  projet  de  loi  relalif  à  la  taxe  des  lettres. 


PAR  M.    TI3ITRY, 

Dépaté  de  ITonne, 
Séance  do  13  aYril  18&6. 


La  réforme  de  la  taxe  des  lettres  est  une  ques- 
tion dont  la  solution,  suffisamment  préparée,  im- 
patiemment attendue,  ne  peut  être  retardée  plus 
ongtemps. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Chégaray,  Wus- 
lemberg,  Tesnières»  Dngabé,  Lenoble,  Qaenanlt,  Félix  Real, 
Vuitry,  Vivien. 


ipp^  )     * 

En  4839,  TÂngleterre^  la  première,  est  entrée 
dans  celte  yçie  de  la  façon  ia  plus  lar^e  :  ^\0  a  eu 
des  imitateurs  fias  circonspeeis  :  PAutrtetie  en 
1842,  la  Sardaigne  «n  4844,  TiKifiée  dernière  les 
É«a4t*<}iiM  ti  h  Pruase  oaI  epéné  le^  BéSormA 
postale. 

En  France,  les  eoti9l^fl$  ^n^raM  d'un  grand 
nombre  de  déparlements  renouveHent  depuis  pliH 
sieurs  années  leurs  vœuxk  oet  égard;  des  pétitions 
ont  été  fréquemment  adressées  aux  Chambres  qui 
les  «M  «M^ottn  fMvoyéM«tt  fioa^mesieat  a[voc 
des  (énioigtaiffès  d^dilésîûii.  Euûm^  sur  )b  prapo- 
sition  de  l'honorable  M.  de  Saint-Priest,  la  ques- 
tion a  été  introduite  en  1844,  et  toute  la  Chambre 
a  présente  à  U  ()Ê^^e  fei  diseiiss|«Q  qfui,  l'année 
dernière,  s'est  terminée  par  un  partage  égal  de 
suflPrages. 

Peu  après,  interrogé  par  la  Commission  du 
budget  de  4846  sur  les  projets  du  Gouvernement, 
M.  le  Ministre  des  Gnauces  annonçait  l'intention 
de  prendre  l'initiative  ;  il  reconnaissait  que,  tout 
en  prenant  garde  de  pdrter  trop  ée  perturbation 
dans  une  branche  importante  des  revenus  pubh'cs, 
le  moment  était  venu  de  donner  satisfaction  aux 
intérêts  qui  seraient  reconnus  Mgitî«MS. 

Celle  promesse,  renouvelée  à  l'ouverture  de  la 
session,  en  présentant  le  budget  de  1847,  a  été 
tenue  ;  un  projet  de  loi  a  été  présenté  le  26  févrit?r 
dernier^  et  nous  venons,  au  nom  de  la  Commîs^sroti 
cliargée  fle  son  examen,  vous  rendre  compte  des 
discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Après  les  précédents  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, noos  fjtwvotis  W)«s  ^fepeffser  de  longs  pràli- 
mlnaires;  nous  pouvons  prendre  la  question  an 


poinioù  die  e$t  parvenue,  renvoyer  aîixUapuKiems 
déjà  publiés  (i),  et  entrer  îipmédjatenaant  ep  mf|« 
tière,  en  vous  faisant  connaître  seulomeot  qu^ 
principes  ont  présida  à  nos  résolutions. 

Les  produits  des  portes  entrent  pour  uiie 
somme  importante  dans  les  revenus  de  TÉtat,  {48 
compte  déûnjtif  de  1846  porte  les  recette^  brtites 
à , 50,380.067 f.  iOQ. 

Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à 3i>Ô00|49a    95 

La  produit  net  •  été  de ...  •     19,881^574  f«  i50. 

Comme  le  Gouvernement,  nous  nous  sotn mes  pré- 
occupés du  danger  qu'il  y  aurait  pour  nos  finances 
à  sacrifier  un  semblable  revenu,  et  dès  le  début 
nous  nous  sommes  promis  de  prendre  la  prudence 
pour  guide. 

La  question,  sans  doute,  ne  doit  pâS  être  envisagée 
au  point  de  vue  fiscal  seulement,  et  ses  autres  faces 
ne  pouvaient  pas  échapper  à  votre  Commission.  Nous 
l'avons  dit  en  commençant  :  la  nécessité  d'une  ré- 
forme esl  un  fait  désormais  acquis;  le  tarif  des 
zones  éloignées  est  d^une  exagération  qui^  tout  à 
la  fois,  produit  une  véritable  inégalité  dans  les 
charges,  cl  entrave  les  développements  de  la  cor- 
respondance. Les  intérêts  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie sont  donc  sérieusement  engagés  dans  cette 
'  '     ■-■«.—    ■  ■■ Il  I    II 

(1)  Développement  de  la  proposition  relative  àui^  turib  de 
fa  poste  aax  lettres  par  M.  de  Saint- f^rlest  (séance  du  30  mars 

1S44). 

Rapport  du  5  Jaillet  1S44  au  nom  de  la  Conamission  chargée 
d'examiner  cette  prdpoâlUôu. 
Discussion  (séances  des  7  et  s  février  1S46)« 
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question  dont  on  ne  peut  pas  méoonnattre  non  plus 
le  côté  moral.  Favoriser,  par  un  abaissement  de 
taxe,  les  développements  de  la  correspondance, 
n'est-ce  pas^  en  effet,  favoriser  les  liens  de  famille, 
les  resserrer,  et  par  cela  même  concourir  à  mora- 
liser la  nation  ? 

Quelque  graves  que  soient  ces  motifs  «  développés 
plus  d'une  fbis  avec  talent  par  les  partisans  d'une 
réforme  radicale,  nous  avons  dû,  tout  en  les  pre- 
nant en  grande  considération,  résister  à  leur  en- 
traînement ,  et  ne  pas  oublier  que,  dans  un  temps 
où  les  dépenses  s'accroissent  avec  une  regrettable 
facilité,  il  ne  faut  pas  exposer  l'intégrité  des  re* 
celtes  à  des  expériences  aventureuses. 

Satisfaire  avec  une  prudente  circonspeclion  aux 
nécessités  du  préseni,  et  réserver  l'avenir,  pour  qui 
la  voie  du  progrès  n'est  jamais  fermée ,  telle  a  été  la 
règle  de  conduite  de  votre  Commission  dans  les  ré- 
solutions qu'elle  vous  propose  d'adopter. 

Une  autre  pensée  nous  a  dominés  également, 
c'est  le  désir  de  mettre  la  Chambre  en  mesure  de 
statuer,  dans  cette  session ,  et  d'arriver  à  une  solu- 
tion universellement  désirée.  Pour  y  parvenir,  nous 
avons  dû  nous  renfermer  strictement  dans  le  cercle 
des  questions  qui  ressortent  du  projet  de  loi.  Il  ne 
s'egissait  pas  pour  nous  de  réviser  le  code  entier 
f^ui  régit,  dans  toutes  ses  parties,  radmîniàtaiion 
tie&  postes;  notre  mission  se  bornait  à  examiner  ce 
qui  se  rattache  à  la  taxe  des  lettres  :  nous  l'avons 
remplie  avec  zèle  et  conscience;  vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, si  nous  avons  atteint  le  but. 

Suppreision  du  décime  ruraL 

La  première  question  que  soulève  le  projet  de  loi 
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est  b  suppression  du  décime  rural  :  nous  avons 
adhéré  à  celle  proposition. 

Le  service  rural,  dont  l'Angleterre,  qu'on  cite  si 
souvent,  ne  jouit  pas  encore,  est  une  des  plus  utiles 
amélioralions  qui  aient  été  apportées  dans  ces  der* 
niers  temps  au  n^gime  postal. 

Il  date  de  la  loi  du  3  juin  4829,  et  ne  devait 
d'abord  être  établi  que  tous  les  deux  jours  (i).  1/ar* 
Ijcle  2  de  cette  loi  stipule  que,  pour  en  couvrir  les 
(rais,  il  sera  ajouté  un  droit  fixe  d'un  décime  à  la 
taxe  résultant  du  tarif,  tel  qu'il  est  réglé  pour  les 
diverses  zones  par  la  loi  de  1827. 


(1)  Loi  du  Sjain  1829. 

Article  premier. 

ff  A  partir  du  premier  avril  1839,  l'administration  des  postes 
«  fera  transporter,  distribuer  à  domicile  et  reeueiilir,  de  deti:f 
f  Jours  i*un  au  moins,  dans  les  communes  où. il  n'texifite  pa» 
«  d'établissement  de  poste,  les  correspondantses  administra* 
«  tlves  et  particulières,  ainsi  que  tes  Journaux,  ouvrages 
«  périodiques  et  autres  imprimés  dont  le  transport  est  attribué 
«  à  l'administration  des  postes. 

Art  3, 

ff  Toute  lettre  transportée,  distribuée  et  recudilie  par  les 
ff  faeteurs  établis  à  cet  effet,  k  TexeepUon  des  Gorrespondances 
c  administratives,  paiera,  en  sus  de  la  taxe  progres^ve  résul- 
«  tant  du  tarif  des  postes,  un  droit  fixe  de  un  décime. 
ArHele  Si 

ff  Les  sommes  actuellement  allouées  aux  budgets  des  com- 
«  munes,  pour  le  service  des  messagers  piétons,  seront  versées 
ff  au  trésor  royal  pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouveau 
ff  service.^ 

t  Toutefois  celte  subvention  n'aura  lien  que  dans  la  propor-'^ 
t  tion  nécessaire  pour  élever  les  recettes  au  niveaudes  dépenses; 
«  dans  tous  les  cas,  elle  cessera  d'être  exigée  des  eoovniinesà 
«  partir  du  premier  Janvier  1838. 

P.-V.  5.  2^ 
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La  lai  de  finances  4n  ai  atril  4833  (1)  stipula 
plus  tard  que  le  service  rural  deviendrait  quatîdteli, 
■laîd  successivement,  et  en  raison  des  besoins  des 
localités  constatés  par  les  délibérations  des  con« 
seilé  monicipaux  et  les  avis  des  préfets  et  des  sous* 
préfets. 

En  se  reportant  au  rapport  fait  à  la  Chambra  le 
9  avril  4829,  i  Toccasion  de  cette  loi  (2),  on  fe* 
eoiinaft  que,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1829, 
la  taie  du  décime  rural  avait  un  caractère  essentiel 
lement  provisoire;  on  y  lit  en  effet  ces  paroles  .* 

a  Si  les  prévisions  de  radministration  générale 
t  des  postes  se  réalisent;  si  les  résultats  répomient 
t  à  ceux  qu*ontdonnés  les  expériences  qu'elle  a  fai- 
«  tes  sur  plusieurs  points,  ils  seraient  tels,  que  nous 
<f  pourrions  espérer  de  voir  supprimer,  dans  peu 
•  d'années^  la  taxe  supplémentaire  qu'il  est  ques- 
t^  iioR  d*établir.  » 


(1)  Loi  du  21  avril  1S32. 

Article  47. 

«  A  partir  du  premier  juillet,  l'admtniBtratioii  des  postes 
€  fera  transporter,  distribuer  à  domicile  et  recueillir  tous  les 
ir  Jours;  te»  les  communes  dépourvues  d'étidilIssoaiieDts  de 
«  poste,  les  correspondauees  admfaistnitives  et  particulières,, 
t  ainsi  que  les  journaux,  ouvrages  périodiques  et  autres  iropri- 
t  joés  dont  le  transport  est  attribué  à  radministration  des 
«  postes. 

A  r^éanmoins  rétablissement  du  service  Journalier  n'aura 
*  lieu  quo  successivement,  et  en  raison  des  besoins  des  loca* 
«.  JUtésconstatés  par  les  délibératioBs  des  conseils  municipaux 
«  ^^ties  f)Vis.dçs  préfets  et  sous-préfets. 

^  ^s»fcipfostde  M.  Sapejr,  séftacadu  e  avril  isaa  {Moniîeur 
du  14  avril,  page  S42). 
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Suivant  ce  rapport,  rAdministration  évaluait  les 

frais  à. ,  - 3,506.500  fr* 

Elle  portait  les  revenus  à 1 ,807»QOO 

.  :  La  différence  devait  être  couverte  par  les  aubveii'- 
tioDS  montant  ensemble  à  9i  6^000  fr. ,  <|ue  les  eom- 
munesa'imposaientpour  le  service  deleura  piétons^ 
e|  que  Tartiçie  5  de  la  loi  de  1820  Uissaîl  i  leur 
c|)ar09  pendant  trois  ans. 

Depuis,  et  sous  l'empire  de  la  loi  do  4822,  le  ser^ 
vice  rural  a  été  successivement  étendu  et  améliofé. 
Lcnoa4)redesfacieura,qui  ne  s'élevait  pasà  4,000^ 
a  été  pprté  a  .9y400|  et  cependant  il  reste  enctoter 
40,000  comaaiinc^à  pourvoir  du  service  qjuotidîeiu 
Ainsi  qu'on  peut  le  vpir  à  l'annexe  n^  i,  le  noub^ 
bre des  lettres  frappéesdn  décime  rural»  parmi  ceU 
1^  qui  circulent  deibureau  en  bureau»  s'élève  A  pràe* 
die  23  millions  dont  snoîtié  appartiennent  à  la  f  i^^ 
mîère  zoqe  de  40  kilomètres.  A  ce  ohiiire  il  fiiitt 
a^^uier,  pour  apfMPÔcier  renaeoible  du  servioe,  les 
lettres  eiroulant  de  commune  à  comn^use  dans  la  * 
circooscriplioa  du  même  bureau ,  lettrée  pour  les^ 
quelles  la  tate  si»p(iléineillaire  se  ooafond  avee  la 
taxe  principale  de  10  oentirdes  :  on  en  évalua  le 
nombre  à  7  millions. 

,  Leserviee  rural  s'éteitd  doan at^urd'bui  Mr  en- 
viron 30  millions  de  leltres. 

Les  frais  en  sont  portés  au  budget  à  la  somme 

de  ; .  r  ; . ... ...;:.... 4,278,200  fr. 

Lee  recettes  neàies  fiftirent  ait 
compie  de  1844  pour  ufitî  somme 
àë..  . ..:... . . ....  . ..  . . . ... .,  2^614,040  (Ij 


0S  I     li     4'iHiMl»«i»  iiiiHih 


(t)  Le  déciofi  cu(4L  dès  Isâcci  affinfWjMss»  doal  ea  éwÉa  • 
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Ce  serait  tine  erreur  de  conclure  de  cet  excédant 
de  dépenses  destiné'  à  Vaccroîti  e  encore  à  mesure 
que  le  service  se  complétera ,  que  la  loi  de  4829  a 
créé  une  charge  pour  ie  trésor.  Le  service  rural,  au 
contraire,  a  été  assurément  une  des  causes  principa- 
les de  Taccroissenient  des  correspondances;  en  aug«- 
muniani  le  nombredes lettres,  il  a  contribué  à  élever 
le  produit  delà  (axe  ordinaire,  et  il  est  juste  de  lui 
en  tenir  compte. 

.  Pour  apprécier  xîel  élément,  qui  rentre^  il  est 
vrai ,  dans  le  domaine  des  conjectures,  nous  avons 
voulu  savoir  ce  que  pensait  l'admintstration  k  cet 
égard,  et  voici  ce  qui  nous  a  été  répondu  :  Le  nom-* 
bicae  des  lettres  a  clé  porté,  de  72  millions  qà'i 
était  en  1820,  avant  le  service  rural,  à  116  millions 
eii  4845,  ce  qui  fait  44  millions  d'augmentation 
(60  p.  iOO  en  16 ans).  On  estime  que  près  de  moi- 
tié'de  cet  accroissement  est  dA  au  service  rural,  ce 
qui  ne  paraîtra  pas  exagéré  si  l'on  considère  que 
ce  service  a  porté.  Tannée  dernière,  sur  30  mil* 
liona  de  lettres.  Il  suffirait  qu'il  fût  du  quart  et 
qu'il  fie  s'appliquât  qu'à  des  lettres  delà  zone  dont 
la  taxe  est  la  plus  faible,  pour  couvrir  l'excédant 
de  dépense  indiqué  ci-dessus. 

Maisd'aîHeurs,  d  autres  raisons,  depuis  longtemps 
proclamées, dominent  la  question, et,  si  nous  som^ 


le  nombre  à  1  million,  est  confondu  dans  la  recette  de  la  taxe 
principale ,  et  ne  figure  pas  dans  la  somme  de  9,61^,940  fr« 
Oi^  y  a  fait  distraction  aussi  des  lettres  tombées  au  rebut,  qiU , 
représentent  1 60 »9 37  fr.  Enfin,  la  recette  est  celle  de  1844, 
tandis  q[ue  les  30  millions  de  lettres  appartiennent  à  1846. 
C'est  ce  qui  explique  qu'il  n'y  ait  pas  une  parfaite  concordance 
entre  le  <àiMre  de  ti^  milUons  de  lettres  et  la  recette . 
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mes  entrés  dansées  détails,  c'est  plutôt  pour  faire  en 
quelque  sorte  l'histoire  du  décime  rural  que  pour 
justifier  l'avis  de  la  Commission. 

Cette  taie  est  inégale  et  mal  répartie;  elle  pèse 
principalement  sur  les  cultivateurs ,  et  porte  uki 
obstacle  réel  à  leurs  relations  d'affaires  et  de  fa- 
mille :  sa  perception  amène  quelquefois  des  inéga- 
lités vraiment  choquantes;  ainsi,  quand  on  crée 
de  nouveaux  bureaux,  ce  qu'exigent  souvent  le  bien 
du  service  et  Tinlérêt  de  populations  agglomérées , 
il  arrive  que  des  habitants  de  communes  rappro- 
chées, qui  correspondaien  tentre  eux  au  prix  de  1 0  c. , 
voient,  sans  pouvoir  s'en  rendre  compte ,  et  à  leur 
grand  mécontentement,  s'élever  à  30  centimes  le 
port  de  leurs  lettres;  il  suffit^  pour  cela^quo  les  com- 
munes qu'ils  habitent  cessent  de  faire  partie  du 
même  arrondissement  postal. 

Ces  inconvénients  ont  frappé  diverses  Com- 
missions de  finances  (1).  La  Commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  de 
Sainl-Priest,  a  pris  l' initiative  à  cet  égard,  et  pro- 
posé la  suppression  du  décime  rural  ;  la  Chambre , 
dans  sa  séance  du  8  février  1845,  a  adopté  cette 
disposition;  enfin,  le  môme  jour,  M.  le  Ministre 
des  finances  s^engageait,  quel  que  fût  le  sort  de  la 
proposition,  à  supprimer  le  décime  rural  h  partir 
du  V  janvier  1847. 

Dans  l'ensemble  de  ces  faits,  votre  Commission 
a  trouvé  plus  de  motifs  qu'il  n'était  nécessaire  pour 
justifier  son  adhésion  au  projet  de  loi. 

(1)  Voir, 

1*  Le  rapport  du  6  Joillet  1S44  sur  les  recettes  de  1S45; 

2^  Le  rapport  du  13  Juin  1S45  sur  les  recettes  de  1S46. 
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TARIF   DE   LA   TAXE   MS    LBTYM«. 

1)68  lois  diverses  (1)  déterminenl  aajaard'bui  le 
tarif  de  la  lasie  des  leUres. 


(1)  lo  Loi  an  97  frimaire  an  Yin,  wt.  S. 

€  La  taxe  des  lettres  de  et  pour  la  même  commane  est  ré- 
f  «lée  ainsi  qu'il  «ait: 

41  La  lettre  simple  au-dessous  du  poUs  la  qutaze  gnuniÉes 
•  sera  d'un  décime. 

t  La  lettre  ou  paquet  da  poids  de  quione  grammes^  et  aii- 
f  dessous  du  poids  de  trente  grammes,  paiera  deux  décimes; 
é  celle  du  poids  de  trente  à  soixante  grammes  paiera  trois  dé- 
«  eimes  ;  etainsi  de  suite  par  chaque  poids  de  trente  grammes, 
«  ua  décline  en  sus. 

2o  Loi  du  34  avril  1806^  art.  Si. 

«  La  taxe  des  lettres  transportées  dans  [Intérieur  de  la 
i  ville  et  faubourgs  de  Paris  est  portée  de  dix  à  quinze  cea- 
s  times. 

;<»  Loi  du  16  mars  1827. 

Article  premier. 

t  A  compter  du  premier  janvier  I6is,  la  taxer}  des  lettres 
é  tara  réigiée  d'après  la  distance  m  droite  ligne  existaal  enlM 
4t  le  Uea  ou  la  lettn  est  confiée  h  la  poste  et  1^  lieu  m  elfe 
t  doit  être  remise.  Cette  taxe  sera  perçue  ponformém^f  au 
t  tarif  ci-après  : 

t  Pour  les  lettres  simples  jusqu'à  40  kUomè- 

t  très  inclusivement •  2  décfmeS' 

t  Au-dessus  de  40  jusqu^à  80 3  id. 

t  Au-dessus  de  80 jusqu'à  150... *  .^  «  - .  4  Id. 

i  Au-dessus  de  150  jusqu'à  220 5  Id. 

t  Au-dessus  de  220  jusqu'à  800 6  id. 

«  Au-dessus  de  800  jusqu'à  400. 7  id. 

«  Au-dessus  de  400  jusqu'à  500 8  id. 
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Sous  leur  empire,  (e  nombre  des  iectres  transpor- 
tées parla  poste  s'est  élevé,  en  1845,  à  1 16,S96,000. 
En  1829,  année  qui  a  pi^cédé  rétablissement  du 
service  rural,  il  n'était,  comme  nous  l'avons  dit,  que 
de  72  millions. 

Les  lettres  de  bureau  à  bureau,  dont  le  nombre 
s'est  élevé  à  86,914.000,  paiçnt  une  taxe  progrès- 


c  Au-dessus  de  500  jusqu'à  600 • 9  Id. 

«  Au-dessus  de  600  Jnsqu*à  750 10  id. 

•(  Au-dessus  de  750  jusqu'à  900 11  id. 

«  Au-dessus  de  900 • 12  Id. 

Art.  3. 

«  Les  lettre^  au-dessous  du  poids  de  7  grammes  li2  seront 
€  considérées  comme  lettres  simpies. 

Art.  s. 

ti  Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  Jusqu^à  dfx 

•  grammes  exclusivement  paieront  la  moitié  en  sus  du  port  de 
«  la  lettre  simple. 

«  Le3  lettres  de  dix  à  quinze  grammes  exclusivement  paie- 

•  rxmt  deux  foi^  le  port  de  laiettre  simple, 

«  Celles  de  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement  deux  .fois 
t  et  demi  le  port  :  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  la  moitié  d^ 

•  |K>rt  ^  la  lettre  simple  de  cinq  en  cinq  grammes. 

4"  Lof  dn  a  juin  ist9. 

«  La  taxe  progre3s!ve  des  lettres  déposées  dans  un  bureau 
«  de  poste  pour  une  dMributlon  dépendante  deee  bureau,  et 
«  réciproquement,  établie  par  Tart.  4  de  fa  loi  du  15  mars 
«  1 SS7 ,  est  réduite  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Au-4essous  de  jepi  grammes  et  deort,  un  décime.   . 

t  Se  sept  grasames  «ft  demi  à  qttiaaeiinunmes  esteiosive* 
€  ment,  deux  décimes. 

t  De  quinze  grammes  à  trente  grammes  exclnsivement,  tnols 
€  44cifl(wsi  .d^  itrente  eu  trente  grammes,  un  4^me  en  jb#. 
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sive  qui  varie  de  20  centimes  pour  un  rayon  de  40  kî- 
lomèlres  à  i  fr.  20  cent,  pour  la  dernière  zone (4). 

On  $*accorde  pour  reconnaître  qu'il  est  néces- 
saire d'apporter  des  changements  à  cette  loi;  mais 
quand  il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  de  la  ré- 
forme à  opérer,  les  opinions  se  divisent. 

Les  uns,  préoccupés  avant  tout  du  désir  d'en- 
courager les  développements  de  la  correspondance, 
prennent  exemple  de  l'Angleterre,  sans  vouloir 
cependant  aller  aussi  loin  qu'acné,  et  réclament  une 
taxe  unique  à  20  centimes  (2). 

Les  autres ,  pliis  circonspects,  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  présentent  un  système  de  taxes  progres- 
sives. 

Sur  ce  dernier  point,  on  se  divise  encore,  sui* 
vant  qu'on  croit  plus  ou  moins  aux  effets  de  l'abais- 
sement du  port  sur  l'accroissement  de  la  corres- 
pondance. Le  nombre  des  zones^  l'étendue  de  leurs 


)  Eq  1844,  le  nombre  total  des  lettres  ne  8*est  élevé  qu' 
111  millions,  dont  82  millions  8oo  mille  lettres  de  bureau  à 
bureau  :  c'est  le  chiffre  qui  a  servi  de  base  aux  calculs  produits 
par  le  projet  de  loi. 

Depuis  ,  Tadministration  des  postes  a  fait  le  relevé  de  la  cir- 
culation des  lettres  en  1 845,et  nous  avons  pris  ces  diiffires  plus 
récents  pour  règle  ;  de  là  les  différences  qu'on  pourra  re- 
marquer entre  Texposé  des  motifs  et  le  rapport. 

(2)  Dans  la  séance  du  7  février  1S45,  MM.  Muteao  etMo- 
Bier  de  la  Slzeranne  ont  présenté  à  la  Chambre,  qui  Ta  adopté 
à  la  majorité  de  130  voix  contre  129,  ramendement  suivant  : 

«  Toute  lettre  simple  du  poids  de  7  grammes  et  demi  circa- 
t  tant  dans  Tintérieur  de  la  France,  de  bureau  à  bureau,  sera 
«  soumise  à  une  taxe  uniforme  de  20  centimes;  i 

Le  lendemain,  la  Chambre  a  rejeté  la  proposition  dans  son 
ensemble  par  partage  égal  de  suffrages,  170  voix  contre  170. 
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rayons  peuvent  produire  en  effet  les  combinaimu 
les  plus  variées. 

La  taxe  unique  à  20  cenlimes  se  prête  aussi  à 
diverses  combinaisons;  elle  peut»  comme  le  proposait 
Tamendement  de  Tannée  dernière,  être  appliquée 
seulement  aux  lettres  de  bureau  à  bureau  ;  elle  pour- 
rait aussi  devenir  générale,  et  régir  les  lettres  qui- 
sont  taxées  aujourd'hui  à  10  et  à  15  centimes.  Enfin, 
elle  pourrait  se  combiner,  soit  avec  le  projet  dv 
Gouvernement,  soit  avec  celui  de  la  Commissiou^  et 
devenir  ainsi  une  taxe  h  deux  zones  :  on  conser* 
verait  une  première  zone  de  30  ou  de  40  kilomètres 
à  10  ou  à  15  centimes. 

Chaque  système,  appliqué  à  la  circulation  des  let- 
tres de  1845,  produit  des  résultats  financiers  difTé- 
rents.  Nous  annexons  à  ce  rapport ,  sous  les  n*'  3 , 
4 ,  5 ,  6,  7  ,  8 ,  9  et  10,  les  tableaux  des  com- 
binaisons qui  ont  plus  spécialement  occupé  votre 
Commission,  et  nous  en  résumons,  comme  il  suit, 
les  résultats  généraux  qu'il  nous  a  paru  utile  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
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Produit 
caUulérâr 
le  nombr« 
de    lettres 
eDi845. 


Tarifiiwi  vigueur* 


Projet  de  To4  da  Gouternement 

(ôzope^),. ...... »-.... 


Projet  de   la  Gonimissioii  (5 
lones)'... ....» 


Projet  de  la  Commission  modi- 
fié par  la  réductloo  à  !•  c. 
de  la  tfoe  de  la  l'«  zone. . . . 


Projet  do  la  minorité  de  la  Com- 
mission. 3  zones,  10, 20, 30  c 


Taie  onioue  à  20  c  pour  les 
lettres  de  bureau  à  bureau. . 


Deux  zones  pour  les  lettres  de 
bureau  à  bureau,  la  1  '  «à  15  c, 
comme  dans  le  projet  de  la 
Commission.  Le  reste  du  ter- 
ritoireà20 


Taxe  unique  générale  pour  tou- 
tes les  lettres  quel  que  soit  le 
lieu  de  départ  et  d'arrivée. . 


,.i,iiiiiij 

Réduction 

sur  le 

produit 

brut  dé 

1345. 


ft! 

43,T7#,0O9 


3l,2(^»,O0O 


Sliiiâ^ÛOO 


29,931,000 


26,134,010 


24,372,000 


22,97S^000 


26,147,000 


fr. 


9,505,000 


12,361,000 


13,843,000 


17,640,000 


19,402,000 


Çtfppress. 

dudécime 

rursl. 


Kéduct. 

sorleta* 
rif  d^s 
envois 

d!arg«iit^ 


5§^ 
Réduction  1 2  "^ 

toulc.     l-^^ 

g? 


20,802,000 


17,727,000 


fr 


2,300,000 


2,300^l9Qa 


2,300,000 


2,300,000 


fr. 


600,000 


600^000 


600,000 


2,300,000 


2,300,000 


2,300,000 


1V0&.000 


1^61,000 


16jr43,0OO 


600,000  20,540,000 


600.000 


600,000 


600,000 


22,302,000 


23,702,000 


20,527,000 


^  ! 

37,5 


»A 


26,9 


26,^ 


22,4 


21 


19,7 


22,4 
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Si  tnaintenam  on  comparé  eea  résiHiatiévM  te 
«evenii  n^i  de  ii)  ttiiilions  que  rend  aujourd'hui 
rAdministration  des  postes,  on  voitque  tous  les  pro- 
jets qui  entrent  trop  bardîment  dans  la  voie  de  la 
véforfweeonsiitueraiencie  trésor  en  féerie,  puisque 
les  dépenses  pourraient  excéder  les  recettes,  si  les 
4évek)ppemekfits  de  la  correspondance  ne  répon- 
daient pas  aux  espérances  qu'on  en  conçoit. 
'    Quant  aux  calculs  à  faire  sur  les  chances  diverses 
^e  peuvent  présenter  ces  déyeloppemenis ,  nous 
avons  cru  devoir  nous  en  abstenir.  Ce  sont  des  ap- 
préciations toujours  incertaines ,   et  nous  n'au<-  < 
rions  pu  présenter,  à  cet  égard,  que  des  résultats 
problématiques  que  chacun  aurait  con testés  dans  la 
discussion. 

Taxe  unique. 

^  Votre  Commission  a  dû  examiner  d*ab(ml  le  sjs- 
Aème  de  la  taxe  unique.  On  invoqiieen  sa  Anreup 
l'équité,  le  principe  coostitutiannel  de  l'égale  réparr 
titiondeTimpèt.  On  ftiit  remarquer  queieportde  let- 
tres comprend  le  remboursement  des  frais  d«  toute 
natureet  un  bénéfice  pour  l'État.  Oncafeuleies  frais 
àe  transport^  al  ^'on  trouve,  ep  prenant  des  flfojreu» 
nos  géoépales,  qu'ils  varient  peu  d'une  zeœ  à  Taur- 
tre$  on  en  conclut  que  le  bénéfice  de  TÉtat,  qm^  sufr- 
vant  les  partisans  de  coUe  opinion ,  ieonstitUe..u# 
véritable  impôt,  varie  danis  la  proportion  de  un  A 
onze. 

Sans  reproduire  à  cet  égard  les  «calculs  qu'oA 
trouve  dans  le  rap^^t  du  g  juillet  18i4p  fioos  eii 
rappellerons  les  résultats.  Entre  la  première  et  la 
dernière  zone,  ce  rapport  lévalue  la  différence  des 
frais  de  iranaport  à  environs  eentimesf  dans  le 
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premier  cas^  le  bénéfice  de  l'État  serait  de  10  cen- 
times i/4;  dans  le  second,  il  s'élèverait  à  i  fr. 
Scenlimes  1/4. 

L'objection  tirée  de  ces  chiffres,  contre  le 
système  des  taxes  progressives,  nous  parait  plus 
spécieuse  que  solide. 

On  ne  peut  évaluer  exactement  le  prix  de  trans- 
port des  lettres  à  l'aide  d'une  moyenne  géné- 
rale, et  sans  tenir  compte  d'éléments  nombreux  et 
variables  qui  exercent  sur  ces  prix  une  grande  in- 
fluence. La  différence  entre  le  prix  de  transport  de 
deux  lettres  qui  parcourent  des  dislances  inégales 
est  souvent  plus  grande  qu'on  ne  le  suppose,  et»  par 
suite ,  au  contraire,  l'inégalité  du  bénéfice  de  l'Etat 
sur  la  taxe  de  chaque  lettre  est  moins  considérable 
qu'on  ne  le  prétend.  Ainsi,  le  nombre  des  lettres 
transportées  est  un  élément  essentiel  du  prix  de 
transport  :  Tactivité  de  la  correspondance  entre  les 
points  extrêmes  des  ligues  de  malles-postes ,  la  po- 
pulation relative  des  contrées  qu'elles  traversent , 
amènent  des  difiTérenccs  considérables  dans  la  quan- 
tité des  lettres  transportées,  et,  par  conséquent, 
dans  les  frais  de  transport  de  chacune  d'elles.  N'y 
a-t-il  pas  des  lignes  qui  n'offrent  que  des  pertes  à 
FEtat  ?  Les  paquebots  de  Tadministration  des  postes 
nejBont-ils  pas  également  une  charge  considérable 
pour  le  trésor?  Le  service  rural  porte  à  domicile 
30  millions  de  lettres,  les  facteurs  coûtent  Â  mil- 
lions; c'est  environ  14  c.  à  ajouter  aux  autres  frais. 
A  Paris,  au  contraire ,  où  8  millions  de  lettres  sont 
portées  par  435  &cteurs ,  le  même  service  ne  revient 
qu'à  4  c.  8/4  par  lettre. 

Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  peut  donc  pas  remédier  à 
uneinégalité  qui  est  dansla  nature  deschoses.  L'Etat 
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ne  tircrah  ducun  profit  do  sertice  des  postes,  U 
consentirait  même  à  prendre  à  sa  charge  nue  partie 
des  Irais  de  transport,  que  le  principe  d'égalité  ne 
pourrait  pas  être  mieux  observé-,  il  y  aurait  toujours 
descatégoriesdelettresqui  produiraient  un  revenii 
tandis  que  d'autres  seraient  une  source  de  perte,  des 
localités  qui  profiteraient  d'un  sacrificedu  trésor, 
tandis  que  d'autres  lui  paieraient  un  impôt. 

Ce  n'est  donc  pas  au  point  de  vue  do  principe  de 
régale  répartition  de  l'impôl,  que  la  question  nou» 
parait  devoir  être  principalement  envisagée.  Ce  que 
chacun  a  droit  d'exiger,  c'est  un  service  également 
prompt,  également  sûr;  c'est  que  le  prix  de  ce  service, 
tout  en  Testant  en  rapport  avec  son  importance,  ne 
soit  pas  assez  élevé  pourdevenir  un  obstacle  sérieux  à 
la  faculté  de  correspondre. 

Mais,  pour  défendre  lesysiéme  de  la  taxe  unique 
k  20  centimes,  on  s'appuie  surtout  sur  des  consi- 
dérations économiques. 

En  matière  de  tarifs,  dit-on,  toute  réduction  in- 
complète manque  son  but  et  ne  produit  qu'une 
perte  sans  compensation.  En  entrant  dans  une  voie 
de  réforme  plus  large,  au  contraire,  on  excite  la 
consommation ,  et  Taccroissement  de  la  matière 
imposée  fait  retrouver  au  trésor  ce  que  peut  lui 
faire  perdre  l'abaissement  du  droit.  Cela  est  vrai 
pour  la  correspondance  comme  pour  toute  autre 
chose;  elle  augmenterait  dans  de  rapides  propor* 
tions  si  les  taxes  étaient  considérablement  ré- 
duites. Une  taie  unique  à  20  centimes  atteindrait 
ce  but;  elle  apporterait  en  même  temps  une  grande 
simplicité, dan^  le  service;  enfin  elle  ferait dispa^- 
raltre  toute  espèce  d'intérêt  à  iaire  la  fraude. 
'  Mous  ne  contestons  pas  la  vérité  du  principe 
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qu'/m  invoque»  vm^  nous  sQUteponp  ^'il  n'e^ 
¥rai  ^ue  dant^  c^rlaine^  Ui^itc^,  çt  que  ^e  snfxè^ 
dépend  de  la  jréçe^ve  avec  laquelle  op  l'appliqucil 
C^&t  une  ihéorie  qui ,  pour  ne  j^  être  diémenliiç 
p£^r  lesr  fajla^  ne ^oUpaç  j&(re al^solui^* 

L*anial9gîe  q^'oo  voudrait  établir  06l-c1le  par«p 
faile,  d'ailleMr^.?  Les  Kens  dQ  Xamille,  les  relalious 
d'affaires,  les  besoins  du  comnieirce,  sonitles  prin-> 
GÎpaux  motifs  de.  toulie  corcespondanca;  mais, ils 
^1^9691  avec  d'autant  moins  depuissapee  qjue  1^ 
distaitse  deyienl  plus  grande.  Ppurquoi»  pqr  exèoi- 
ple^  daps  la  zone  de  40  kiloipèlres,  y  a-t-il  21  mil- 
tioias  de  ieUres,  tandis  qu'4  750  Ifilométr^a  il  y  en 
a  moins  de  3  millions,  la  quinzièipe  partie  seul(^<i> 
m^fii?  Est-*ce  uniquemepl  parce  que  le  porl  des 
lettres  dans  cette  dernièjre  Kone  coûte  l.fr.au  Ireu 
de  2Q  centimes?  .Mais,  si  la  diminution,  de  corres- 
pondance était  due  à  Télévalioa  de  la  tai^e,  si  Tuiiçt 
était  la  cause  et  l'autre  Teffet^  il  y  aurait  entre  ell^ 
une  certaine  proportion,  et  quand  la  tax^'.  est  seu- 
lenaent  cinq  fois  plus  élevéci  le  nombre  des  lettres 
i)e  serait  pas  quinze  fois  moindre  pour  une  zoi^ 
d'uoe  étendue  beaucoup  plus  considérable  (i)t  Si 


(1)  Il  est;  en  effets  très-important  de  considérer  quelle  djf« 
^érence  énorme  de  superficie  existe  entre  leé  deux  zdnes  que 
nous  bomparousici.  La  ione  de  (»(y  kitôinétres  coûatpfénd  une 
stf^etÛM  4)8éo  WloiiiètresaarréB;  La  «one  de  soo  à  760  kilA^ 
lonèttcsen  ii«tiipreiulQ]ie^dQeO6^,iO0  kliomètrescap^éa;.  eOe 
f 8^  126  fiiîs  plus»  étto^pe  fae  la  prei;pi^e ^  Il  est  vrfii  c|tt*À  rtit- 
9ÇM1  de  ja  configuration  du  territoira,'  (Chaque  zone  ne  représente 
pas  un  cerclé  complet,  et  qu'ainsi  Ja  difTérenéécf^ténflne  n'es^ 
phts'aàë^  conàidém>lb  ;  tnâis^  i  tluéf^ué  jx^fnt  qu'on  ^i^lactf, 
même  sur  là  Orbillkôrs,  rês«oiieâoê6iipent  t&i^urti  su  mofiii^iitt 
éfBbrtfirplei'èl,  »lûr.wis^  àXôi^it^Muè- 
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le  nombre  des  lettres  diniinue,sirra|^(kMifien4à  m^. 
svre  que  le  rayon  de  la  4one  aug^monie»  oe  ft'eM 
dQAe  pas  aeuleuteDl  parce  que  le  pçrt  de  lettres  s'é^^ 
lètej  c'esi  surtout  parQe  quey  a^-delà  d!uM  cer- 
taine disiaDcei  .l€s  rei^ûoits  diiit^rèt ou. de  famUle 
ejtisrteot  peu« 

Sane  ^oule  un  abaisseilAeqt  de .  hfkw  penjMUra 
d'écrire  davantage;  mais  entre  ^\ix  points  léloh* 
gnés,  il  créer»  peu  de  çorrespOfJkdanLs  .«bQiii.teaUx. 
U  est  doae  permis  de  penser  que  pliH  le  i?a;eA  s'é^r 
tediKira,  Bioins  laciiioB  produite  pair,  rnbaîasemenl: 
de  H  tajte  ser».  ellicace  ;  car  les  restons  d.efs  tobi>-. 
Uiits.def  campagnes,  celles  du   petil.  coiMoerce^ 
s'éteitdeol  rareofténi  au-delà  d!ui>e  certaine  distant 
ce.  Les  partisans  de  la  ia^xe  unique  préleiidvn tenir*, 
mé/ÊàCB  quei-abaifisenient  de  la  taxe  de  1  ft,  àO^bO 
pouriazonedeOOOà  TSOkilomôtres,  n'aura  preat{Qe 
pad  d'effet  sur  raugmen^ation.  de  la  ^orrespendaneé^ 
s'il  en  est  ainsirU  n'est  pas  permis  d'espérer. qu'pii 
deacendaat  à  30  centimes,  on  arrive  i  un  réauh^^ 
tfès«diffi6reiit. 

.  C'est  dans  dépareilles  appréotations,  aL  fiiiil  le; 
reconnaître^  que  le  champ  dos  conjeotiireaealrv&ite 
et  qu'on  peut  facilement  céder  à  desilUisiofté; 
les  r^ies  de  conduite  qu)3  voire  Cefiiteis8^oin;s!é«> 
lait  tracéea  d'avanoe  ne  lui  periuetlaiefttpeswde 
ats  tapisser  aller  à  ees  espéra aeesw.sédiHaai|iessftDii; 
doute  ^  maie  trop  incerl^nes -potlr  \ti  foiré  oublier 
les  inlérèta  du  Tréior.        •  ;, 

'  L' An(;l«terrer  a  faîl  und  réforide  eàceire  pies  luir«; 


très  sera  toujours  au  moins  60  fois  plus  étendue  que  la  première 
zena  gota^e  tue 40  Wtowètttjaas rafpm  .  -  .    .  <  ., 
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die  que  celle  dont  nous  venons  de  parler;  elle  a 
adopté  une  taxe  unique  de  1  penny  (10  centimes). 
Aujoui*d'bui  cinq-ans  sont  écoulés,  et,  sans  préten- 
dre conclure  d'un  pays  à  l'autre^  nous  avons  voulu 
connaître  leé  résultats  obtenus  année  par  année. 
M.  le  Ministre  des  finances  nous  les  a  commu- 
niques;  Hs  sont  annexés  à  ce  rapport  sous  les 
n-  11,12,  13,14,  16,  16,17. 

Il8donneut,surrensembledu  service,  un  résul- 
tat général  sur  lequel  nous  devions  appeler  Tatten- 
tion  de  la  Chambre.  En  1839,  le  revenu  net  avait 
été  de  1,289,487  livres  sterling  (32  millions).  Pour 
tô45,  au  contraire^  il  y  a  perte ,  et  cette  perte  est 
évaluée  à 87,928  livres sterl.  (2  millions);  différence 
pour  le  Trésor,  34  millions. 

Sans  doute  ces  résultats  généraux  peuvent  être 
influencés  par  des  faits  pris  en  dehors  des  taxes. 
Ainsi,  nous  avons  remarqué  que  la  dépense  des 
paquebots  avait  subi  une  augmentation  considéra- 
ble; mats  il  n'en  résulte  pas  moins,  des  documents 
qui  nous  ont  été  communiqués,  que  la  réforme 
postale  anglaise  a  compromis  un  revenu  important. 

Pour  dégager  autant  qu'il  a  dépendu  de  nous  les 
effets  de  la  réforme  des  causes  étrangères  qui 
ont  pu  produire  le  résultat  que  nous  venons  de 
signaler,  nous  avons  distrait  des  résultats  généraux 
tout  ce  qui  se  rattache  au  service  des  paquebots  et 
aux  produits  de  la  correspondance  étrangère. 

Il  est  restée  pour  la  correspondance  intérieure  et. 
pour  celle  du  district  de  Londres  ^1)  réunies,  les 
résultats  suivants  : 


(1)  Le  district  postal  de  Londrai  oomprend  on  cercle  de  s 
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Lereyeivuneten  i839avaitété  de.     4,222,143  L 
(30  millions.) 

11  n'csl  évalué  pour  1845  qu'à . .         169,954 
(4  millions.) 

La  perle  est  de 1,052,189 

(26  millions.)  ^  ^ 

Qui  se  forme  des  deux  éléments  suivants  : 

Réduction  dans  les  recettes. . . .        709,188  I. 
(17  millions.) 

Accroissement  des  dépenses 343,001 

(9  millions.) 

Avant  la  réforme,  les  lettres  du  district  de  Lon- 
dres payaient  deux  penny  (20  c).  La  taxe  en  a  été 
réduite  de  moitié;  leur  nombre  a  doublé  en  cinq 
ans. 

Pour  la  correspondance  intérieure,  la  taxe 
moyenne  était  de  huit  penny  (80c.),  le  double  de  ce 
qu'elle  est  en  France  :  elle  a  été  réduite  des  sept 
huitièmes  ;  et  la  correspondance  s'est  élevée  dans 
le  rapport  de  360  pour  cent.  (4)  L'augmentation 
moyenne  a  été  de  330  pour  cent. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  des  documents 
remis  à  votre  Commission.  Sans  prétendre  en  tirer 
des  conséquences  absolues  pour  prévoir  ce  qui 
pourrait  arriver  en  France,  nous  dirons  seulement 


milles  de  rayon  (  4  kilomètres  s  dixièmes),  décrit  autour  de 
l'hôtel  des  postes  pris  comme  point  de  centre. 

(l)  Cette  augmentation  comprend  celle  qui  résulte  du  déve- 
loppement régulier  et  ordinaire  des  af&ires,  et  qui  aurait  eu 
lieu  indépendamment  de  la  réduction  des  taxes. 

P..V.  5.  22 
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qil*a  ne  ftiut  pas  perdre  de  tue  qu'en  AngMerfe 
le  revenu  des  posies  a  subi  une  grave  aUeînte^  ei 
que  cette  expérience  doit  nous  engagâr  à  n'entrer 
qu'avec  réserve  dans  la  voie  des  réductionei 

lia  paru  à  votre  Commission  qu'il  sérail  imprn- 
dent  et  téméraire  de  ne  point  éprouver  d'abord  IM 
effets  d'un  abaissement  de  tarifs  en  conservant  le 
système  des  zoues.  L'accroissement  de  correspon- 
dance que  produira  dans  !es^  zones  éloignées  la 
diminution  des  taxes  progressives  permettra  d'ap- 
précier l'accroissement  qui  aurait  pu  résulter  de 
I  adoption  d'une  taxe  unique.  C'est  au  moins  une 
expérience  à  faire  }  si  elle  est  fevorable,  si,  par  ses 
résultais^  elle  indique  qu'on  peut  donner  une  salis* 
faction   plus  large  aux  intérêts  privés  sans  nuire 
aux  intérêts  du  Trésor,  il  sera  toujours  facile,  par 
des  suppressions  successives  de  aones^  de  se  rap- 
procher d'un  système  que  l'expérience  aura  moniré 
sans  danger.  Si,  au  contraire,  il  était  immédiate- 
ment adopté,   lors  môme  que  ses  effets  seraieut 
désastreux  pour  le  Trésor,  il  serait  difficile  de  re-^ 
venir  plus  tard  aux  zones  et  aux  taxes  progressites  : 
nous  aurions  sacrifié  une  branche  importante  des 
revenus  de  l'État,  ei  nous  aurions  imposé  au  Trésor 
une  perte  irréparable. 

Taxes  progreiêives. 

Le  système  de  la  taxe  unique  écartée,  votre  Corn- 
mission  est  entrée  dans  l'exameu  de  Tarliele  2  dft 
projet. 

La  réduction  des  taxes  y  est  combinée  arec  dbs 
changements  dan$  le  nombre  et  dans  les  rayons 
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dé3  2ôn6s,  de  telle  sorte  que  des  portions  assez  con* 
sidérables  des  premières  zones  conservent  le  tarif 
actuel,  et  ne  participent  à  aucune  amélioration. 

Ainsi,  la  première  zone  s'étend  aujourd'hui  à 
40  kilomètres,  et  le  prix  du  port  de  lettres  jr  est 
âxéà  âô  centimes;  le  projet  la  divise  en  deux  zones 
chacune  de  ^0  l^ilomètres  de  rayotf  ;  il  réduit,  dans 
la  première,  la  taxe  à  10  cent.  ;  mais  elle  reste  à 
20  dans  la  seconde. 

La  t)*oisième  zone  du  projet,  où  la  taxe  est  fixée  à 
âD  cent.,  s'étend  de  40  kilomètres  à  420  kilomètres; 
elle  comprend,  de  40  à  SO  kilomètres,  la  seconde 
zone  de  ta  loi  de  1827,  dans  laquelle  la  taxe  est  fixée 
à  30  cent.,  en  sorte  que  la  réduction  ne  profite 
qu'à  la  portion  de  zone  comprise  de  80  à  120  ki- 
lomètres. 

11  en  est  de  même  dans  la  quatrième  zone,  qui 
s'étend  de  120  kilomètres  à  360  kilomètres;  là  po^- 
lion  de  cetle  zone^  comprise  entre  l20et  150  kilo- 
mètres, reste  tariliéeà  40  cent.,  comme  elle  Fést  au- . 
jourd'hui. 

En  résumé,  sur  S7  millions  de  lettres  qui  cii*- 
culent  de  bureau  en  bureau,  il  y  en  a  3Y  mil- 
lions (i)j  un  peu  plus  des  deux  cinquièmes,  qui  ne 
profitent  d'aucune  réduction,  et  à  ré(;ard  desquelles 
on  ne  peut  espérer  aucun  accroissement  de  recettes 


(1)  Savoir,  d'après  tes  documents  annexés  : 

V  De  20  à  40  Utomètres t3,47<,66o 

)*De  40  klkwi.  à  80  kjfknn.  .......*......  IT ,S44,S0O 

3*  De  120  kilom.  à  160  kilom 6,i«a,eee 


TotaA. ^ .  •» ^    S7  ^$^9^0 
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fondé  sur  les  développements  qu'un  abaissement  de 
taxo  pourra  donner  à  la  correspondance. 

Sans  doule,  une  partie  de  ces  lettres  profitera  de 
la  suppression  du  décime  rural;  mais  cette  suppres- 
sion entraine  déjà  dans  les  recettes  une  diminution 
de  près  de  2,300,000  rr.,que  Taugmentation  de 
correspondance  qu'elle  doit  produire  pourra  à  peine 
compenser 

En  faisant  remarquer  que  le  projet  de  loi  laisse 
37.  millions  de  lettres  en  dehors  de  son  action,  nous 
ne  voulons  pas  dire  qu'il  y  ait  des  portions  de  ter- 
ritoire qui  se  trouvent  complètement  privées  des 
avantages  d'une  réduction.  Il  n'en  est  pas  ainsi; 
c;haque  bureau  de  poste  est  le  centre  d'un  système 
de  zones^  et,  par  conséquent,  quel  que  soit  le  bu- 
reau d'où  part  une  lettre,  si  elle  va  à  la  même  dis- 
tance, elle  se  trouve  dans  une  situation  identique. 
Toutes  les  localités  profiteront  donc  également  du 
projet  de  loi  ;  mais  elles  en  profiteront  dans  les 
limites  indiquées  par  le  projet  lui-même^  et  pour 
leur  correspondance  dans  les  zones  favorisées^  c'est- 
à-dirci  en  moyenne,  pour  lesSyS""  seulement  des 
lettres  qu'elles  écrivent  ou  qu'elles  reçoivent. 

Cet  inconvén  ient  est  d'autant  plus  sérieux  que  les 
zones  dans  les(|uelles  les  taxes  restent  siationnaires 
sont  au  nombre  des  plus  productives  en  correspon- 
dance, et,  par  conséquent,  du  nombre  décolles  où  il 
est  le  plus  permis  d'espérer  que  le  nombre  des  let- 
tres pourrait  augmenter  de  façon  à  offrir  d'utiles 
compensations  aux  pertes  qui  menacent  le  Trésor. 

Votre  Commission  n'a   pas   hésité   à  modifier 
sur  ce  point  le  projet  dont  vous  lui  aviez  confié 
l'examen. 
£lle. propose  cinq  zones  comme  le  Gouverne- 
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ment;  mais  avec  un  système  de  taxes  et  de  rayons 
qui  produit  une  diminiUion  de  port  sur  chacune 
des  lettres  qui  circulent  de  bureau  à  bureau.  Ce 
changement  entraîne,  il  est  vrai,  une  réduction  de 
recettes  de  2,800.000  fr.  plus  forte  que  celle  qui 
résulte  du  projet  du  Gouvernement;  mais  nous 
sommes  convaincus  que  ce  système  offre  des  garan- 
ties bien  plus  sûres  d'un  accroissement  de  pro^ 
duits  ;  il  promet  plus  pour  l'avenir,  et  en  même 
temps  il  satisfait  mieux  aux  intérêts  nombreux  qui 
réclament  rabaissement  du  tarif.  Il  nous  a  paru 
qu'une  réforme  qui  n'atteindrait  que  les  trois  cin- 
quièmes des  lettres  circulant  de  bureau  à  bureau 
manquerait  son  but,  et  qu'on  pourrait  justement 
lui  reprocher  d'imposer  au  Trésor  un  sacrifice  con- 
sidérable sans  obtenir  un  résultat  assez  étendu. 

La  minorité  de  la  Commission,  entrant  plus  har- 
diment dans  la  voie  de  la  réforme,  proposait  de 
supprimer  les  deux  dernières  zones,  et  d'abaisser 
la  taxe  à  >iO  centimes  dans  la  première. 

Le  produit  brut^  dans  ce  système  de  trois  zones 
à  10,  20,  SOtentimes,  se  trouverait  réduit  à  26  mil- 
lions, au  Heu  de  31  résultant  du  projet  de  la  Com« 
mission. 

Les  principes  d'économie  politique  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ont  été  invoqués  en  faveur  de  ce 
système^  com.'i'e  ils  l'avaient  été  en  faveur  delà  taxe 
unique,  dont  il  se  rapproche.  On  a  insisté  surtout 
sur  les  chanres  d'accroissement  de  correspondance 
qu'on  créerait  dans  la  dernière  zone ,  qui  com- 
prendrait 4?  millions  de  lettres  dont  la  taxe^  varia- 
ble aujourd'htiî  depuis  AO  c.  jusqu'à  ^  fr.  20,  se 
trouverait  réduite  à  30  c*  La  majorité,  toujours 
préoccupée  des  intérêts  du  Trésor,  n'a  pas  aduiis 


cette  proposition  ;  elle  a  craint  que  le^  recettes  ne 
devinssent  insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses. 

Un  des  membres  de  la  majoritét  tout  en  donnant 
80n  assentiment  au  système  qu'elle  a  préféré. ,  et 
dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte,  aurait 
voulu  que^  dans  la  première  zone^  la  taxe  de  45  c. 
fût  réduite  à  10  c.  Il  motivait  son  opinion  sur  cette 
considération»  que  c'est  dans  le  rayon  de  40  kilo- 
mètres que  se  trouvent  les  éléments  les  plus  nom- 
breux d'une  correspondance  active.  Si  la  tai^e  n*y 
était  réduite  que  d'un  quart«a-t-il  dit|  Tefiet  serait  à 
peu  prèsunl^si^aucontraire,  la  réduction  était  de 
moitié,  il  est  probable  qu'on  verrait  doubler  le  nom- 
bre des  lettres»  et  l'équilibre  se  rétablir  dans  le  pro- 
duit. Ainsij  dans  le  district  de  Londres,  la  taxe  |i 
été  réduite  de  2  penny  (20  cO^  1  penny  (lOc),  et  le 
nombre  des  lettres  est  passé  eu  cinq  ans  de  16  mil- 
Uons  à  31.  Une  réduction  de  20  cenlimea  à  10  cen- 
times pour  le  premier  rayon  produiraU  sans  doute 
en  France  un  résultat  analogue. 

La  majorité  n'a  pas  partagé  cet  espoir.  Toujours 
4éiyerminée  par  la  crainte  de,  porter  une  AlieM»te 
trop  grande  aux  recettes ,  en  ajoutant  encore 
1, 400,000  fr.  au  déficit  qui  résulte  de  son  prQJetf 
elle  a  maintenu  la  taxe  de  la  première  zone  à 
45  centimes. 

Un  autre  motif  a  concouru  à  déterminer  son  vQte.. 

L^article  A  du  projet  maintient,  à  15  centimes 
la  taxe  dès  lettres  dans  Paris,  etl'éléve  au  même  taux 
dans  toutes  les  villes  qui  jouissent  de  plus  de  cinq 
distributions  par  jour.  Cette  dispositioai  que  plus 
d'une  considération  justifiait  aux  yeux  de  la  Gom« 
mission,  avait  obtenu  son  assentiment.  D'une  parti 
en  eilet,  il  est  évident  que  la  didiribution  dea  lettres 
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nb  peut  davenir  auMi  fréquente  sans  que  les  fi'aiA 
8*en  trouvent  augmenlés  )  deTautre,  il  parait  jueiâ 
de  faire  payer  un  peu  plus  à  ceux  à  qui  l'on  accwde 
de  plus  grands  avantagea,  et  il  est  incontestable  que 
e  en  est  un  fort  précieux  que  de  pouvoir  correspon* 
dre  plusieurs  fois  dans  la  mèaie  journée.  Quoique  ces 
raisons  lui  parussent  suffisantes  pour  motiver  la 
mesure,  la  Gommisaion  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il 
serait  plus  difficile  de  la  maintenir  si  le  prix  des 
ports  de  lettres,  dans  la  première  zone,  n'était  porté 
qu'à  iO  centimes.  Or,  abandonner  la  taxe  de  15  eea-^ 
limes  pour  Paris  où,  depuis  1806  qu'elle  existe, 
elle  n'a  soulevé  aucune  plainte  sérieuse,  c'était 
ajouter  une  nouvelle  réduction  de  400,000  fr.  aux 
premières  ;  la  Commission  ne  l'a  pas  voulu*  Elle  a 
donc  maintenu  son  système  de  cinq  taxes  progrès*-' 
sives,  15,  20,  30,  40,  50  ceutimes,  qui  divise  le 
tel  ritoire  eu  cinq  zQues}  elle  a  adopté  le  principe  de 
l'article  4»  en  fixant  à  15  centimes  la  taxe  des  leltretf 
dans  les  villes  où  il  se  fait  plus  de  cinq  distributions 
par  jour;  enfin  elle-a  voulu  formuler,  dana  l'article  Sj. 
une  tarification  complète,  ce  qui  lui  a  permis  de, 
supprimer  rarlicle  4,  devenu  inutile. 

Progression  de  la  taxe  des  lettres  pesantes. 

Les  lois  (1)  du  27  frimaire  an  viii  (article  8  ),  du 
15  mars  1827  (articles  2  et  3)  et  du  3  juin  18^9 
(article  4) ,  déterminent  le  poids  de  la  lettre  simple 
et  les  diverses  progressions  qui  règlent  la  taxe  au- 
dessus  de  ce  poids. 

Le  projet  dfe  loi  ne  change  rien  à  cette  partie  de 

(I)  Voirtotaxted^  eei  Iota  à  la  note  delà  page  lo. 
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la  législation  postale ,  et  nous  avons  pensé,  avec  le 
Gouvernement  9  quMl  n'y  avait  pas  de  raisons 
sérieuses  pour  apporter  des  modifications  à  un 
état  de  choses  qui  existe  déjà  depuis  longtemps 
sans  inconvénient  réel ,  et  qui  est  passé  dans  les 
habitudes  du  nombreux  personnel  de  l'administra- 
tion des  postes. 

La  seule  question  que  cette  disposition  ait  soule- 
vée est  relative  au  poids  de  ta  lettre  simple  fixé  au- 
dessous  de  7  grammes  et  demi  par  les  lois  de  1827 
et  de  4  829. 

Le  rapport  du  5  juillet  4844  (i)  proposait  de  n'ap 
porter  aucun  changement  à  cet  état  de  choses  et 
n^adoptait  pas  l'élévation  de  ce  poids  à  10  grammes, 
ainsi  que  le  demandait  l'honorable  M.  de  Sainte 
Priest. 

Nous  partageons  cette  opinion. 

Les  expériences  auxquelles  on  peut  se  livrer  sur 
le  poids  des  lettres  nous  ont  paru  peu  concluantes. 
Suivant  la  nature  du  papier,  elles  prouvent  égale- 
ment ces  deux  faits  :  d'une  par t/qu'une  lettre  sim- 
ple avec  son  enveloppe  peut  dépasser  le  poids  de 
7  grammes  et  demi  ;  de  l'autre ,  qu'en  restant  au- 
dessous  de  ce  poids  on  peut  facilement  mettre  plu- 
sieurs lettres  sous  le  même  pli. 

L'annexe  n"*  18  donne  le  développement  du  nom- 
bre et  de  la  taxe  des  lettres  pesantes,  ainsi  que  leur 
division  suivant  les  progressions  de  poids  :  leur 
nombre  total  ne  dépasse  guère  7  p.  100  des  lettres 
en  circulation  ;  presque  toutes  les  lettres  pesantes 
(84  p.  100)  appartiennentàlapremièreetàlaseconde 


(i)  Rapport  de  M.  Cbégaray  du  n  Jaillet  1844  (page]  a&) 
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progression  ;  leur  taxe  moyenne  est  de  82  centimes  €4 
demi;  elles  produisent,  pour  la  surtaxe  seulement,  et 
déduction  Taite  de  ce  qu'elles  auraient  payé  comme 
lettres  simples,  2,300,000  fr.  L'élévation  du  poids  de 
la  lettre  simple  à  iO  grammes  supprimerait  la  pre^ 
mière progression  et  ferait  perdreau  Trésor  près  da 
500,000  fr. 

Il  nous  a  paru  d'ailleurs  qu'en  supposant  môme> 
ce  qui  n'est  pas  suffisamment  démontré,  que  la  li- 
mite de  7  gr.  1(2  pour  la  lettre  simple  soit  un  peu 
rigoureuse  ;  ce  n'était  pas  au  moment  où  les 
lettres  pesantes  vont  elles-mêmes  profiter  de  la  ré* 
duction  détaxe  des  lettres  simples,  qu'il  fallait  élever 
cette  limite  et  ajouter  un  nouveau  sacrifice  aux 
pertes  dont  les  produits  des  postes  sont  menacés. 

Nous  vous  proposons  donc  de  maintenir  la  légis- 
lation actnelle  :  seulement,  nous  modifions  larédac^ 
tion  de  l'art.  3  du  projet^  pour  en  mieux  préciser 
la  portée. 

L'adoption  d'une  taxe  de  i5  centimes  pour 
la  première  zone  nous  a  conduits  à  apporter  une 
modification   à  la  loi  du  27  brumaire  &nviii(i), 


(1)  V  Loi  du  27  frimaire  an  vm. 

Art.  5. 

c  A  dater  da  l'^^  germinal  prochain,  les  lettres  seront  taxées 
f  en  francs  et  décimes,  et  il  ne  sera  fait  asage,  dans  tons  les 
•  bureaux  de  postes,  pour  la  taxe  des  lettres,  que  des  poids  ré- 
t  publlcalns.  » 

Art.  7.  i$, 

•  Toutes  ies  fois  que  le  poids  des  lettres  et  paquets  donne- 
c  ra  lieu  à  une  fraction  de  cinq  centimes,  il  sera  ajouté  dnq'' 
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^vA  Mot  que  toateê  les  lettres  peêanies  soient  taséos 
en  nombre  entier  de  décimes. 

Suivant  eette  loi,  toutes  les  fois  que  la  taio  d'une 
lettre  pesante  reste  au-dessous  d*un  nombre  entier 
de  décimes,  elle  est  élevée  de  cinq  centimes.  Getie 
mesure,  qui  ne  peut  se  justifier  que  paroe  qu'elle 
apporte  un  peu  plus  de  facilité  dans  le  service, 
puisqu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  le  paiement , 
conduirait  à  une  véritable  exagération^  quand  il 
faudrait  élever  à  30  oentimes,  au  Ika  de  22  o.  1/â, 
kl  taxe  des  lettres  de  la  première  zone,  dont  le  poids 
s^éièverait  de  7  gramm(»s  et  demi  à  iO  grammes. 
Ce  serait  en  réalité  supprimer,  pour  cette  zone,  !• 
première  progression,  et  procéder  par  double  port, 
au  lieu  d'ajouter  un  demi-port  en  sus.  Il  y  aurait 
là  une  aggravation  à  Tétai  actuel  des  choses^  que 
R»us  avons  voulu  éviter.  Tel  est  le  but  de  l'art.  4 
du  profit  de  la  Gommissidq. 

Des  lettrée  adressées  aux  soldats  ou  marins» 

La  Chambre,  nous  n'en  doutons  pas,  adoptera 
avec  autant  4'6nQpi'^semeDt  que  la  Commission ;, 

ff  eeaUmes  pw  parvenir  à  la  tMte  en  dédme»  eenfof  méstsnl 
t  àrart.  5.  f 
2o  Loi  du  14  floréal  an  z . 

Titre  IL  Art.  S.  §5. 
(Même  disposition  qae  ef-deanis  art.  S.) 
S«  Loida  l5mar8lS27. 

Art.  8.  g  4. 

•  Ces  taxes  continueront  d*étre  perçues  en  décimes  et  sans 
«  fractions  de  décimes,  ainsi  que  cela  est  réglé  par  le  cin- 
«  Vikm  psjrsgraphe  ds<  Tart*  7  de<  la  loi  du  27  frii|ia|re 
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V«riici6  5  d^  projet  <ifi  loi  qui  réduU  4 10  Mniim«s 
id  taxe  d94  I9t(r«i9  adreftsé^n  «u»  90M8*QfliGier8,  soV- 
dau  et  marins  (l)« 

I<ou^  aurions  xoulu  aUer  plus  Ipin  que  le  prqjet 
et  appliquer  cette  môme  ta:(e  réduite  aux  lettres 
ei>Yoyée«  aussi  bien  qu'9ui(  lettres  reçues* 

C'est  pouv  assurer  la  défSpnse  4u  pays,  c'est  au 
nooi  de  la  sûreté  publique  et  de  Tindépeadanee 
A^ticuiale,  que  la  loi  appelle  des  citoyens  à  quitter 
leur  fiimille,  à  abandçouçr  leura  affaires,  et  les* 
tient  éloignés  de  leur  domicile}  il  est  juste  que  la 
loi  leur  assure  un  moyen  facile,  et  à  leur  portée, 
4e  conserver  des  relations  que  commandent  leurs 


<^  n  n  jT^p'"WWfr'^r^yy* 
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Art.  IS. 

i  Toutes  les  lettre^  simples  sealçmeat,  (idress^es  fiax  mi" 
i  litaires  sous  les  drapeau^,  seront  affranchies  et  ne  pale* 
i  root,  quelque  âistsnce  qu'eUes  parcoarent,  que  quinte  cen- 
ê  <ifM0«oa  trois  sols  )Dâlfltootts  Mlles  qui  B'teimlMitpn  éH 
«  affranchies  seront  a889jetties  liuii  taxes  peM4ss  dans  les 
I  autres.articlfiSfhii.pr^eAttajrtff 'I 

Déeret  du  9  Mvrier  isio  (Ifisépé  an  BiMetin  dei  Ms  ea 
184S  sealement),  et  biUcttD,  b^  il  fi^f  • 

AHIele  premier. 

ff  A  compter  de  la  pablication  du  présent  décret,  le  droit 

•  d'  flï*anchiry  mojrennairt  mie  taxe  fixe,  les  tettres  adressées 
t  aux  militaires  employés  tant  dans  îles  armées  que"  dane  les 

•  dbiaiaiu  dé  riméilioii  ne  sera  aooosdéqu»  peur  les  Islirss 

•  destinées  aux  aoiSNO^çimttspUats  » 

Art.  9, 

•  Os  droit  d^affimnoMsaeiQetttssta,q«rileqiie  sois  la  di8l8B« 
%  ea  qns  les  ietires  aisoal  à  paniNurir»  4s  M  eanttma  par 
i  lettQisInpVi».  « 
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affections  ou  leurs  intëréls  :  h  familleaau  moins  au- 
tantbesoin  de  recevoir  des  nouvelles  de  celui  dé  ses 
membres  qui  est  absent  et  qu'elle  sait  exposé  à  des 
dangers ,  que  de  lui  faire  parvenir  des  lettres.  A  ce 
point  de  vue,  la  réciprocité  dans  la  réduction  de 
la  laxe  serait  tout-à-Fait  désirable.  Cette  question, 
soulevée  plus  d'une  fois,  ne  pouvait  échapper  à 
ratteniion  de  votre  Commission. 

La  facilité  de  la  fraude  est  le  seul  obstacle  qu'on 
'oppose;  mais  il  n'est  malheureusement  que  trop 
sérieux.  Comment  être  sûr,  en  effet,  qu'aucun 
militaire  ne  deviendra  un  centre  actif  de  corres- 
pondance frauduleuse^  un  bureau  de  poste  clan- 
destin dans  sa  garnison? 

Dans  notre  vif  désir  de  favoriser  l'armée*  nou8 
avons  voulu  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible,  au 
moyen  de  certaines  formes  rendues  obligatoires,  de 
prévenir  le  danger  qu'on  redoute;  nous  regrettions 
de  supprimer  l'usage  dans  la  crainte  de  Tabus,  et 
nousavonsdemândéyàcetégardydes  renseignements 
h  M.  le  Ministre  dés  finances.  Sa  réponse  nous  a 
laissé  peu  d'espoir  ;  il  termine  ses  observations  sur 
les  moyens  indiqués,  par  ces  mots  :  «  Toutes 
c  ces  difficultés  ^ei  beaucoup  d'autres  que  nous 
a  passons  sous  silence,  nous  paraissent  autant 
«  d'obstacles  qui  rendent  le  projet  recommandé 
c  par  la  Commission  à  peu  prés  impraiieable.  » 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  devait  celte 
réponse;  nous  avons  voulu  ^^nsulter  l'expérience 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  dans  l'espoir  que  les 
connaissances  spéciales  qu'il  a  de  l'organisation  du 
service  militaire  lui  suggéreraient  quelque  moyen 
éebappéauxînvëstigations|deson  collègue.  H  a  bien 
voulu  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Commission,  et, 
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plein  d*un«  juste  solHcilude  p<iùr  le  son  du.solddl;, 
U  a  joint  ses  efforts  aux  nôtres.  Il  n'a  pas  été 
plus  hieureux,»  el  nous  nous  sommes  trouvés  con- 
traints de  renoncer  à  insérer  notre  peas^  dans 
Isbloi. 

Nous  ne  terminerons  pas  sur  ce  point  sans  faire 
remarquer  du  moins  que  le  projet  de  loi  améliore 
déjà  beaucoup  la  situation  actuelle  des  choses*  Au- 
jourd'hui une  lettre  adressée  à  un  militaire  coûte 
26  centimes;  la  réponse,  en  moyenne,  43  centi- 
mes; ensemble  pour  les  deux  lettres,  68  centimes» 
Pftp  le  projet  qui  vous  est  soumis,  cette  dépense 
se  trouvera  réduite»  d'une  part  à  10  centimes,  de 
l'autre  .à  .29  centimes,  en  tout  39  centimes,  c'est-à« 
dire  à  près  de  moitié. 

Envois  de  fmdê  ou  (f  objet»  précieux é 

La  taxe  sur  les  envois  de  fonds  ou  d^ objets  pré-, 
cieux  est  fixée  à  5  pour  cent  de  la  valeur,  par  Var-* 
ticle  15  de  la  loi  dû  5  nivôse  au  v  (4)  :  sa  réduction 
à  2  pour  cent  (art.  6  du  projet)  n'a  donné  lieu  à 
aucune  objection.  Cette  mesure,  réclamée  depuis 
longtemps,  touche,  comme  la  précédenle/aux  in- 


(1  )  Loi  da  5  nivôse  an  v. 

,        Art.  15.  . 

«t  Letreuçort  des  espèces,  valeurs  métalliques  et  papier- 
0  monnaie,  contianera  d'avoir  lieu  à  découvert  par  la  voie  de 
«  la  poste,  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  République  et 
«  aux  armées,  à  raison  du  port  de  cinq  pour  cent^  payé  d'a« 
«  vance  en  même  nature  que  celle  de  l'envoi. 

i  £d  cas  de  perte,  lasonmeàpayier  sera  remboursée  eu 
t  mêmes  espèces  qne  celles  déposées. 
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télMè  de  l'armée)  «llo  a  pour  bM  amsi  de  dégrétar 
toft  ciiiBes  les  plué  nombreMei  et  les  moins  eieéee 
de  te  eoeiétéy  d'uae  oluirge  ffiiment  trep  fitirte  qdf 
pèee  aujouril'hui  eer  eiies^ 

La  Commission  de  1844  a  déyeloppé,  dans  eOA 
rappéft  déjà  «i|é4  lee  tnotàh  qui  déiMntreiii  Té- 
qoîié  ei  h  boiivénanee  de  celte  réducii#e.  Le 
Gfaembre  a  san<^iionné  eette  lopîeioA  par  un  vote^ 
et|  pies  tard,  le  Gomtoission  du  budget  de  1946(1) 
ineisiait  prés  du  Gouveimeiiieii^  pour  que  le  budget 
sttiiMit  ftt  dlx)it  è  Mlle  demeâde. 

Sans  entrer  dans  de  plue  grande  déveioppemenie 
sur  une  question  qui  noue  paraH  jugée,  noafs  di« 
roM  seulement  qu'il  résulte  du  Uibléau  enûe^é  éee 
rapport  sous  le  n®  19,  que  la  moyenne  du  nombre 
des  dépôts,  dans  les  cinq  dernières  années,  a  été  de 
1,057,000,  représentant  }^ùe  somme  annuelle  de 
21^200,000  fr.,  et  qu'ainsi  il  y  a  là  une  réduction 
d'environ  600,000  fr.  à  ajouter  à  celles  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  i.e  nombre  des  dépéts  au-dessous 
de  10  fr.  s'est  élevé  à  640,000  fr.,  et  la  somme 
qu'ils  représentent  à  4,190,000  fr. 

Il  ne  nous  resl^  plus  à  ce  sujet  qu'à  appeler 
Tattention  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement  sur 
une  question  eeeessoire  que  la  dommission  a  dis- 
cutée. 

Par  application  de  la  loi  sur  le  timbre^  et  par 
suite  de  décisions  prises  tfn  V^n  viii  et  en  1833,  il 
est  perçu  un  dMil  fixe  de  86  e«  pour  quittaslce, 
sur  tous  l«s  envoi»  d^afgeut  au^deasue  île  W  ff. 


^1)  VMr  te  Wiffm  Al  «6  JtM  IN«  eer  les  reeetm  <e 
1S4S. 
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NMi  nous  somiAM  demandé  m  •'ëttU  bien  un 
droit  de  timbre  pour  f|uiUance  qu'il  élaît  léquitilUe 
de  percevoir.  Sans  doute  le  récépissé  pris  dans  un 
bureau  de  poste  représente  Targem  qu'ott  y  a  versé  ; 
mais  on  même  temps  c*est  un  bon  payable  à  vue 
sur  un  autre  buré&u.  N'est^^er)  doue  pas  pliitôl  Un 
effet  de  commence  qu'une  quittance^  et  ne  devrait^ 
on  pas  percevoir,  par  analogie»  au  lieu  du  droii  Axe 
de  25  cent.,  le  droit  de  timbre  de  dtnheaaion  ficé 
à  15  cent.,  juSqu^à  300  {y«,  par  la  foi  d«  SO  jujIm 
lel  1837  ? 

L*app(rcdtion  de  cette  loi  aurait  pour  oonié^ 
quence,  il  est  vrai,  de  faire  payer  tilt  dt^oU  de  timbrd 
de  iS  cent,  poii^  les  envois  d'argent  nuntessous  de 
iO  (V.,  qui  en  sont  exempts  aujoui^d'bui  ;  mais  on 
fémai^quera  que  ce  droit  de  timbre,  tûùnl  an  drtil 
de  i  |>oiir  400,  ne  dépassera  jamais  laf  somme  de 
38  cent.,  ce  quf  ne  présente  asaurénent  rieia 
d'exafjéré. 

Il  en  résulterait  Une  compensation  dans  les  pro- 
duits, en  sorte  que  la  question  fiscale  ne  présente 
aucun  intérêt. 

Nous  aurions  pu  vous  proposer  immédiatement 
cette  solution,  a'îl  n'y  avait  pas  toujours  quélquea 
inconvénients  Si  résoudre  des  questions  de  cette 
nature  isolément^  et  daus  une  loi  quHfaifé^de  ma** 
tièreS  diflfôrentes.  Mf.  le  Mlnistra  des  finanees  ilou# 
ayant  feit  connaître^  d'ailleurs,  que»  daii^  le  eoiire 
de  la  prochaine  session,  il  se  proposait  de  préseii-* 
ter  aux  Chambres  quelques  disposltiofis  léglslatlx^ii 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  nous  avons  piShad 
que  la  mesure  dont  nous  venons  de  parler,  si  elle 
devait  être  prise^  trouverait  mieux  sa  place  dans 
ce  projet  que  dans  une  loi  sur  la  la^e  dea  lettres* 
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Nous  nôuii  bornons,  parce  molif,  à  recommander 
au  Gouvernement  Texamen  de  celle  question. 

Des  cotUraventUms  ei  des  peines. 

Une  législation,  éprouvée  par  le  temps  (i),  a  con- 
sacré le  privilège  de  l'administration  des  postes, 
déterminé  les  contraventions  et  réglé  le  mode  de 
poursuites.  La  jurisprudence  a  successivement  fixé 
tous  les  points  incertains.  Aujourd'hui,  il  n'y  a 
plus  rien  d'imprévu,  et  les  exceptions  admises  ont 
acquis  la  force  de  la  chose  jugée.  Nous  avons  pensé 
par  ces  motifs  qu'il  était  sage,  quand  on  n'avait 
rien  à  changer  au  fond  des  choses,  de  ne  pas  for- 
muler de  définitions  nouvelles,  pour  ne  pas  soule- 
ver des  questious  nouvelles  aussi,  et  jeter,  par  cela 
même,  de  1  incertitude  dans  les  esprits.  Dans  ce 
buty  nous  avons  dégagé  l'article  7  du  projet  de  tout 
ce  qui  était  étranger  à  la  pénalité. 

Quant  à  la  pénalité,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
retendre  et  do  la  fortifier. 

En  effet,  un  fait  nouveau  s'est  produit  dans  ces 
derniers  temps,  l'élablissement  des  chemins  de 
fer;  et  cette  circonstance  est  de  nature  à  favoriser 
singulièrement  la  fraude^  à  aggraver,  à  changer 
même  quelquefois  le  caractère  des  contraventions. 
C'est  un  avertissement  pour  le  législateur  que  le 
moment  est  venu  d'élever  les  moyens  de  répression 
au  niveau  des  nécessités  nouvelles.  Pour  y  parve* 
nir,  le  projet  de  loi  propose  de  porter  l'amende  à 
i,000  fraucs  si  la  contravention  a  lieu  par  la  voie 


(1)  Voir  l'arrêté  du  57  prairial  an  ix. 
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d'un  chemin  de  fer  et  si  le  nombre  des  lettres  trans- 
portées  en  fraude  dépasse  25. 

11  nous  a  paru  qu'au  lieu  de  fixer  ainsi  un  nom- 
bre arbitraire  de  lettres,  au-dessus  duquel  la  peine 
devrait  ôtre  nécessairement  augmentée,  et  d'enchat- 
ner  la  conscience  des  magistrats  par  une  amende 
invariable,  il  était  préférable  de  se  borner  à  élever  le 
maximum  de  la  peine,  pour  le  cas  où  les  déiin« 
quants  se  seraient  servis  des  chemins  de  fer,  et  de 
laisser  ainsi  aux  juges,  appréciateurs  compétents 
des  circonstances  de  la  contravention,  la  faculté  de 
mesurer  la  répression  sur  la  gravité  du  délit. 

Conduits  ainsi  à  modifier  la  pénalité,  nous  pro- 
posons d'abaisser  k  100  francs  le  minimum  de  Ta* 
mende  fixé  à  150  francs  par  Tarrèié  du  27  prairial 
an  IX;  nous  eu  élevons  le  maximum  à  500  fr.  pour 
les  contraventions  qui  ont  lieu  par  les  moyens  ordi- 
naires; nous  le  portons  à  1,000  francs  si  le  transport 
a  étéeifectué  par  la  voie  d'un  chemin  de  fer. 

Mais  les  fraudes  commises  par  le  moyen  des  che- 
mins de  fer  peuvent  Tèlre  par  des  voyageurs 
ou  par  les  agents  mêmes  de  l'administration  de 
ces  chemins.  Dans  ce  dernier  cas,  la  culpabilité 
est  plus  grave;  l'intérêt  du  Trésor  à  prévenir  ou 
réprimer  la  fraude  est  plus  sérieux  :  nous  propo- 
sons d'élever  alors  le  maximum  de  l'amende  à 
3,000  fr. 

Enfin,  l'activité  nouvelle  que  les  moyens  de  com 
municalion  dont  nous  parlons  peuvent  donner  à  la 
fraude,  exige  aujourd'hui  que  la  récidive,  que  ne 
prévoit  pas  Tarrôté  de  Tan  ix,  puisse  être  punie. 
Nous  portons  la  peine  au  double,  dans  ce  cas,  et  nous 
fixons  à  deux  années  l'intervalle  ie  temps  entre  la 
première  et  la  seconde  condamnation  pour  carac- 
tériser la  récidive. 

P.-V.  5.  22 
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7  du  projet  06  ICI. 

Quant  à  rartœle.  8^  les  considérations  que  nç^us 
avons  éhôàcées  tbuVàTheure  justi^  sa  ^uppre^^ 
sîpn. 

L'arrêté  du  27  prairial  an  ix  (1  )  rend  les  entrepre- 
nçurs  ]personnençment  responsables  des  contera ven- 
tibhs  de  ieiîrs  agents.  Cette  prescription,  sans  fa- 
quelle  TéléVation  des  amendés  deviendrait  trop 
sbuvênt'  iliusoîi*ë)  dbit  être  maintenue  et  étendu^, 
aux  concessionnaires  des  chemins  de  fer.  Nous  Ta- 
vonis  introduite  dans  Iç  projet  île  la  Commission^ 
dont  elle  devient  iVrticleQ.     '' 

Dtf  lafranehke  et  du  contreseing. 

La  franchjs^eileconti^o-Tseing^  nécessaires, pour, 
assurer  la  correspondance  relative  au  serWce  pu- 
blic des  fonclionnaires  dq  l'État,  ont  souvent  été 
signalés  comme  une  source  de  beaucoup  d'abus. 

Vue  ordonnance  royale  du  14  décembre  i825  en 
avait  réglé  Tusagg  et  désignait,  les  p^sonniss  ad- 
mises à  en  profiter.  Cette  ordonnance  a  reçu,  suc- 
eessiveipent  des  mpUi^tions  diverses  qui  ont 
amené  un  nouveau  travail  d'ensembl^f  et  la  ma- 
tière es.L  réglée  aujourd'hui  par  L'ordonnance  du 
i7  qq^embrp  1^44.. 


(1)  Arrêté  du  87  prair)al  an  n. 
Art.  9. 

«  Les.  maîtres  de  poateç,  les  eatrepreneors  de  voitoresIUN» . 
«  et  messageries,  sont  persoimelleiaent  responsables  des  con- 
«  traventions  de  leurs  postillonsi  conducteurs,  porteurs  et 
i  courriers,  sauf  leur  recours.  »  ' 
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L'article  7  (1)  de  celte  ordonnance  reproduit 
une  ancienne  disposition  en  vertu  de  laquelle  les 
lettres  et  paquets  expédiés  en  fraude  doivent  être 
frappés  d'une  double  taxe  :  c'est  la  seule  peine,  et 
encore  n'est-ette  pas  écrite  dans  la  loi ,  qui  puisse 
atteindre  aujourd'hui  un  abus  tout-à-feit  blâmable. 

Il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  là,  sous  deux  points 
de  vue,  une  lacune  dans  la  législation. 

Et  d*abord ,  est-ce  bien  par  une  simple  ordon 
nance  royale  qu4l  convient  de  déterminer  les  pert 
sonnes  appelées  à  jouir  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing, et  de  régler  lès  formes  à  suivre  pour  user  de 
cette  faculté? 

Lafranchiseetlecontre-seingconstituentPexemp^ 
tion  d'une  charge  publique  qui  ne  peut  êtreaccordée 
que  dans  un  intérêt  de  service  légalement  reconnu. 
Le  principe  de  Texemplion  doit  donc  ôtre  posé 
dans  la  loi.  Sans  doute,  dans  son  application,  les 
exigences  du  service  peuvent  amener  un  certain 
degré  de  mobilité  qui  ne  permet  pas  au  législateur 
dérégler  les.détails  et  qui  l'oblige  à  procéder, comme 
il  en  existe  plus  d'un  exemple,  par  voie  de  déléga- 
tion; mais,  dans  ce  cas,  c'est  à  des  ordonnances  roya- 
les  rendues  dans  la  forme  des  réglementa  d'admini»* 


(1)  Ordonnance  du  17  novembre  1S44. 
Art.  7. 

«  Les  lettres  et  paqnela  menttam^  dims  )0S  art.  ^  et  6 
«  seront  immédiatement  envoyés,  frappés  de  la  double  taxe, 
<  aux  destinataires  ;  en  cas  de  refus  de  paiement  de  cette 
«  double  taxe«i1s  seront  transmis  an  directeur  de  l'administra- 
«  tion  des  postes  qni  les  fera  renvoyer  au  fonctionnaire  contre» 
t  sigataire,  lequel  sera  tenu  d'en  acquitter  le  double  port.  » 
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tration  publique,  et  non  pas  à  de  simples  ordon- 
nances, que  le  soin  de  suppléer  le  législateur  doit 
ôlre  confié. 

Enfin  les  infractions  à  ces  règlements  ne  sont- 
elles  pas  de  véritables  contraventions  que  la  loi  doit 
punir? 

L'ordonnance  de  1843  stipule  un  double  port  ; 
cela  nous  a  paru,  pour  la  plupart  des  cas,  une 
peine  insuffisante,  une  répression  complètement 
vaine.  Mous  proposons  de  punir  les  contrevenants 
d'une  amende  de  25  francs  ;  nous  demandons 
que  le  recouvrement  de  cette  amende  soit  opéré 
par  voie  de  contrainte,  afin  d'éviter  la  néces- 
sité de  traduire  les  fonctionnaires  publics  de- 
vant les  tribunaux  pour  obtenir  une  condamna- 
lion. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
Commission  &  introduire  dans  la  loi  une  disposition 
nouvelle  qui  forme  Tarticle  9  de  son  projet. 

Des  transactions. 

Depuis  l'ordonnance  du  i5  février  1843  (1),  l'ad- 
ministration des  postes  est  investie  du  droit  de  tran- 
saction. L'article  9  du  projet  de  loi  a  pour  but de con- 
sacrer ce  droit  dont  votre  Commission  reconnaît 
l'utilité  ;  mais  cet  article  va  plus  loin;  par  analogie 


(1)  Ordonnance  du  19  février  1843. 
Article  premier. 

c  L'administration  des  postes  est  autorisée  transiger» 
•  avant  comme  après  jugement,  sauf  l'approbation  du  Minis- 
tv  tre  des  finances,  dans  toutes  les  affaires  conteutieuses  qu 
t  concernent  son  service.  » 
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avêc  ce  qui  so  passe  en  matière  de  contributions 
indirectes  (1)^  il  propose  de  charger  les  inspecteurs 
des  postes  d'insinùre  et  de  défendre  dans  les  instan-  . 
ces,  à  porter  devant  les  tribunaux. 

Cette  innovation  nous  a  paru  avoir  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages.  Pourquoi  charger  les 
agents  des  postes  d'attributions  auxquelles  la  na-* 
ture  de  leurs  travaux  ne  paraît  pas  les  avoir  des- 
tinés? Les  inspecteurs  sont  des  agents  essentielle- 
ment actifs»  qu'il  ne  faut  pas  enlever  à  la  surveil- 
lance incessante  qu'ils  doivent  exercer,  pour  en 
faire' des  espèces  d'oQiciers  de.  police  judiciaire, 
appelés  à  suivre  les  procès  de  l'administration  des 
postes  devant  tous  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle de  leur  département. 

On  s'appuie,  pour  justifier  cette  disposition,  sur 
la  crainte  de  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  membres  du  parquet  et  les  agents  des  postes. 
Ce  motif  ne  nous  a  pas  paru  sérieux.  On  ne  cite 
aucun  exemple  de  ces  conflits,  et  d'ailleurs,  de  sim- 
ples mesures  administratives  concertées,  s'il  y  a 
lieu,  entre  les  deux  ministres  compétents  suOi- 
ront  toujours  pour  éviter  toute  difliculté  à  cei 
égard.  Quant  à  la  désignation  des  agents  appelés 
à  exercer,  sous  l'approbation  du  Ministre  des  fi- 
nances, le  droit  de  transaction,  c'est  aussi  un  acte 
de  simple  administration  sur  lequel  la  loi  n'a  pas 
à  statuer. 

Nous  avons  amendé  dans  ce  sens  la  proposition 
du  Gouvernement,  et  nous  nous  bornons,  dans 


(1)  Voir  les  artieles  19  et  2:  du  décret  du  5  germinal 
an  xn. 
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V^tt.  40  du  {Projet  de  la  Commission^  à  repradttiM 
leâ  lermes  de  l'ordonnance  de  1843. 


Votre  GomUissioii ,  Messieurs,  ainsi  que  nous 
TàVohs  dit  eti  comttiençant,  voulant  que  rien  Ile 
pût  retarde!*  le  dépôt  de  son  rat^port,  a  écarté  toutes 
les  discussions  qtii  ne  se  rattachaient  pas  directe^ 
ment  aux  qtie&tionâ  soulevées  par  le  projet  de  loi. 
Elle  a  décidé  pah  ce  niôlif  qlie  nous  tie  Vous  parie  - 
rions  pas  des  dilBcultéë  qu'à  rréquemment  soule^ 
vées  là  législation  relative  ati  transport  des  impri^ 
mes  :  elles  pourront  devehlr  plus  tard  Tobjet  d'une 
discussion  spéciale. 

Il  né  notis  reMe plus, enierminani,  qil'à  appeler 
Fattention  de  la  Chambre  el  de  M.  le  Ministre  des 
fltaanees  SUr  te  situation  nouvelle  que  rexéoutioii 
delà  loi  poifrra  relire  aux  directeurs  des  bureaux 
i  taxations*  Ges  agents  sont  rétribués  aujourd'hui 
en  proportion  des  recettes  qu'ils  réalisent.  Leui* 
trâiiemetlt  moyen  s'élève  à  800  fr.  environ  )  le  taux 
itiOjen  de  leurs  frais  de  régie  et  de  loyers  de  bu- 
reaux est  dé  200  fr.  Ce  mode  de  rémunération  fait 
descendre  la  moyenne  des  traitements,  à  mesure 
qtiô  les  besoins  du  service  amènent  la  eréaiion  de 
bureaux  nouveaux  qui  viennent  réduire  les  circon- 
scriptions existantes. 

Ces  traitements  subiront  une  nouvelle  diminu- 
tion, si  les  développements  que  prendra  la  corres^ 
pondance  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  cou- 
vrir les  pertes  qu'occasionneront  la  suppression  du 
décime  rural  et  la  réduction  des  taxes.   La  situa- 
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tion  des  directeurs  de  bureaux  de  poste,  déj&  fort 
modeste  pour  ie  pius  grand  n^mbri^  d'eiRre  «tfki 
se  trouvera  encore  amoindrie. 

S'il  en  étaii  ainsi,  l'Administration  aurait  à  pour- 
voir  à  ce  qn' exigeraient  réV^bité  et  lés  intérêts 
bien  entendus  du  service.  Nous  savons  que  cette 
préoccupation  n'a  pas  échappé  à  M.  le  Ministre 
des  finances,  et  nous  nous  en  remettons  avec 
conflàticet  ik  àbllieltMe  m  sSTA  §6  pàut^féfèVax 
nécessités  qui  viendraient  à  se  produire. 

Nous  conclurons,  Messieurs,  en  appelant  de 
nouveau  votre  attention  la  plus  sérieuse  sur  les  in- 
térêts du  Trésor.  Défions-nous  des  illusions  qu'il 
est  si  facliç  de  se  faire  syr  (es  accroissements  de  la 
correspondance;  ne  perdons  pas  de  vue  qu'à  me^ 
sure  que  le  service  se  perfectionne,  et  que  ienotnbrS 
des  lettresaugmente^  les  dépenses  de  l'Administra» 
tion  des  postes  s'accroissent,  en  sorte  que  deux 
cbiises  de  réduction  menacent  le  produit  net.  Dix 
Aille  c611lmline§  H'ant  pài  r el^u  le  &ëHibe  qtlôlidieh 
que  la  loi  leur  assure;  le  nombre  Àé^  buhedux  B'à 
pas  encore  tout  le  développement  qjj'exigeqt  les 
besoins  de  la  population  :  ce  sont  là  des  améliora- 
tions indispensables  et  que  réquitééommaHdeplus 
impériehsement  encore  qu'tineréfbrHoe  ^àdlcklèî 

L'Administration  des  postes  verse  aiijdul^d'fiui 
49  millions  au  Trésor;  prenons  garde  qu'au  lieu 
d'être  productive,  elle  ne  devienne  onéreuse  à  l'État; 
ne  renonçons  pas  à  une  source  légitime  de  revenus 
publics,  et  conservons  ai h^i  les  moyens  de  perfec- 
tiohher  un  servibeqûi  tat^se  encore  â  désiref^  slâns 
mpdserde  nouveaux  sacrifîceà  au  Thêsor. 
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PROJET  DE  LOL 


PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Article  premier. 

A  partir  du  1*^  Janvier  1 847 ,  la  taxe  d'uii  décime  établie  par 
Tart.  3  de  la  loi  da  3  Jain  1829  sur  les  lettres  recaeilties  ou 
adressées  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'étabHssement 
de  poste,  cessera  d'être  perçae. . 

Art.  2. 

A  partir  de  la  même  époque ,  le  tarif  contenu  dans  Partiele 
premier  de  la  loi  du  1 5  mars  1 827 ,  sera  reinpiacé,  pour  la  per- 
ception de  la  taxe  des  lettres,  par  le  tarif  ci-après  : 

Pour  tes  lettres  simples  et  pour  toute  distance  jusqu'à  20  ki- 
lomètres inclusivement 1  décime. 

Au-delà  de  20  kilomètres  Jusqu'à  40 2      — 

Au  -delà  de  40  kilomètres  Jusqu'à  120..' 2      — 

Au-delà  de  1 20  kilomètres  jusqu'à  300 4      — 

Au-delà  de  360 6      — 


Art.  3. 

Il  n'est  rien  changé  aux  progressions  fixées  par  l'art.  8  de  la 
loi  précitée,  pour  la  perception  des  taxes  établies  en  raison  du 
poids  des  lettres,  ni  aux  taxes  actuellement  perçues  sur  les  let- 
res  pour  la  même  commune. 
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PROJET  DE  LOI. 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Article  premier. 
Omdiim  en  projet* 


Art.  a. 

A  parMr  de  la  même  époque,  le  tarif  de  pereeptfon  de  la  taxe 
des  lettres  simples  sera  réglé  comme  il  snit  : 

Lettres^le  et  pour  la  même  commnne,  et  lettres  de  commune 
à  oommnne  dans  l'arrondissement  dn  même  bureau.  Of.  10  c. 

Lettres  de  et  pour  la  mène  commune,  toutes  les 
fois  que  le  nombre  des  distributions  est  au-desâus 
de  cinq  par  Jour,  et  lettre  circulant  de  bureau  à  bu- 
reau, Jusqu'à  40  kilomètres  inclusivement 0    16 

Lettres  au-delà  de  40  kilom.  et  Jusqu'à  80  kilom.  0  30 
—  au-delà  de  80  kilom.  et  Jusqu'à  1 60  kilom .  0  30 
«.  au-delàdel60kilom.etju8qu'à  400  kilom.  o  40 
•—     au-delà  de  400  kilom. o    60 

Art.  3. 

Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
qui  déterminent  le  poids  de  la  lettre  simple  et  les  progressions 
établies  pour  la  perception  des  taxes  sur  les  lettres  d'un  poids 
pluséleyé. 


PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  60CTERNEHBNT. 


Art.  4. 

Néanaioink,  àtàà  \eB  édmmun6  b&  tes  ié^jei  seront  distri- 
buées pins  de  cinq  fols  par  Jour,  la  taxe  de  la  lettre  simple  sera 
portée  À  quinze  centimes. 


Art.  S. 

Le  port  des  lettres  simplet  adrffiées  aux  sons-offlclers,  sol- 
dats et  marins  présents  sous  leè  drapeaux  ou  pavillons,  est  fixé 
à  dix  centimes,  quelle  que  soit  la  distance  i|ae  les  Mbnos au- 
ront à  parcourir.  L'affranchissement  sera  facultatif. 

Art.  6. 

A  partir  également  du  f  janvier  1847,  la  taxe  à  percevoir 
sur  les  envois  de  fonds  ou  soT^  là  valeur  des  objets  prédeux 
çmûés  à  la.  poste^  fiem  txée  4  denx  pour  cent  du  montant  des 
envois  ou  de  la  valeur  des  objets. 

Arî.  i. 

Le  transport  et  la  distribution  des  lettres  et  pdquetode  let- 
tres, et  des  paquets  de  papM  manuscrits  dv  poids  d'nn  kilo- 
gramme et  Au^essons,  continueront  d'ètreexclâsivemeat  at- 
tribués à  rAdminiatration  dès  postes^  ébûî  \eA  exceptions 
ci-après  énoncées^ 

En  oonséqilttiee;  il  M  défendU)  à  quelque  personne  que  ce 
sdlt,  de  tranbpôHer  Hu  dlMribner  ataetihe  letM  cm  paquet  de 
pApier  spécifié  dans  le  présent  àirli&tè)  A  pétoë  d*une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  150  fr.  ni  supérieure  à  300  fr. 

L'amende  sera  de  mille  francs  quand  les  lettres  transportées 
en  contravention  Tauront  été  par  un  chemin  de  fer  et  en  nom- 
bre thpériéUr  A  tifl^-cttiq* 

Dans  tous  lès  èai^  lèÉ  lettres  se^diit  Msieii  {lar  lés  agents  des 
tMtttei  od  M  Agents  assehlièhlés  ^tit  atinmt  constaté  la  eoh- 


(808) 
AHIlll>BIIB!fT8  M  I.A  GOMUMi»» 


Supprimé» 

Art.  4. 

Pour  la  pereeption  des  taxes,  toute  fractton  an-dessous  de 
B  c^iitiibès  sera  élevée  S  5  cèhtimeS. 

Art.  l. 
QMOÈté  ai  ptrofet 


Art.  6. 
Gomme  au  projet. 

Art.  7. 

Quiconque  aura  transporté  ou  distribué  des  lettres  ou  pa- 
quets dont  le  transport  et  la  distribution  sont  exclusivement 
attribués  par  la  législation  existante  à  Tadministration  des 
postes ,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs . 

Cette  amende  pourra  être  portée  à  miUefranes  si  le  trans- 
port a  été  effectué  par  la  voie  d'un  chemin  de  fer,  et  à  trois 
mille  francs  si  le  contrevenant  appartient  à  Tadministration 
du  chemin. 

Bii  eus  dé  rtëldlte  dailë  tes  Setti  AhtWei  Bé  M  pHHMlëre 
ooâflAttknâtloii^  ratbëfidè  pourra  éifé  Ae^eé  JdfiRJlti'atî  dtHiblë. 


(  364  ) 
PROJET  DE  LOI  DU  GOUYERNEMERT. 


traventioD,  et  il  en  sera  disposé  conformément  à  rarticle  6  de 
Tarrété  da  27  prairial  an  ix. 

Art.  8. 

Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  : 

l""  Les  lettrés  et  papiers  manuscrits  qni  intéresseraient  di- 
rectement les  personnes  qui  en  opéreront  le  transport ,  ou  les 
maîtres  de  ces  personnes,  lorsqu'elles  seront  serviteurs 
gages; 

2<»  Les  lettres  et  papiers  manuscrits  qui  accompagneront 
des  paquets,  caisses  ou  ballots  confiés  aux  entreprises  de  roes- 
sageriesy  roulage  ou  chemins  de  fer,  quand  ils  se  rapporteront 
uniquement  à  ces  objets. 


Art.  9. 

L'inspecteur  des  postes,  dans  chaque  département,  instruira 
et  défendra ,  sur  les  instances  qui  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux, sur  les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Il  pourra  transiger  dans  les  affaires  résultant  de  procès-ver* 
baux  de  saisies  de  lettres  ou  de  contravention  ;  mais  ces  trans- 
actions ne  seront  définitives  qu'après  Tapprobation  du  Ministre 
des  finances. 


(  365  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION, 


Sapprimé. 


Art.  8. 

La  responsabilité  établie  par  la  législation  existante  contre 
les  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  de 
messageries  à  raison  des  contraventions  de  leurs  portillons, 
conducteurs,  porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours,  sera  appli- 
quée aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  à  Fégard  de  leurs 
employés  et  préposés. 

Art.  9. 

Des  règlements  d'administration  publique  désigneront,  avant 
le  premier  Janvier  1847,  les  personnes  admises  à  jouir  de  la 
rancbise  et  du  contre-seing,  et  détermineront  les  formes  a  sui- 
vre pour  en  régler  Tosage. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  ces  règlements  sera 
punie  d^one  amende  ù&vin^v^nq  francs^  dont  le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte. 

Art.  10. 

L'administration  des  postes  pourra  transiger  avant  comme 
après  jugement  sur  toutes  les  contraventions  prévues  par  la 
présente  loi  ;  mais  ces  transaclions  ne  seront  définitives  qu'a- 
près l'approbation  du  Ministre  de  finances. 


j 


(3«ft) 
PAOJR  BB  LOI  »l}  aOUYIAUlinm 


Art.  10. 

Les  lois  et  les  règlements  ea  riguear  eonoeroant  la  taxe  des 
lettres,  celle  des  envois  de  fonds  par  la  poste,  et  les  conltraY^i- 
tions  relatives  au  transport  des  correspondances,  oontinneront 
de  recevoir  leur  exécution  dans  toutes  celles  de  le 
tîons  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 


(367  ) 
AUENDEMEMTS  DE  LA  COUUISSIOII. 


Art.  11. 
Gomme  l'artlde  lo  da^ rqfet. 


N.  8. 


d'une  tacoe  unique 


NATURE 

Oricrînc  et  Destinatioii 

des  Lettres. 


Lettres  rfe.  .  .et  pour  la  raênw 
commune  et  lettres  de  com 
mune  à  commune  dans  l'ar- 
road.  du  même  bureau. 

—de  Paris  pour  Paris.  .  •  . 

—adressées  aux  militaires.  . 

— Étrangères.  ..*..•. 

— Colonies  et  paysd'outre-me; 

Totaux.'.  . 

Lettres  de  bureau  k  bureau. 

Totaux.  .  . 


Totaux  Généraux.  . 

r 


APPLICATION 

20  centimes  pour  les  Lettres  de  bureau  à  bureau, 
circulation  des  Lettres  en  4845. 


TMEROS] 

ÉTENDUE 

TAXE 

TAXE 

NOMBRE 

PRODUIT 

làe. 

des 

de  la  lettre 

des 

des 

ayons. 

Rayons. . 

«impie. 

moyenne. 

LETTRES* 

TAXES. 

» 

0 

■ 

» 

D    10^» 

12,550,000 

1,255,000 

9 

0 

•     » 

»   15  » 

8,550,000 

1^282,000 

4 

» 

X> 

»   16  » 

920,000 

92,000 

» 

0 

» 

»  45  » 

6,667,000 

3,000,000 

9 

le  territoire 

»  20 

»  32  » 

995,000 

,    318,000 

)>  20  x> 

29,682,000 

6,947,000 

1 

»  21  2 

86,914,000 

18,425,000 

»  21  2! 

86,914,000 

18,425,000 

»  21  » 

J  16.^96.000 

24.372,000 

N.  9. 


N.  18 


mtte  z6ne  de  40^  0  \ 


i 


NATUJ 

Ori^ne  et  D 

des  Letti 


Lettres  rfe.  .  .  et; 
.  cqwtnuneetli 
muneàcomm 


NO. 

des 

IlayoDS. 


5« 
6- 
7- 
8- 
9" 
10' 
il- 


TAXE 

de 
la  lettre 
simple 
aitribaée 
à  chaque 
I  rayon. 


décimes. 

5 
l 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
42 


LETTR 

circu 

NOMBRE 

de  lettres. 


l,75i,550 
l,06l,75S 
810,90^ 
648,70î 
363,77 
399,40 
229,34 
153,2S 
170,0^ 
53,7^ 
4,6^ 


Nota.  L 

S  OUI*  les  le 
es  annéet 
Les  lett 


r\ 


LETTIUS  DE  BUREAU 

Développement  du  nombre  et  de  la  taxe  des  lettres  pesantes 


NTES 

oce. 

PREMIERE  PROGRESSION  : 

de  7  1)2  &  10  frtauMt  (ud  |^rt  et  demi  ). 

DEUXIEME  PROGRESSION^- 

de  10  à  15  gramme*  (deui  (wti). 

r 

TAXE 

Pr«- 

NO]|IBRE 

PRODUIT 

TAXE  ; 

Pro- 

NONBRB. 

PRODVfr 

TAXI 

- 

noyenne 

portioo. 

de  lettres. 

dei  tuei. 

mojeiine 

portioD. 

deletirei. 

1 

dMlazet. 

mojemi 

. 

fr.    c. 

fr. 

fr.  e. 

b. 

1t.  t. 

J6 

»  36  6 

43 

744,988 

225,496 

»  30 

51 

883,590 

353,43d 

»  40] 

Q8 

»  61  0 

33 

350,374 

175,187 

»  50 

50 

830,870 

318,823 

»  eoi 

"76 

»  82  7 

31 

231,380 

150,828 

»  69 

41 

332,471 

265,976 

»  8Vi 

06 

1  01  « 

SS 

197,986 

158,^8 

»  80 

90 

309,555 

309,353 

t     II 

03 

1  14  8 

40 

145,808 

130,957 

»  90 

46 

167,358 

200,802Jl  30  > 

oo 

1  38  8 

S5 

139,793 

155,772 

1  10 

50 

199,705 

279,587(1  40  i. 

'&9 

1  53  9 

37 

84,839 

101,830 

1  20 

48 

410,087 

176,139 1  60 . 

!S6 

1  83  9 

30 

45,977 

64,367 

1  40 

49 

78,096 

138,154  1  80  • 

72 

1  94  6 

36 

61,255 

91,852 

1  50 

49 

83,540 

i     166,696 

2     il 

(41 

3  03  5 

46 

15,869 

26,365 

1  70 

48 

16,llW 

35,604 

2  20 1 

|08 

3  28  5 

40 

1,859 

3,344 

1  80 

80 

2,323 

5,873 

2  40> 

158 

»  82  5 

36  86 

2,039,468 

1,280,386 

»  62  7 

4889 

2,710,362 

2,246,844 

•  89« 

r^ntenus  dans  ce  tableau  sont  ceux  qu'a  produits  le  recensement  opéré  en  1841 .  Le  teiBf«* 
;  mais,  d'après  quelques  relevés  généraux,  on  est  fondé  à  croire  que  les  proportions  eotrr 
I  à  1841  fortifient  cette  opinion.  —  Le  total  des  lettres  de  bureau  à  bureau  pour  la  mèoK 
ne  représentent  que  7,20  %  du  total  des  lettres. 


BUREAU    1 
prés  les  divers 


TROISIEME 

de  15  à  SO  fpnmM 


i 

i 
i 

81 


•■••■« 


dj 


(I\o  116.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4846. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission'^  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  distraire  une  section  de  la 
commune  de  Chalagnac  pour  la  réunir  à  la  comn 
mune  d'Église-Neuve  (Dordogne), 

PAR  W.  DARNAVD, 

Dépoté  de  l'Ariège. 


Séance  du  14  Avril  1846. 
MliMIEURS, 


La  commune  de  Chalagnac^  dans  le  département 
de  la  Dordogno,  administre,  à  Textrémité  de  son 
territoire ,  quatre  hameaux  qui  avoisinent  le  chef- 
lieu  de  la  commune  de  l'Église^Neuve,  située  dans 
le  même  canton  .et  dans  le  même  département* 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Leooble,  Koechlin, . 
Pldàncet, teeomie  de Mesgrigny,  Goary,  Dàrnaadide  Loynes, 
Bonoaire,  le  comte  d'Etchégoyen. 

P.-V-  6.  24 


<af7ûi) 

Les  habitants  de  ces  hameaux  désirent,  depuis 
longtemps»-  ^tre  réunis  à  celte  dernière  comviune, 
et  ils  ont  formée  à  cet  égard,  une  demande  régu- 
lière* 

Leurs  habitatkma^  siluées  à  V^xWémhé  de  la  corn- 
feiune  de  Chalagnac,  touchent,  pour  ainsi  dire  ,  au 
village  de  TEglIie-Neilv*,  do«t  ellesi  paraissent, 
d'après  leur  position  topographique ,  faire  une  dé- 
pendance naturelle. 

Dans  l'instruction  à  laquelle  ce  pro][et  de  réu- 
nfon  a  donné  Heu,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  i8  juillet  i837,  tous  les  avis  se 
sont  trouvés  favorables  à  le  demande  doats'agit. 

Les  relevés  statistiques  mis  sous  les  yeux  de 
votre  Commission,  établissent  que  là  commune  dô 
Chalagnac  ppaeède  une  popalaiion  <fo  iix  cent  qua- 
tre-vingt-seize habitants,  un  territoire  de  mille  cinq 
cent  vingt-six  hectaeeaet  un  reiienu  de  i45  fr.aa 
centimes  additionnels.  La  délimitation  nouvelle  ne 
lui  enlèvera  que  vingt-^inq  habitants,  soixante- 
sept  hectares  et  5  fr.  de  revenus  ej;i  centimes  ad- 
ditionnels. Il  ne  s'agit  donc  pour  elle  que  d'une  dis- 
traction sans  importance,  et  à  laquelle,  quoi  qu'en 
dise  son  conseil  municipal,  elje  n'a  asoune  raison 
sérieuse  de  s'opposer. 

La  mesure  projetée  est  avantageuse  pour  les  deux 
communesi  f^tsqu'elle  rendra  leur  circonscription 
plue  réguKére  et  leur  administration  plus  facile. 
EUe  pr^enlera  notamment  cet  avantage,  qu'en  al- 
légeant, pour  les  quatre  hameaux  dont  il  s'iagit, 
la  loilgueui*  du  trajet  qui  les  séparé  dit  chef-ffeu 
de  leur  commune,  elle  permetira  aux  enfanta, qui 
es  habitent  de  prqfiler  (jles  bienfaits  deriAsAriia|iQ«|t 
primaire* 


(  371  ) 
11  était  impossible  à  votre  Commission ,  Mes- 
sieurs, de  ne  pas  donner  son  approbation  à  un  pro- 
jet de loiappuyésur  de  tels  motifs^  et  elle  m*a  chargé 
de  vous  en  présenter  l'adoption . 


(  372  ) 


PilOJtT   DE  LOI. 


Article  premier. 

Le  polygone  coté  C  au  plan  annexée  la  présente 
loi  est  distrait  de  la  commune  de  Chalagnac^  can- 
ton de  Vergt^  arrondissement  de  Périgueux,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  et  réuni  à  la  commune 
d'Eglise- Neuve,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Chalagnac  et  d'Eglise-Neuve  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  du  liseré  k  B  teint  en  jaune  au  dit 
plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi* 


Chambre  des  I>éputés. 

SESSION    i846. 


RAPPORT 


PAR 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  du  projet  de 
loi  tendant  à  distraire  les  communes  de  Villar- 
debelle  et  la  Caunelte  du  canton  de  Couija,  pour 
les  réunir  au  canton  de  Saint-Hilaire  {AudeJ, 

PAR    WL.    DARNACD, 

Dépaié  de  FAriège. 


84aneedaUaTrill8M. 


Mbssibuiu», 


Deux  communes  rurales  de  rarrondissementde 
Limoux,  département  de  TAude,  les  communes  de 
Yillardebelle  et  de  la   Caunette,  ont  demandé  à 

être  distraites  du  canton  de  Couija  dont  elles  dé- 

« 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lenoble, 
Kœehlin,  Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigny,  Goory,  Darnand, 
de  LoyoeSy  Bouiaire,  le  comte  d'Etehégoyen. 


(874  ) 

pendent,  pour  être  réunies  au  canton  de  Saint- 
Hilaire,  mônie  arrondissement. 

Cette  demande,  sur  laquelle  une  de  ces  com- 
munes a  voulu,  sans  motif  sérieux,  revenir  plus 
tard,  est  appuyée  de  l'avis  favorable  des  mtorfl^ 
et  des  conseils  électifs  d'arrondissement  et  de 
département. 

Il  est  facile  de  la  justifier. 

Il  suffit,  en  efiet,  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  du 
département  de  l'Aude,  pour  reconnaître  que,  parla 
situation  des  lieux  et  la  configuration  de  leurs  ter- 
ritoires, la  nouvelle  circonscription  demandée  pour 
les  deux  cautons,  est  de  beaucoup  préférable  à  celle 
qui  existe  actuellement. 

Les  communes  dont  s'agit,  sont  plus  rapprochées 
de  Saint-Hilaire  que  de  Couija;  les  voies  de  com- 
munication qui  lesconduisenl  à  Saint-Hilaire  sont, 
à  la  fois,  plus  courtes  et  plus  faciles  ;  aussi  ces  deux 
communes  n'ont  presque  pas  de  relations  avec 
Couija,  tandis  qu'elles  en  ont  de  très-actives  avec 
Saint-Hilaire. 

En  les  réunissant  au  canton  Saint-Hilaire,  celui 
de  Couija  ne  saurait  se  plaindre,  puisque  ce  dernier 
sera  encore,  malgré  cette  réunion,  le  pliisconsidé- 
rable  des  deux,  par  son  étendue  et  par  sa  population. 

Au  point  de  vue  de  Tadministration  de  la  justice, 
l'adoption  de  la  mesure  proposée  ne  peut  présenter 
que  désavantages.  Elle  aura  pour  résultat  de  rap- 
procher les  justiciables  de  leurs  juges;  par  suite» 
les  investigations  delà  police  judiciaire  deviendront 
plus  facilQ3^  et  l'action  de  la  justice  sera  plus  prompte 
H  plus  sûre. 

En  présence  de  ces  considérationsi  Messieim, 
votre  Commission  n'a  pas  hésilé  à  accueillir  le 


\ 


(8T6) 

projet  de  loi  renvoyé  à  son  examen  ;  et  c'est  en 
son  noin^  que  j'ai  Thonneur  d'en  proposer  l'adop- 
tion à  la  Chambre. 


(  876  ) 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Les  communes  de  Villardebelie  et  de  la  Caunette 
sont  distraites  du  canton  de  Gouija,  arrondissement 
de  LiroouXi  département  de  l'Aude,  et  réunies  au 
canton  de  Saint-Hilairei  même  arrondissement. 


(N''  118.) 
Oiambre  des  Députés* 

SESSION    1846. 


RAPPORT 


FAIT 

Au  mm  de  la  Commission  *  chargée  d^ examiner  le 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  la  loi 
du  4  jmn  iSiS,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  du 
produit  de  Vimposttion  qu'elle  a  autorisée  dans 
le  département  de  la  Creuse, 

PAR  M.  ANDRÉ  &OKGHLIN, 

Dépaté  da  Ham-Bhin. 

Séance  da  14  ÀTril  1846. 

Messieurs, 

Fn  \%i%  le  département  de  la  Creuse  a  été  au- 
torisé à  s'imposer  exlraordinairement  pendant  5 
ans,  à  partir  de  1843,  cinq  centimes  additionnels, 
au  principal  des  quatre  contributions  directes;  mais 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  LenoUe,  Kothlto, 
Pidancet,  lecom^e  de  Mesgrigny,  Goary,  Darnaiid«  delxqnies, 
Bomiaire,  le  comte  d'Etehëgoyen. 


(  876  ) 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Les  communes  de  Villardebelie  et  de  la  Caunelte 
sont  distraites  du  canton  dcGouija,  arrondissement 
de  Limoux,  département  de  l'Aude,  et  réunies  au 
canton  de  Saint-Hilairei  même  arrondissement. 


(N''  118.) 
Oiambre  des  Députés. 

SESSION    1846. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  éT examiner  le 
prqjet  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  la  loi 
du  A  juin  1849,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  du 
produit  de  l'imposition  qu'elle  a  autorisée  dans 
le  département  de  la  Creuse, 

PAR  lll«  ANDRÉ  KOECHLIN, 

Député  da  Haiil-Bhiii, 
Séance  da  14  ÀTril  1846. 


Messieurs, 

Fn  i842,  le  département  de  la  Creuse  a  été  au- 
torisé à  s'imposer  exlraordînairement  pendant  5 
ans,  à  partir  de  1843,  cinq  centimes  additionnels, 
au  principal  des  quatre  contributions  directes;  mais 

*  Cette  CommissiOD  est  composée  de  MM.  Lenoble,  Kothlto, 
Pidancet,  te  corn' e  de  Mesgrigny,  Goory,  Darnand,  deLcqnMS, 
Bonnaire,  le  comte  d'Etehègoyen. 


(378  ) 

la  route  n*9  ne  devail  èlre  dotée  sur  ce  produit 
qu'à  raison  du  sixième  des  ressources  réalisées. 

D'après  la  ^MlibératLan  prise  pir  i«  ooiiteii  gé- 
néral dans  sa  dernière  session,  ce  mode  de  répar- 
tition ne  serait  plus  en  harmonie  avec  les  besoins 
actuels  de  service,  et  qu'au  contraire  il  serait  in- 
dispensable qoe,  pour  Tavenir^  ia  route  n"*  9  fût 
comprise  dans  le  partage  des  fonds  daus  la  même 
proportion  que  les  autres^  routes. 

Aucun  nouveau  sacrifice  n'étant  imposé  aux  con- 
l#ib«abteB,  et  le  frmMit  généfil  élatit  le  iMMteii^ 
juge  de  la  quotité  de  k  dotation  à  atttibtoet^  A  eka- 
que  route,  la  «odificatioft  réclamée ajrkintd'aillettrs 
revtniàge  de  reBdi>â  la  loi  db  i%4A  cMfOitM  i  la 
législation  nouvelle ,  votre  GomAiitoien  loaia  ekai^é 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi,  dont 
voici  la  teneur. 


im) 


PROJET  DE  LOI. 


Article  uitiqae. 

lia  loi  du  4  juin  1842,  qui  a  autorisé  le  départe- 
ment de  la  Greuie  à  cléêt  des  ressowrces  extraor- 
dinaires poûlr  ta  construction  des  routes  départe- 
mentales n'^AfSpÀ^  6  eiO|  dsl  modifiée  en  celle 
de  ses  dispositions  qui  détermine  la  destination 
à  donner  à  ces  ressources. 

L^emploi  du  produit  de  Timposition  autorisée 
par  la  dite  loi  siM  dénrMait  féflé^  chaque  année, 
sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  or- 
donnances royales  rendues  dans  la  forme  des  rè« 
glements  d'administration  pubUqpt« 


(NMi9.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4846. 

RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  V examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement 
des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairemenl  pour  les  trch 
vaux  des  routes  départementales^ 

PAR    H.    ANDRE   ROEGHLIN, 

Député  da  Haat-Bhln. 


SéaBO$  du  14  aTrtl  1846. 


iURS, 


Le  département  des  Pyrénées-Orientales  se  trou?e 
dans  une  position  exceptionnelle,  en  ce  que  si  sa 
surface  est  grande,  ses  voies  et  moyens  sont  faibles, 
car  chaque  centime  prélevé  sur  les  quatre  contri- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  Mlf .  Lenoble,  Kœchlin, 
Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigoy,  Goury ,  Damaud,  de  Loyoes, 
Bonnaire^  le  comte  d'Etchégoyen. 


(381   ) 

butions  directes  ne  rapporte  que  ^10,000  fr.;  il  ne 
serait  donc  pas  étonnant  que  le  nombre  des  cen- 
times additionnels  imposés  pour  travaux  de  roules 
départementales  fût  élevé. 

Toutefois,  nous  nous  hfttons  de  le  dire,  c*est  avec 
prudence  que  des  routes  ont  été  classées  dans  ce 
département. 

Par  une  loi  du  24  juin  4845,  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  a  été  autorisé  à  s'imposer  ex** 
traordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
4846,  7  centimes^ 

Si  ces  ressources  créées  ne  sont  pas  suffisantes, 
il  est  tout  aussi  certain  que  leur  réalisation  s*ppére 
avec  trop  de  leoteiir  pour  que  les  travaux  puissent 
être  poussés  avec  une  vigueur  désirable. 

C'est  pour  satisfaire  à  ce  double  besoin  que  le 
conseil  général  a  demandé  à  faire  un  emprunt  et 
à  s'imposer  supplémenlairemcnt  pendant  chacune 
des  années  4847  et  4848  un  centime  et  demi  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Cette  nouvelle  imposition  porterait  le  nombre 
des  centimes  extraordinaires  à  8  et  demi  pendant 
deux  années  seulement,  pour  les  Toir  réduits  à 
7  centimes. 

Cette  situation  financière,  ajoutée  à  l'utilité  et 
a  l'urgence  des  travaux,  ont  motivé  la  décision  de 
Totre  Commission,  qui  m'a  chargé  de  tous  propo- 
ser l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


(38$) 


raOJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  au- 
torisé y  confonDémeul  à  la  demande  <|tte  son  con- 
seil général  en  a  f^îte  dans  sa  session  de  iS45 ,  à 
emprunter  une  somme  de  trente  mille  francs,  ap« 
plicable  wi  travaifx  des  routes  départementales  ae- 
tuellement  al^issées* 

L'emprupt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  eent.  Toutefois ,  le  préfet  dti 
département  est  autorisé  à  Sraiter  d»  gré  à  gré , 
avec  la  caisse  4e^  dépôts  et  eoMlgnetione ,  à  on 
taux  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  el-^  dessus 
fixé. 

U  sera  pouniu  an  reoabeutseaem  et  au  service 
des  intérêts  du  djt  ewprunê  Bimi  qn^H  est  dft  en 
rarticlesuiyai^t. 

Art.  2. 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  du  conseil  gé- 


(  969  ) 
néral,  à  s'imposer  extraordinaireinent ,  pendant 
chacune  des  aâiiâM  1847  #1  4H9  »  cw.ftp|ime  et 
demi  additionnel  av  IvrinWAl4(^  quatre  contribu- 
tûffift  djyrectea,,  do.oA  k  j^rpauit  sera  affecté  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  et, 
pour  le  surplus||S'î^y/a  lîqPl  |uf  tig^raux  des  rou- 
tes départemenlalis. 

Le  service  des  intérè^  %ura  lieu  au  moyen  des 
prélèvements  sur  les  centimes  facultatifs. 


ÇS"*.  lîO.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  i8*6      _^^.^— 

RAPPORT 

VAItf 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  V examen 
d^tm  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
département  de  f  Indre  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairemênt,  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales, 

PAR  Sf.  DE  LOTNES, 

Dépaté  du  Loiret 


Séance  du  14  Avril  1846. 
Mkssiedas  , 

Une  loi  du  13  juin  4841  a  autorisé  le  départe- 
ment de  rindre  à  s'imposer  extraordinairemeaty 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1842,  quinze  centi- 
mes additionnels,  au  principal  des  quatre  contri- 

*  Cette  CominiKion  est  composée  de  MM.  Lenoble,  Kœ- 
ehlin,  Pidancet,  le  comte  de  MesgrigDy,  Goury,  Daroaud,  de 
LeyneSi  Bomiairei  le  comte  d'Etehégoyen. 


(  385  ) 

bolioo6  directes,  (tonl  le  produit  devait  être  afTeclé 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Cette  impositioQ  doit  expirer  à  la  fia  de  1840| 
êt^  ainsi  qu'on  le  prévoyait  lorsqu'elle  fut  créée,  elle 
est  loin  de  pouvoir  suffire  à  rachèvement  complet 
des  routes déparlemen laies. 

Ces  voies  de  conuDunication  soot  au  nombre  de 
seize  dans  te  déparlement  de  T Indre  :  sur  un  déve- 
loppement de  562  kilomètres  que  présente  leur 
longueur  totale,  479  sont  parvenues  à  l'état  d'en- 
tretien; le  reste  est  en  lacune,  et  môme,  sur  les 
parties  terniinées^  quelques  améliorations  sont  de: 
venues  indispensables. 

L'exécution  complète  de  Tensemble  de  ces  tra- 
vaux exigerait  plus  d'un  million,  mais  le  départe-^ 
ment  ne  se  dissimule  pas  qu'une  si  importante  en- 
treprise ne  peut  s'achever  qu'avec  lenteur,  et  il 
n'eepère  pas  pouvoir  la  mener  à  fin  ayant  un  laps  de 
douto  années. 

Le  conseil  général  s^est  occupé,  dans  sa  dernière 
session,  des  moyens  de  faire  face  aux  besoins  les 
plus  urgents.  11  a  d'abord  reconnu  qu'une  somme 
de  500  utile  francs  pourrait  satisfaire  aux  exigen- 
ces  les  plus  pressantes,  et,  dans  Timpossibilité  où 
se  trouve  le  département  de  prélever  sur  ses  res- 
sources ordinaires  autre  chose  que  des  sommes  in« 
signifiantes)  le  conseil  a  été  contraint  d'avoir  re- 
cours à  la  création  de  ressources  extraordinaires. 

La  voie  de  l'emprunt,  combinée  avec  L'imposi- 
tion extraordinaire  ^  a  été  adoptée,  et  le  conseil  a 
demandé  que  le  département  soit  autorisé  à  en)- 
pfunter  une  somme  de  500,000  fr.,  applicable  aux 
travaux  des  routes,  et  à  s'imposer  extraordinairi^- 
nent,  pendant  douze  ans  à  parti^  de  1947,  6  c^n- 
P.-V-.  6,  25 


(  388  ) 


PROJET    DE   LOI. 


Article  premier. 

Le  département  de  Tlndre  est  autorisé,  confor<> 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1845,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs^ 
qui  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Toutefois,  le  préfet  du  département  est  auto- 
risé à  traiter  directement  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  des  ressources 
indiquées  eu  l'article  ci-après. 

Art.  2. 

Le  dépai;|ement  de  T Indre  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
également  faite  dans  la  même  session  ,  à  s'imposer 
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extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir  de 
4847,  six  centimes  un  quart  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  con tribu tk)ns  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  rerpboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt,  et,  pour  le  surplus,  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Art.  8. 

Les  sommes  à  emprunter  chaque  année,  leur 
emploi  el  celui  de  l'imposition  extraordinaire,  se- 
ront déterminés;  sur  la  '  proposition  du  conseil 
général,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 


/A 


oof^  d'aiyskniaer  le  dé: 

.te  à  cmtraoter  un  empruni 

.  extraordinmremenl  pour  les  tra- 

^s  chemins  vicinaux  de  grande  communia 


PAR   M.    DE  LOYNES9 

Député  du  Loiret. 


Séance  da  14  Ayril  1846. 
Messieurs, 

Trente-neuf  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ont  successivement  été  classés  dans  le 
département  de  Tlndre.  Leur  développement  pré^ 
sente  une  longueur  totale  de  788  kilomètres;  mais 

"^  Cette  Commission  estcomposéede  MM.  Lenoble;  Koechlin, 
Pidancet,  lecomtedeMesgrigny,Goury,  Darnaud,de  Loynes, 
Bonnaire,  le  comte  d'£tchégoyen. 


i  «91 .1) 
"^O- kifaliDètftb  MMeaieni  sonti  parvenus;  ^Ué|f(t 
^  ^trétienry  Àiitf  ronc  «ii€DW  m  iac«Qe^  le  re&^ 

.   '^  >  des  éméliorations  plus  ou  moins  urgenleç, 

%  iHAà  2,QQ1,^0P  (r,  ,h  dépeni^e  à  laquelle 

^  ah  lien  Texécuiion  f)e  ^'ôni^êmble  de  of s  |ra- 


3.  % 


\'^.  iro^fa«tt4'iHMdépenseAussl  eoASidérable, 

%^^'^  ^'t  VÉiSoUa^n . de  .voies  de  oottadti nica- 

<  lorleiyies^  le- ii^^aKftiaent  peut  sans 

quelques  ressources  :  mais  elles  ne 

^uireft  ressemble  des  travaux  projetés  ; 

.,,  les  ce»time^  spéciaux  du  d^partemenC,  au- 

j^jpelbBuief^t  votés  par  le  conseil  général^  produf- 

«e«4* .  f . .  T  •  -, T 5Ô,Ô0^ . 

Lef  prestations  ei>  ligature. . , 99^,000 

LiesQeniittes.spéoiaiix  des  comm  unes .     38,000 

Le  dé|ier«efDentppul donc âflfucieif  aux 
ehlemiAs  Que  somme  dei  •...««••.*«  « .  i86|000^ 

.iMaîa  la  plupart  des  travaui^  son(  urgents^  l'ii^- 
lérèt  du  département  ei^ige  qa'ile  soient,  poussép 
Meèvigueufi  bt^  ai  ces  resseurces  ^teient  Us  joules 
^oe  te  dàtmrteilien^  put  réaliser^  ij  fa^drf  it.  firq^gué 
douze  années  pour  la  consUiKtien  4^9  cheipjps.  . 
Amm  le  conseil  yénôr^l  de  IMndruîyqui^s'estoc- 
Ajpé'd»  oettè  aifaire  dena  sa  derwéfe  s^s$ion«  a-tr- 
Hnconnii  lâi  nébessilé  d'ayoii^reeour/s  à  la  eréa- 
tion  ^6  ressources  extraordinaires  ;  il  a  demandé 
que  le  département  soit  eutorisé»  pour  hâter  le^ 
travaux  des  chemins  vicinaux,  h  emprunter  une 
mmme  de 600  itiilie  fr^ncs^  et  à  s'imposer,  pendant 
àùOZB  ans,  à  partir  de  IS-i?,  9  centimes  3/4  addi- 
tionnels au  principal  dos  quatre  contribution^  di- 
rectes }  le  produis  de  cette  imposition  serait  afieclé 


(992) 
au  rembdurâément  et  au  service  des  intérêts  de 
Temprunt,  aux  travaux  des  chemiiis,  dans  la  pro* 
portion  suivante  : 

Produit  de  Timposîtion 1,731,000^ 

i""  Remboursement  de 
l'emprunt 600,000^ 

2«  Intérêts 188,820 

a<>  Travaux 942,780 

ToUlégal ..••  1,731,600' 

Il  serait  sans  doute  à  désirer,  Messieurs,  que  le 
service  des  chemins  vicinaux  pût  suflBre  à  ses  be^ 
soins  au  moyen  des  centimes  spéciaux  que  la  loi 
du  21  mai  1K3B  a  créés  ;  dans  un  certain  nombre 
de  déparlements,  ces  ressources  ont  été  reconnues 
insuffisantes  en  présence  des  développements  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  qui  exigent  avant  tout 
de  nombreuses  voies  de  communication.  En  des 
cas  analogues,  la  Chambre  a  déjà  autorisé  plusieurs 
départements  à  créer  des  ressources  extraordi- 
naires au  profit  de  leurs  chemins.  L'Indre  nous 
paraît  être,  sous  ce  rapport,  dans  des  conditions 
telles  que  le  vote  du  conseil  général  semble  devoir 
être  favorablement  accueilli. 

La  situation  financière  du  département  est 
d'ailleurs  assez  satisfaisante  ;  cette  situation,  j'ai 
eu  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  l'exposer  avec 
détail  dans  le  rapport  que  je  vous  soumets  an 
sujet  de  la  demande  d'un  autre  emprunt  voté  par 
le  conseil  général,  pour  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales ;  je  n'ai  donc  pas  à  revenir  sur  ce 
point  ;  il  sufiit  de  rappeler  que  l'augmentation 
d'un  centime  dans  les  charges  des  contribuables 
ne  paraît  pas  un  motif  suffisant  pour  ajourner 


(ses) 

Texéetition  das  travaux  que  le  département  réclame 
depuis  longtemps. 

D*aprés  ces  considératious ,  Messieurs,  votre 
Commission  me  charge  de  vous  proposer  Tadoplion 
du  projet  de  loi  qui  suit  : 


(m) 

.''tHîj**J;:noî  -'-«  ..♦• 
fTNv/     .>':lj    v;>|«M     ^aifAito.:,î..^|||^^    aiti7    léimU 

PROJET    DE    LOI. 


Article  premier. 

Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4  et  demi  pour 
iOO,  une  somme  de  six  cent  mille  francs ,  qui  sera 
exclusivement  affectée  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication^  actuellement 
classés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  toutefois,  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  ^des  dépôts 
et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit 
pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pouvu  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  des  ressources  in- 
diquées en  l'article  ci-après. 

Art.  2. 

Le  département  de  l'Indre  est  autorisé ,  confor- 


mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
égalemej^t  |ii(a  dail  la  même,  g^gn ,  À  t'iiaposer 
extraordinairementy  peuaant  douze  ans,  a  parlir 
de  1847,  neuf  centimes  trois  qttarts  additionnels 
S6  fIFfncîpal  des  quatre  contrîbutîoni  directe». 

Le  produit  4p  cette  Imposition  /qpi  se  percevra 
concurremment  avec  (esf  diefinincé  s)iœiaux  dont  les 
lois  de  finances  autoriseront,  chaque  année  ,  le  re- 
couvrement, sera  consacré  sfu  remboursement  et  au 
^fvicQ^4^fi  in!iéiçèt^  de  rçraprunt  ^  et^^pqur  le  sur- 
pIuS|  aux  travaux  des  chemins  yiçir^aux  de  graocle 
comipunîcatîpn.  \ 

Les  sommes  à  emprunter  chaque  année,  remploi 
de  ces  son^tne3  et^celui  de  l'imnosition  extraordi- 
naire sér(^é  dèt{^fm?iés-,  é4v  Isr popoflU^fl  du  con- 
seil général,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  de^'iiègteBtelfctor|i^<^P>'"'stration  pu- 
blique. 


•*"'^i  i.i*  ;j  I ♦)  V.-.  - 


r  .  î     •-  J 


(NoâHî.) 

:  I»-:-;.       .,    ....      .-i 

Chambre  des  Députés* 

SESSION   1846- 

RAPPORT 

.WÂfr 

Am  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l'examen 
d^un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d^ autoriser  le 
département  de  la  Vendée  à  contracter  un  em- 
prunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la 
construction  d^un  asyle  d'aliénés. 


PiA   Mm    DE   LOYNES9 

Dépoté  do  Loiret 


SéiDM  da  ik  Anil  1M6. 

•Memibiibs, 

Les  aliénés  du  département  de  la  Vendée  sont 
aujourd'hui  pour  la  plupart  recueillis  dans  Thospice 
de  Fontenay  ;  quelques  uns  sont  placés  dans  l'bos- 

*  Cette  GommlflsIoQ  est  eompoeée  de  MM.  Lenoble»  K(Bchllo« 
Pldaneet,  le  comte  de  Mesgrigny,  Goury»  Damaad»  de  Loynes, 
Bonnaire,  le  comte  d*£tchégoyen. 
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picede  Bourbon^Vendée^  maûni  Tuo  ni  Tatilrede 
cesétâblissemenls  ne  réunit  les  condUiona  propres  à 
aesurer^selon  le  vœu  de  la  loi  du  30  j  ni  n.i839i  lui  ser- 
vice qui  înléreâserbumaDÎIé'non  stoinsique  la  sùrelé 
publique.  Le  quartier  de  Fonleoay^  notajuuien^, 
n'est  point  asses  étendu  pour  dooner  aayl^  à  touff 
les  aliénés  ^ni  detraienty  être  reçus,  ^t,  eo  outre, 
la  mauvaise  disposition  des  JooaliléSi  s'oppose  i  ce: 
que  les  traitementa  4èversy  réclamés  par .  ('état  des, 
malades,  puissent  être  coiLveiiabrementisuîvja. 

Le  «ons/Bii  ^néral ,  •  dans  aa.  dernière .  9essî(Mi» 
s'est  vivemeilt  préoccupé»  dea'moyepadè  ibéMI^un 
terme  à  ce  fâcheux  état  des  choses  qui^  depuis  plu- 
sieurs  ano^s  déjà^  à vaH  appelé  sa  soUicitude,  mai» 
auquel' la  siluatioD  Qnancière  du-  -dépaneuienr  ne 
lui  avait  pas  permis  jusqu'ici  de  porter  reniéde. 
Après  avoir  evamiité  lesdffl!irentsi«|rstàiiiea  quijui 
étaient  proposés  dani;x^<but,.le.cafiseilia  rdconnu^ 
que  la  construction  d'un  asyle  spécial,  au  sein  du 
département,  était  la  meilleure  niesure'è  adopter, 
tant  au  i[>oint  de  vue  de  t*intérél  dépanemenial^ 
que  dans  Tintérét  même  dû  service  qv'il  est  ^e4 
venu  indispensable  d'améliorer* 

La  dépense  de  cette  coniBtruction  est  évaluée  à 
400,000  fr.  environ^  y  compris  les  aequisitiona  de^ 
terrains,  Tacliat  du  mobilier  et'  la  dispositîoa d'un 
I^avillon  particulier  qui  serait  destiné  à  reee^ois 
des  pensionnaires  aisés  et  procurerait  aipai,  au 
département,  une  ressource  utile.      . 

Les  plans  et  def?is  de  rétablissemqniiont.éléi  aa 
principe,  approuvés  par  M«  le  Ministre  de  L'imériaur^ 
sons  la  réservé  de  quelques  modifioalions  indiquétu 
par  le  conseil  des  bftiiments  dvils*  /  :  i    ,' 

LMAsui&sanco  des  ressoarces  ordinaires  a  ce n- 


/ 


<  806  ) 

tt^frtt  lé  icoiiMit  général  de  Me«uffir»  povr  fairç 
face'  é  la  dépe*ée,  à  4a'  enèation  de  r(tt»outQ9»  ^x- 
tra(n^nair<ls,"0i'  il  s  (feUM'adô,  :en  coinm^d^o^^, 
qiliél«  âëpat«eM«M<mét  aalonsé  fr  4»iHrfi«(or  119 

e<-2'<iè««fmlM4ifi.'l85&,  c^m.le>p)rb()tt^  MW«  a^ 
i^té  taAt!-fiâ'r«iiihâruiiBeaient  àéi'fmptmi'  qUi'^tt 
é6AtpIétb«nt<4e  kiid^pmsediml  ilB'agiU 
Le  i];h>dvi(  <èéi  KemproM  ;  ■       ) 

•  i>l«i  deiUmpnition/.  v.    46%,/0|Op  | 
•il^iMofMaQti^ttjwntboiitr  .  ,ij   , 

i><tyo^iiéMtt»vii«tu)édàiii<iel4nMetl#=  ■ .... 

:i'»  II;  <r  ,'.;  ,:   i  .  ._     •,;.  .      ...  ,    ,,     •.         ,   ,  i 

>lauléeMiqii<,p«i94.ftlnta$|^,  .A|ea§ip4fj9,  ^  çé  çjue 
kf mpoiiiâfo  .eu  .oQivif^Vfl^nérMt  4'»^!^  i^iiMiJé  in- 

conlesiable  d'aillem»»,  HMM^i^r^  aççqeiUjç,  . 
I  La  :dépacteiiie»t  D«)  «ïHPPorilf^  Qn  eOfi^  4U^  ^ix 
eentiiiiaseEtr*ttrditi«if09, d^MçilHi*  <fr<^é^.PAr .U 191 
4o  ifil  juiUqfe.tôi3ipoui!.lA  .|i«i])boji]t1^P|e<>(  4'^9> 
•mpruityprandrantAn  »»e(!i.Vai}«(^  ,^|i#,  jÇ^^qo^ 
las  (ÛB4|autM><> autorisés  pai  Ift  lq| 4m ^ Jumft.f  ^3.9 
pour  travaux  dejf(»ul;iBadttpai?to4i$i»iAle§«0;(piff^r9D^ 
«n  lM7;Xi'iiniKui4iaùji0jitrQlle4(HI(  }#  /^r^ft^iQiii  /est 
dsmàmiéc;  ai^s^raivafa  d(»ia<pM»  AR'#^P.iUye,  l^a 
«Invgaa  4«.  iMal»ibaid>l0a  \  m  «it  TavU  de  |MU  ïs 
Ministre  desfinaaiMff.  -, 
-«ir«ir«  OemlniMiottifM  (ili«(g9,  JMniWMi.'de 


î  ;. 


*  '!  tè'd^piJrt^îéçt  >de taT^^ 

en  a  faite  dans  sa 'sëi^th^dyi^tè;  if  éi^^ 
un  laux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  soixante 
mille  francêy  qui  sera  exclusivement  affectée  à  la 
construction  d'un  asyle  départemental  d'aliénés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; toutefois,  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé à  traiter  directement  avec  Tadministraiion  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  au  moyen  des  ressources 
créées  par  l'article  ci-après. 

Art.  3. 

Le  département  de  la  Fendre  est  autorisé,  con- 


tfiîrtt  lé  iconséll  gônéwl  de  »ee©ufip,  i^f  fajrfl 
face  i  la  dépeMei  à  4a'  eréation  da  r«BSOH(fQw  «x- 
tro«rt»nâirés,"«  «  «  (feman^é,  «en  cdo»éqn«»W, 
i^èle  déparienwM'sait  aalorisé  fr  «avira^^Qf  il» 
eApvMt  de  açô^OOft  Br.,' el  à  fîinjpowp  f^rflaf". 

eC'ï  (iëMtmës -«il .ISS»,  4!»at  le -prbdfi))  MIW«  9^> 
i^té  te«t!fiQ  rMRfcottHsement  àéV^pmni  qtt'^V 
éb^plâ0)«nt'4e  Ifl^MpaB^ediml  ils'agib^ 
Le  tJtôttttii  «4#'i'WBp»a«t  ■>      ) 

sertit'^;  .v; V..  ii .«'. *!.*...  ai8û,<^f paa,ow 

(  .Cel«ide4Ump(^vlion».v.    4&%,Af)P /. 

•.il4B«MpUQti^ai»nlb0lltfr  .   .  :^    .       . 

Mtf<lftdépi0>se'4ft.-.'<!>.>'kk:>k>  t.»  «»r'f .    Ap<i4â&'  ' 

>taidée.«aiqJfi.p«M«  flt^taiçlp,  Mes§iP4ff»  k  ÇP  g"» 
k^^rapoiili^  jto»  .«oi^ft»»  gépér^l, :4'#^P  J^WI^é  ift" 
coniesiable  d'aillem»,  f»m%  ^rti  «ççH^UJif ,  . 
I  Le  IdépacMmeat  D«>  «upporii^  e^^  oOi^i»  qy^  ^ix 
e<lntimBSteEt|nattrdin«ifqt}.  dpi^tçmfl.  <fr^4^  J^r  .1^:  Vil 
da  ifii'juiUqfe  tôtôipoue  lA  R«q)boArfêP)e;i(  4' 4» 
•mprantyprandrantfta  vre^X&n^  ,^,i#,  $L<^p^ 
las  (âa^-autrat^  auk»r^  paf  Ia  IqI  4m  ^  JulUf  .f  ^3.9 
pour  travaux  deJtùu\fi»àéiifWi^Am^ntnl6^%fijipb^T^m 
«n  ia47;(L?iinpoaitloaA0MtreUe4(Hl(  )4  iiréi»\i9i^^' 
domàmiécV  «^raivâPâ  doMAj»!,  An.#fiP.Hive.  les 
«tùrgM  <d«  (MttlnboablM  \  toi  «it  r»Y«s  4e  H>  ^S 
Ministre  desfinaoifM»  r 
-«¥«»•  OemiDMsiooifM  abi»8f)>  Jl«ll}i§ttiï}>.'4e 


(  IN"  1^5.) 
'Chambre  des  Députes. 

SESSION   i846. 

RAPPORT 

FAIV 

Au  nom  de  la, Commission*  chargée  de  l'examen 
dun  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
département  de  la  Vendée  à  contracter  un  em- 

,  prunl  et  4  sf  imposer  extraordinqirem^  pour  les 
travaux  des  rduie^  départementales^ 

PAR    n»    DE  LOYNES^ 

Députe  da  Loiret.    ' 

Séapce  du  14  avril  1846. 
Messieurs, 

Les  routes  départementales  actuellement  classées 
dans  le  département  de  la  Vendée  sont  loin  de 
réunir,  dans  toutes  leurs  parties,  les  conditions 
d'une  bonne  viabilité. 

*  Cette  Commission  est  composéede  MM.  Leooble,  KcboUId^ 
Pidaûcet,  le  comte  de  Mesgrigny,  Goiiry,  Dwaadid;  âsLdjrasti 
BMinaire^  le  comte  d'EtQhéj^yea,  r  , , .  - 

P.-V.  5.  26. 
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Sur  un  développement  iolal  de  232,800  mètres 
que  prés^ieqt  o^  rput^s  ^  6,ii§8  f^{€ff  89nt  en- 
core en  lacune,  et  162,511  exijgenl,  pour  être  ame* 
nés  à  Tétat  normal  d*enlfetien ,  de  grosses  répara- 
tioné/de  nombreuses  rectiCcàtions  de  pentes  trop 
rapides  et  la  iCp^i^iJC^i^  (l'imposants  ouvrages 
d'art. 

La  dépense  intégrale  de  ces  divers  travaux  es^ 
évaluée  ,  par  M.  TingénièUr  en  chef,  à  plus  de  700 
mille  Frapcs. 

^  Le  conseil  général,  dans  sa  deï'niérè  sessfoti , «  te- 
connu  que  cette  dépense  était  parràiHëmefit  justifiée, 
quelle  n'était  pas  stipérieure  aux  besoins  )réets,  et 
que  les  intérêts  du  département  coiâmaïideMtent 
impérieusement  tl'y  )fidnr^oit  dlins  un  ^ve^1^  peu 
éloigné;  mais,  quant  à  présent,  il  ne  lui  a  pas  paru 
sage  d'enU^  ^^\  kPgCiff ept  da^^  la  mj^  ^es  amé- 
liorations et  d'engager,  pour  un  seul  objet ,  le  dé- 
partement dans  de^  saç|rifiçe^  considérables,  au 
préjudice  d'autres  services  également  dignes  de  solli- 
citude. 

Le  conseil  général  s'est  donc  seulement  proposé 
de  satisfaire  aux  plus  pressantes  néfeessi tés.  Dans  ce 
système,  une  somme  de  260,000  fr.  serait  suffi- 
sante pour  effectuer  les  travaux  les  pliis  ifi^ispen- 
sables. 

L'examen  des  ressources  ordinaires  du  départe- 
ihVnt  né  |)éi^n:let  point  de  dMiter,  Mes^teor s,  de  f  im- 
possibilité où  il  se  trouVe  de  siibvenVr  à  cette  4é- 
(>ense,  àtiëmé  ains!  réduite,  sans  la^réation  de 
ressources  extraordinaires  ;  aussi,  le  conseil  générai 
a'«itmY4i  copiP^Hit  d^  deqianid^r  que  le  déps^rte- 
SMHi  8*it  «ulMSsé  ^  coniracier  vn  emprunt  de 
177,000  francs,  remboursadde  Mr  le  produit  di*«tt6 


imppsilion  exlpordinaire  de  i  ceiilîpie  i/^  pçndanjl^ 
huit  anS|  à  partir  de  1847,  jei  de  2  çenJljiQ^.  eq 
1855. 
Lepi*oduHderei)()prunt$eraU  de  477,O0pf,  <  p, 
Celui  de  riiopôsUlon^  de.  •  ^  v  !9){94,OQÔ      f 

T«Wal.., 474^00      €  ! 

i     .■     ..p>  .^f    '. 

Le  mpmapjt  d.^  rembpprseaiçot 
serade^ ,..,,,,.,,  .-.-f  i77,0(]fll     ^      . 

Celui  des  intérêts,  de 39,659     50 

Il  sera  employé  aux  réparations 
des  routes 259,383      « 

Total 476,042     50 

D'où  résulte  un  excédant  de  dépense  sur  les  re- 
cettes de  5,042  fr.  50  c.  ;  mais  cet  excédant  de  dé- 
penses doit  être  couvert,  d'une  part,  au  moyen  du 
rabais  qui  sera  obtenu  sur  les  travaux,  et,  d'autre 
part,  par  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
qui  s'élèvera  chaque  année  au-delà  des  prévisions. 

La  proposition  du  conseil  général,  tout  insuffi- 
sante qu'elle  est  pour  placer  tout  le  système  de  la 
viabilité  départementale  dans  les  conditions  nor- 
males de  bon  entretien ,  assurerait  des  améliora- 
tions qui,  bien  que  partielles,  n'en  seraient  pas 
moins  accueillies  par  les  populations  comme  un  pro- 
grès véritable,  et,  à  ce  titre ^  votre  Commission 
pense ,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir. 

La  situation  financière  du  département  de  la  Ven- 
dée ne  s'y  oppose  point ,  d'ailleurs;  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  faire  observer,  Messieurs,  en 
vous  entretenant  d'un  projet  relatif  à  la  construc- 
tion d'un  asyle  d'aliénés  à  Bourbon-Vendée,  lescon- 
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tribuables  ne  supportent  aujourd'hui  que  dix  centi- 
mes, dont  cinq  expireront  en  4846  et  cinq  en  1847, 
de  telle  sorte  que  les  ressources  extraordinaires 
demandées  pour  Tasyle  des  aliénés,  réunies  à  celles 
dont  il  s'agit,  n'augmenteraient  pas  les  charges 
actuelles  dont  le  département  est  grevé. 

D'après  ces  considération^s ,  auxquelles  adhère 
M.  le  Ministre  des  finances,  Messieurs,  j*ai  Thon- 
neur,  au  nom  de  la  Commission  ,  de  vous  proposer 
Tadoption  du  projet  de  loi' suivant  : 


{        : 

(m)  I 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faîte  dans  sa  session  de  4845,  à  emprunter  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  soixante-dix- 
sept  mille  francs  exclusivement  applicable  aux  tra- 
vaux d'amélioration  et  de  grosses  réparations  des 
routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Toutefois,  le  préfet  du  département  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré,  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  rem* 
boursement  de  l'emprunt  au  moyeu  des  ressources 
indiquées  par  l'article  ci-après. 

Art.  2. 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  con« 
fermement  à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  la  même  session,  à  s'imposer  cx- 
traordinairement,  pendant  huit  ans,   à  partir  de 
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4847,  un  centime  et  dtefri^ additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  et  deux  centimes 
pendant  l'année  1855,  dont  le  produit  seraexclO;' 
sîvèmenl  affecté,  tant  au  service  et  au  rembourse- 
ment de  rééjifint.  â-dèssds  ntiùnib^  (ftf aux  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

Ârt«  3. 

Les  sommes  à  emprunter,  l'emploi  de  ces  sommes 
et  celui  du  produji  4^  L'iivlpfi^ilion,  seront  déter- 
minés, chaque  année^  sûr  la  proposition  du  con- 
sçîjl  général,  par  des  prdçnii^ffCQ^  r^a\M  Mmhies 
dans  la  forme  des  règiemeqla  d'a<)aiîtiîsi»Mîoft  p«P 
blique. 


(NMM.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    li!46- 


Ml  ^ 


RAPPORT 

âU  nom  dB  la  CùinnU^Htm*  ehttrgée  dé  rêdcamen  d*im 
prôfêt  dé  M  mpant  pour  objet  d'autoriser  h  dé^ 
partem&nl  dé  là  Vendée  ù  eontraoter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  e^rûordinairement  pour  les  Ira^ 
wiux  des  èhemins  de  gtwade  et  dé  petite  eom^ 
municatibn, 

PAB  M.  DE  LOTNÉS  , 

Député  da  Lfliiret. 


Séance  da  14  aVrtI  /i4é. 

luESSlEURS. 

Les  41  chemina  Vieinaux  do  grande  coininHni<i( 
eatioii  claatéa  antérieurement  à  1849  dans  le  dé-i 
parlement  de  la  Vendée^  sont  dans  un  fort  mauvais 

*  Cette  Commission  est  composée  de  tiM.  Lenoble,  KœchliDi 
Pidancety  le  comte  de  MesgHgny ,  Goary ,  Darnaad,  de  Loyoes, 
Bonnaire,  le  comte  d*Etcliégoyen. 


^  (  408  ) 

état  de  viabilité.  Les  besoins  de  la  circulation 
exigent  iropériensement  rélar^îssemcnl  de  quel- 
ques unes  de  ces  lignes.  D'aures  ont  subi  une 
prompte  détérioration  et  réclament  des  réparations 
urgentes. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  éyaluéeà  380^222  fr* 
67  centimes. 

Quant  aux  chemins  vicipaux  de  grande  commu- 
nication classés  postérieurement  à  1842 ,  leur 
situation  est  plus  satisfaisante.  Les  communes  ont 
répondu  avec  empressement  à  Tappel  qui  leur  a  été 
fait,  et  leur  concours  pécuniaire  a  tellement  dépassé 
les  prévisions,  que  le  contingent  du  département» 
fixé  aux  ^/5"  de  la  dépense  totale  de  construction, 
présente  aujourd'hui  un  déficit  de  195,000  fr.,  dé- 
ficit  dont  il  y  a  presque  lieu  de  se  féliciter,  puis- 
qu'il atteste  la  puissance  des  efforts  locaux.  Cepen- 
dant les  nouvelles  voies  de  communication  dont  il 
s'agit  sont  loin  d'être  achevées  :  il  ne  faudrait  pas 
moins  de  dix  années  pour  les  terminer,  si  ces  com- 
munes devaient  continuer  à  contribuer  dans  la 
proportion  des  3/5*',  à  une  dépense  dont  le  chiffre 
s'élève  encore  à  2,269^374  fr.  Or,  il  importe  essen- 
tiellement aux  intérêts  des  populations  que  ce  terme 
soit  rapproché. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  Bession,  a 
recherché  les  moyensde  pourvoir  à  ces  diverses  né- 
cessités^ il  lui  a  paru  que  le  département  devait,  1^ 
supporter  la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire 
pour  améliorer  les  grandes  lignes  vicinales  classées 
avant  1842;  2*' couvrir  le  déficit  imprévu  de  195 ,000*^; 
3"*  porter  des  2/5"  à  la  1/2,  son  conlîngoni  dans  la 
dépen^Qijeçonslruclion  des  nouveaux  chemins  de 
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grande  ôommunicdtion,  lequel  contingent  ft'élève* 
rait  dés  lors,  pour  la  totalité,  à 4, 194,000 fr. 

La  sollicitude  du  conseil  général  ne  s'est  pas 
seulement  portée  surles  lignes  de  grande  communi- 
cation; le  système  de  la  petite  vicinaiité  lui  a  paru' 
également  appeler  des  efforts  sérieux  de  la  part  du 
département. 

Les  chemins  ordinaires  clastéà  au  nombre  de 
767,  offrent  un  développement  de  1,855,773  mètres; 
mais  521,603  mètres  seulement  sont  à  Tétat  d'en- 
tretien. Les  ressources  votées  par  les  communes 
pour  entretenir  et  terminer  ces  chemins  ne  dépas- 
sent pas,  année  moyenne,  264,000^  fr.,  en  sorte 
qu'on  ne  pourrait  en  espérer  Tachèvement  complet 
avant  25  aunées^  sans  une  impulsion  nouvelle  et 
puissante. 

Le  conseil  général,  depuis  plusieurs  années  déjà, 
s'était  préoccupé  de  cet  état  de  choses,  et  en  1844, 
il  avait  accordé  un  secours  pour  contribuer  à  ta 
confection  des  travaux  d'art;  mais  il  a  reconnu. 
Tannée  dernière,  la  nécessité  d'entrer  plus  large- 
ment dans  la  voie  de  sacrifices  qui  tourneront,  en 
déûnitive,  au  profit  de  la  prospérité  générale  du 
département. 

D'après  les  propositions  du  conseil,  une  somme 
de  900,000 fr.  serait,  à  titre  de  concours  départe- 
mental ,  afTectéo  n  In  dépense  de  construction  de 
chemins  vicinaux  ordinaires,  sauf  à  déterminer  plus 
tard' ceux  de  ces  chemins  que  leur  importance  per- 
mettrait de  classer  parmi  les  lignes  de  grande  com- 
munication. 

En  résumé^  Messieurs,  il  s'agit,  pour  le  dépar- 
lement fie  la  Vendée,  de  faire  face  à  une  dépense 
intégrale  de  2,479,000  fr.  dans  le  double  but  de 


(  410  ) 

rachèveni^iiî  (Im  lignes  d«  grande  e(  de  pçlÂté 
l(iGÎnaUté.  .  ." 

.  Ppur  réalisa  un^  s^^mne  ai|^«i  co^çi^ér^lilei,  lt 
qonaeil  général  a  éié  conlrain(  d|e  ^ejnfi^Qdef,  yu 
Vélat  d'iQpugiwfiM  des  reaioqrfiç^  çir4ipaife4^  fiM 
le  départemen  i  soit  autorisé  à  emprunter  S^Q^ÇOQlf  ^ 
^  à  p('iiapDscir  e^iriKirdi^Hlr^iifeAt  3.  P^«)ij»fif.  «» 
ifLll  e\  9  cemîmen  pinidant  dix  «n«i  H  pwrtjr  4» 
c«Ue  époque.  . 

Au  moyen  du  produit  de  ces  r^$Qurcç«,  combiné 
avec  les  cen limes  tpécia^a  créés  par  1^  loi  du  'ii  n^ai 
1836,  etavecun  reliquat  de  centioies^xtraordinaires 
autorisés  par  la  loi  du  9  juillet  1836,  ledépar^ement 
W^\\  Is^rgoment  à  m^me  de  satisfaire  à  toutes  (^ 
nécessités ,  y  compris  le  service  des  intérôtsi  dç  l'cim- 

Maintenant,  Messieura  »  la  situation  financière 
4e  la  Vendée  fait-elle  obstacle  à  ce  qi|e  la  prpposi* 
tion  du  conseil  général  soit  accueillie?  Votre  Com-; 
mission  ne  le  pense  pas;  les  contribuables  nç  sont 
aujourd'hui  grevés  quç  de  10  centimes  j^  ^pnt  ({i 
moitié  doit  expirer  en  1846  et  Tautre  en  1847t 

Il  est  vrai  que  le  conseil  général  a  déjà  yolé  dcui 
autres  impositions  extraordinaires,  Ttin^  d^  1  cen- 
time et  demi  y  pour  la  construction  d'un  asyle  dV 
liénés,  l'autre  de  9  centimes  et  demi  pour  les  tra* 
vaux  des  routes  départementales  ;  mais  ces  deux 
impositions,  réunies  à  celle  4e  8  centimes,  dont 
il  est  ici  question,  n'augmenteraient!  en  somme, 
que  de  2  centimes  les  charges  actuelles  que  supporte 
le  département.  Il  résulte  d'ailleurs,  des  documents 
fournis  par  M.  le  receveur  général  lui-môme,  que 
a  perception  de  Timpôl  a  lieu  dans  tout  e  l'étendu  e 


(«<  ) 

du  dépsirtemeDt  avec  la  plus  grande  facilité  et  que 
l^  recauvremoute  ;  sont  4  jftMMajryiéféad'iMi  demi 
douzième» 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  regrettable  d'en- 
gager pour  (Ifl  9|n^  ravW;^  .4*èii  élfpartement , 
surtout  en  vue  d'une  dépense  à  laquelle  des  ressour- 
ces spéciales  sont  affectées  par  la  loi  de  4836;  il 
serait  fort  à  désirer  qu'il  fût  possible  de  maintenir 
dans  la  limite  de  ces  ressources  le  service  des  che- 
mins vicinaux;  mais  la  Chambre,  en  autorisant  à  di- 
verses reprises  un  certain  nombre  de  départeme  nts 
à  créer  pour  ce  service  4l6i^  i^^urces  extraordi- 
naires, a  consacré  un  droit  exceptionnel  que  le  dé- 
J'iàrièiàent  dé  là  Vendée  croit  pouvoir  invoquer  à 
uste  titre. 

Ce  dépàrtèméht  né  compté,  eh  efle^^  diié  cinq 
fduteâ  dépérteméii talés,  et  le  cohsfeil  générât,  par 
dés  in6tifs  d*^éconoinîé,  né  otoîi  pas  devoir  en  classer 
Stii  j^lùs^graitd  iTdriibré  ;  it  en'  i^ésuUé  quMf  ne  pouif- 
i^it  doter  ^ofrtérrltoif'é  de  Aôïïvefles  voies  Aé  com- 
municafîoà  éaris'  i'écourlt*  au  âi^stémé  ^e  grande  vî^* 
Ci/iaYI(é,  qài,  au  tnoins,  fait  |!^ài*ticiper  (es  comriku- 
nés  aux  frais  dé  c6risti*uc(fôn  et  d'èhtreCieri. 

Tout  éoncourt  pour  démontrer  qi/é^  dans  lé  tfé- 
^Artemetit  de  la  TeAdée,  tes  pi^ô'grès  dé  Cagricuf^uré 
et  de  rindustrie  rendcAt  ^écesà^iré  raméfiorâjîôn 
éi  1è  développement  dé  ti  ^ia'bUité  :  inisi^  Mes* 
^ieiî^^,  votre  Cotomi^àion  m^à-t-étle  cl^'ârgé  ^e  vous 
proposer  l'adoption  dd  projet  dfé  foi  dont  fa  teneur 
suit  : 
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PBOJET   DE   LOI. 


Article  premier. 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseilf  général  eu  a 
faile  dans  sa  session  de  1845,  à  emprunter,  h  un  taux 
d'intérêt  qbi  ne  pourra  .dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent;  une  somme  de  irais  cent  vingt  mille  francs , 
qui  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux  d^amé- 
lioration  et  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  actuellement  classés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Toutefois,  le  préfet  du  département  est  auto- 
risé à  traiter  de  gré  à  gré,  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  rem* 
boursement  dé  Temprunt  au  moyen  des  ressources 
autorisées  par  Tarticle  ci-après. 

Art.  2. 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  con- 
formément '^  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  également  faite  dans  la  inùino  session,  à  s'imposer 


extraordiDaîreroent  trois  centimes  additionnels  au 
principal  desqQ9tre  conlributions directes,  en  1847, 
et  huit  centimes,  pendant  dix  années,  à  partirdupre- 
mier  janvier  iStë. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  : 

V  Au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  ci-dessus  aikorisé; 

2"*  Aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  actuellement  classés. 

Ces  centimes  extraordinaii*es  seront  recouvrés 
coneurr^nment  avec  les  centimes  spëejiattx,  doiir 
rinipo6itioD«era.ann«eHeméiit  àutôridéè  parles  lois 
de  finances,  conformément  à  Part '4 2  de  la  loi  du 
21mai;i836«  .»  - 

Art.  3. 

Les  sommes  à  empfun(|f,  Tegaiploi  4é  Jbes  som- 
mes et  celui  du  produit  de  l'imposition,  seront  dé- 
terminés chaque  année,  sur  la  proposition  du  con- 
seil général,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu* 
blique. 


Oiambpe  de»  Députés. 

SESSION  i848. 


pour  /e«  frooatu;  de«  cAfmtn.f  tMctnaïuV^ili' 
coMimiiiica^ton, 


PAft    NU    PB    lJj»¥Ne8^ 


fNIfiM  te  Ijoircft. 


Sëauced«  14ATrill846. 

Messieurs, 

Le  conseil  général  du  département  des  Landes 
s'était  préoccupé,  dans  sa  session  de  i8i4,  de  la 
situation  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu* 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM  •  Lenoble,  KœchliD, 
Pldancety  le  comte  de  Mesgrigny,  Goary,  Daroaad,  de  LoynsSy 
Bonnaire,  le  comte  d*Btehègoyen. 
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tii^tJOB%  H  avait,  (^s  cette  époque>  dentudé  qwa 
le  départemenl  fût  autorisé  à  s'imposer  pendant 
dix  années,  i  partir  de  4818,  A  centimes  etinior- 
dinaires  applicables  aux  travaux  que  réoiament  en^ 
core  ces  chemins  ;  mais  ce  vote  ayant  paru  pf^éma^ 
toré^  il  n^y  a  pas  été  donné  co^rs. 

Renouvelé  dans  la  dernière  sessieti  du  eonseM 
^énéral>  ce  vote  exprime  Timpatience  avec  laquelle 
le  conseil  et  les  populations  en  attendent  la  «anc^ 
tion  iégvslative, 

L'ntitjté  de  ta  mesnre  proposée  ne  «aurait  Aire 
contestée. 

Les  chemins  «tcinanx  de  grande  lecmfliaiiifaftioil 
actuellement  ^ela^sés  dam  le  département  den 
Landes  eoni  w  nomlire  de  Qi^  et,  piréstenesnt  nn 
développement  total  de  848,071  mètres^  «nais  iilir 
ae^t  loin  d^tre  tewiioés;  les  patties  eenlemènt 
terrasséies  comprenneM  nne  étên4«e  de  â39,<8Sf 
mètres^  «t  3S6,068  sont  en  lacunes. 

D'après  lee  évalii»tie«is  de  M%  fagèM-voyer  en 
chef,  il  nefiudraît  pas  moins  de  1,MS,T61  fmtiee 
pe«r  faire  ftiee  è  la  dépense  d'neiké^nienty  à  partit» 
du  1"^  janvier  4849,  «et  cette  dépense,  augme#i4é# 
des  firats  d'entretîevi  des  pafrties  eoeeessrvenient 
acbevéee^  s'élévepait  A  9,81^,446 *(i«ms. 

Le  cefiseM  génénd,  nf^rès  eveir  veeennu  qne  4« 
sîruatven  des  ressources  erdînaîrea  propras  A  4|r 
grande  viotnalilé  ne  permeitrait  pas  de^réaligar  imm 
somme^nssi  ceinsMérable  avnnt  4f  «aimées,  a  wok* 
pris  la  nécessité  de  recooril*  k  la  voie  d^nneimpe^ 
sitîon  cxtraordmaîre  pe«!r  rapproeher  4^épeque  oè 
m  vaste  réncan  de  voies  de  commiuiHQMfew^  ^ici** 
nales,  lAnéné  i  4^nt  normal  d'entretien^  aidcMli 
pntssaflHifent  -an  •développcflaent  de  Vagrienliiire^' 
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du  eommerce  et  de  la  prospérité  gétiérate  du  dépar^ 
lemeot. 

Au  moyen  de  rimpGsition  demandée  par  le  coji« 
seîly  ces  avantages  [>ourraieul  être  assurés  dans  un 
espaee  de  dix  années,  c'est-à-dire  sept  ans  plus 
tôt  qu'ils  ne  seraient  obtenus  si  un  sacrifice  nou- 
veau u'était  pas. réclamé  des  populations. 

Ce  sacrifice,  Messieurs,  porterait  donc d'beureux 
fruits,  et,  loin  d'être  repoussé  comme  une  charge, 
il  est  appelé  par  les  contribuables  comme  un  bien- 
fait; il  n^  serait  d'ailleurs  pour. eux  qu«)  la  conti- 
nuation d'une  partie  des  sept  centimes  extraordi^, 
nair^  qu'ila supporteront  jusqu'en  d8i7,  en  vertu 
de  la  loi  du:  24  avril  i842^  pour  le  remboursement 
d'un  emprual  précédemment  appliqué  aux  routes 
départementales.  ... 

Il  e&t  ;yrai  que  le  conseil  général  a.  encore  de- 
mandéy^.dans  sa  dernière  session,  une  imposition 
de  trois  centimes  extraordinaires,  pour  les  mêmes 
routes^  à  partir  de  1848;  mais,  àicette  époque,  l'effet 
de  la  loi  de  1844  devant  cesser,  ainsi  <|ue  je  viens 
de  le  dire»  la  situation  des  ressources  axtraondi- 
nairesne  serait  pas,  en  définitive,  aggravée. 

L'avisde  M.  le  Ministre,  en  date  du  1 7  février  der«* 
nier^  annonce  que  le  départeoient  des  Laides  sup-^ 
porte  en  ce  moment  aept  centimes  extraordinaires 
qui  prenneqt  fin  eA  1847  ;  que  le  rapport  du  total  de 
rimpût  foncier  au  revenu  territorial,  constaté,  en 
4820,  n'y  dépasse  pas  la  proportion  moyeuief^ 
que  les  frais  de  poursuite  y  sont  élevés  et  les  recou* 
vrements  an  peu  en  retard'  Cependant,  ajoute 
M.  le  Ministre,  comnie  Timposîtion  de  quatre  cen- 
timea»  dpnt  il  s'agit,  ne  .commencera  qiu'apréa 
l'e^piratiop  deoelle  de.sepi  iCenJLimQSjqui  p^i^e.^p-*^ 
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tuellement  sur  le  déparlement,  je  pense  qu*il  peut 
être  donné  suite  à  la  délibération  du  conseil  gé«- 
néral. 

Votre  Commission,  Messieurs,  partageant  cet 
avis,  me  charge  de  vous  proposer  de  sanctionner 
le  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 


PBOJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  des  Landes  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  du  !*■*  jan- 
vier 1848,  4  cent,  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  les  travaux  d*a- 
ehèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com* 
munication  actuellement  classés. 

Cette  imposition  se  percevra  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  Tasaiette  sera  an- 
nuellement autorisée  par  la  loi  de  finances ,  en 
vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


P.-V  5,  25 


(No  126.) 
Chattibre  dfeà  l>épul«ei* 

SESSION  i846 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  d' examiner  le 
projet  de  hi  a§ant  pouf  âbj^  létiùMoriser  le  dé- 
partement de  l'Yonne  à  s'imposer  extraordinai^ 
rement,  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales, 

PAR   H.    DE    IftÈ^GBIGNT^ 

Député  de  TAube. 


Me88I£UB8, 

tjné  loi  du  6  adùt  YSS^a  autorisféle  ^(^rteMent 
de  rVonne  à  àMmpôsër  ëxth*abrd!nafremfent'pisn9tf  nt 
six  ans,  à  pâfltr  de  i^lfl,  dri  cefntiittèli  tdétrkfh- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lenoble,  Koechlln, 
Pidancet,  le  oomtede  Mesgrigny,  Gk>ory,  Darnand,  de Loynes, 
Bonnalrey  le  comte  d*BtehégoyeD. 
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neU  An  pi^f rfcipfl)  des  quatre  contrîbniions  directes, 
dont  te  pli^orduit  devait  être  dffedé  aux  travaux  des 
routes  départementales.  Cotte  imposition  doit 
prendre  iin  en  4846. 

Malgré  l'écohomie  qui  a' présidé  à  l'emplo}  de 
ces  resso^urcesy  elles  n'ont  pu  suffire  au  eomptet 
aobèveiiient  des  routes  départementales.  Quelque» 
iMUV^Ues  foutes  ont  été  classées  deptris  qnê^  la  loi 
d'été  ren^lae^  m,  en  seeond  lieu^  la  répartftîKyirf des* 
fonds  entre  les  divers  arrondissements  d  il  dépafft\s- 
ment ,  répartitiotv  dont  lê^  eenrseil  générât^  a^aif  en' 
qtfelqoe  sorte  fait  one  eonditîon  de  son*  tote^lors  de* 
la  eréiftliuii  des  ressources  extraordinaires;  a  enf  pour 
résultai  «le  les  disséminer  sur  un  trop  grand  nath^' 
lire  de  routes  à  la  fois. 

Ces  voies  de  eomraunieation^,  au  nombre  de  27, 
préaentenl  ubo  longueur  de  781  kilométrera.  SA2* 
sont  parvenues  à  l'état  d'entretien  y  i29  sont  en* 
lacunes,  le  reste  exige  des  améliorations^  plus  éu' 
DMMDS  urgentes.  La  somme  présumée  riécesss^)re^ 
pourrexéciitioR  de  tous  Ces  travaux  seraitd'eniKron* 
2,â8&,000  (r.  Dans  ce  cbiflre  sont  compris  les-flrans' 
de  eonstraciion  de  la  route  de  VUUûuéief  à  OiwtH^ 
noy,  roufe  qoî  ft'cst  pas  encore  classée'. 

Dans  la  dëlihétotîoit  du  27  aoftt  48^*5^  contenant 
demande  de  créatton  de  ressonrces^  ertraordînaires^ 
pour  raokèvemeiit  et*  la  reelifisation  des  routes  dé-> 
pbrtemeiiiales  y  le  eonseil  général  n^»  fim  aucune 
merriion  des  roules  qui  seraient  classées*  i  f  avenir. 

Daoak  tableau  foerni  par  M.  Tlngéniéur  en  chef^ 
la  route  non  encore  classée  de  Villevalier  à  Courte- 
nay  figure  au  nombre  de  celles  qui  doivent  parti- 
ciper au  partage  des  ressources  à  réaliser.  L*allooa« 
lion  demandée  s  élève  à  100,000  fr.  Cependant  le 
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produit  de  rimposilion  exlraordinaire  votée  par  le 
conseil  général^  ne  devant  pas  même  pouvoir  suf» 
fire  à  couvrir  les  dépenses  des  rouies  classées,  ne 
serait-ce  pas  la  réduire,  que  de  la  grever  d'une 
route  nouvelle?  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui 
avait  observé  cette  différence  entre  la  délibération 
du  conseil  général  et  le  tableau  fourni  par  M.  Tin- 
génieur  en  chef,  en  a  fait  la  remarque  à  M.  le  Préfet 
de  l'Yonne,  qni  lui  a  répondu  le  24  janvier  4846 
«  qu'il  est  toujours  entré  dans  la  pensée  du  con- 
«  seil  général  que  le  nouvel  imp6t  demandé  s'ap- 
«  pliquàt  non-seulement  aux  routes  déjà  classées, 
«  mais  encore  à  la  route  dont  le  classement  était  soU 
«  licite,  et  que  cette  volonté  était  exprimée  en  ter* 
«  mes  formels  dans  sa  délibération  de  1844  ;  qu'au* 
«  surplus^  ce  qui  lève  toute  espèce  de  doute  à  cet 
«  égard,  c'est  que  dans,  la  même  séance,  le  conseil 
«  général,  après  avoir  voté  la  prolongation  de  l'im* 
«  position  extraordinaire  de  dix  eentimes,  a,  par 
€  une  délibération  spéciale,  demandé  de  nouveau 
«  le  classementde  la  route  VîUevalier  à  Gourtenay, 
«  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  faisait  partie  desprévi- 
c  sions  qui  avaient  déterminé  le  vote  de  l'impôt.  » 

Le  département  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
faire  face  aune  dépense  aussi  considérable  au  moyen 
de  ses  ressources  ordinaires.  Elles  sont  en  effet  ab** 
sorbées  par  des  services  départementaux  d'une 
égale  importance.  Aussi  le  conseil  général  s'est-il 
occupé  dans  sa  dernière  session,  ainsi  qu'il  l'avait 
fait  en  4844,  des  moyens  d'achever  ses  routes  dé- 
partementales. ' 

Le  prolongement  de  l'impôt  autorisé  par  la  loi  du 
6  août  483d  a  été  demandé  pendant  huit  années  à 
partir  de  4847. 
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Le  produit  de  cette  imposition  s'élèvera  à  3  mil* 
lions  de  francs,  et  en  y  ajoutant  les  sommes  qu'il 
sera  possible  au  département  de  prélever  sur  les^ 
ressources  ordinaires,  il  pourra  achever  les  voies 
de  communications  départementales- 
La  situarion  financièredu  département  de  TYonue 
est  loin  de  s'opposer  à  cette  mesure  :  M.  le  Ministre 
des  finances,  consulté  par  son  collègue  de  Tin  térieur, 
dit,  dans  sa  lettre  du  22  décembre  18^5,  que  le  dé- 
partement de  TYonne  supporte  en  ce  moment  dix 
centimes  extraordinaires;  mais  que,  comme  ils  ces- 
seront en  1846,  le  nouvel  impôt  ne  serait  que  la 
continuation  de  celui  qui  existe  actuellement;  que 
les  recouvrements  sont  an  courant,  et  les  frais  de 
poursuite  peu  élevés,  et  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  pense  que  Ton  peut  donner  suite  à  la  demande 
du  conseil  général. 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  donc  pas  d'ob- 
jections sérieuses  à  faire  au  projet  présenté;  elle 
regrette  seulement  que  les  départements  votent  des 
fonds  pour  des  routes  non  encore  classées,  dans 
Tespoir  d'obtenir  le  classement  plus  tard«  et  que 
Ton  engage  l'avenir  pour  un  aussi  long  temps. 
Cependant,  considérant  que  le  département  de 
.l'Yonne  n'a  pas  d'autres  impositions  extraordinai- 
res, et  qu'en  i855,  c'est'à-dire  au  bout  de  huit 
années  pendant  lesquelles  on  percevra  ces  dix  cent., 
le  département  de  l'Yonne  jouira  d'un  système  de 
routes  départementales  satisfaisant,  me  charge  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 
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pim^m!  »»  mh 


irliele  unlqoe. 

Lp  déparlemeot  de  V  Yonne  est  autorisé,  eonfof- 
fldémeiil  à  la  demande  que  son  conseil  géDémI  en  a 
fiiile  dans  sa  session  de  18iS,  à  s^'imposer  ealraorr 
dinaitement,  pendant  huit  anS|  à  partir  de  i84T, 
dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes»  dont  le  produit  sera  aflfecté 
aux  travaux  des  rputes  départementalesacluellemeqt 
i&lssséfs,  et  â  la  construction  de  la  route  de  Viileva- 
lier  à  Gourlenay  dont  le  classement  est  projeté. 

L'emploi  du  produil  de  cette  imposition  sera  dé- 
tfejrmipé,  cbaqueannée,  sur  la  proposition  du  conseil 
gén/èral,  par  des  ondonoances  royales  rendues  dans 
i^  forme  des  règlemon^s  d'administration  publique. 


f2hain|>re  des  Députés. 

SESSION  «846. 

RAPPORT 

fAfr 

4f(  fiq«i  <ff  /a  Çommitfm  *  chargée  d'^xamin^  fe, 
fT^f  'h  loi  9Wnt  floir  o^jel  d'qtUoriser  If  (léi 
pqrtfifUa^  fie  f<n  Mosfilffi  à  «'wflwer  ca;(/<?ordfV 
9airmfi^jmr  ka  ^cmwx  des  rouftes  déporter 
mentales, 

PAR  H.    DE  HESGRIGNY, 

SéMce  do  U  Avril  I8M. 
IIbssieurs, 


*  Cette jCpmmtesion est composée^e^M.^eDoble,Kœchl|jf. 
Pidancet,  le  comte  de  M^grlgny,  Goury,  t)arnaud,  dé'ii^ynes, 
Bonnalre,  le  comte  d'Etcbégoyea. 
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cinq  centimes  additionnels,   au  principal  de  la 
contribution  foncière,  pour  travaux  d'amélioration 
et  de  grosses  réparations  des  routes  départemen- 
tales. 

Cette  imposition  expirera  avec  l'année  4846;  et 
cependant  tous  les  travaux  seront  bien  loin  encore 
d*6tre  achevés  à  cette  époque.  11  résulte  du  rap- 
port de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  département^  en 
date  du  i3  janvier  i846,  que,  sur  une  longueur 
totale  de  347,142  mètres  que  présente  Tensemble 
des  routes  départementales  classées,  i3,500  mè- 
tres restent  en  lacunes,  et  ili,684  mètres  exigent 
des  améliorations  importantes,  dont  la  dépense  in- 
tégrale, y  compris  l'achèvement  des  lacunes,  s'é- 
lèvera à  la  somme  de  645,462  fr.  91  c. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  i845 , 
s'est  ému  de  cet  état  de  choses;  e(,  considérant 
que  plusieurs  de  ces  travaux  sont  urgents,  et  que 
les  routes  départementales  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  amenées  à  un  état  de  viabilité  con- 
venable que  quand  leurs  chaussées  auront  été  par- 
tout ramenées  à  un  état  normal,  et  qu'on  aura 
adouci  les  pentes  trop  difficiles  à  franchir,  et  par- 
fois dangereuses,  qui  s'y  renconircnt,  pense  qu'il  y 
a  lieu  de  demander  la  continuation  de  l'imposition 
extraordinaire;  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  con- 
vienne de  fixer  dès  à  présent,  et  d'une  manière  ir- 
révocable ,  les  crédits  qui  seront  ultérieurement 
affectés  à  chacun  des  travaux  énoncés  dans  le  rap- 
port de  M.  l'Ingénieur  en  chef;  il  juge  préférable 
de  laisser  au  conseil  général  quelque  latitude  à  cet 
égard,  afin  qu'il  puisse,  à  chaque  session,  et  sans 
être  gêné  par  les  fixations  antérieures,  répartir  ses 
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ressources  selon  les  besoins  qài  ieronl  alors  fèoon- 
nus  les  plus  urgents. 

II  demande,  en  conséquence,  lacontînuatîon,  seu- 
lement pour  cinq  années  à  partir  du  <•'  janvier 
4847,  d'une  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times à  la  contribution  foncière,  pour  les  produits 
en  être  affectés  aux  travaux  neufs  ou  de  restaura-^ 
tîoû,  dont  l'urgence  est  reconnue  dès  à  présent  ei 
indiquée  ci-après  : 

Constructions  de  la  lacune  de  la 
route  départementale^  n^  2  ,  entre 
Saint-Avold  et  la  frontière,  vers  Sar- 
relouis,  ci 146,000  f. 

Rectifications  des  côtes  dangereuses    ' 
de  la  route  départementale  n^  6,  de 
Sarreguemineft  à  Bitche 440^500 

Restaurations  indispensables  aux 
chaussées,  et  adoucissements  des  côtes 
des  autres  routes  départementales  « .  •     4âf  ,000 

Dépenses  diverses 16,000 

Total 422,500 

Le  produit  des 5  centimes  sur  la  contribution  fon- 
cière  ne]produit  annuellement  que  84,577  francs; 
il  faudrait  donc  près  de  huit  ans  pour  compléter  le 
paiement  de  la  dépense  totale  demandée  par  Tingé* 
nieur  en  chef;  mais  le  con^il  général  a*pcnsé  qu'il 
suffirait  de  demander  la  continuation  de  l'imposi- 
tion pour  cinq  ans,  et  d'en  employer  le  produit  s'é- 
levant  pour  les  cinq  années  à  environ  422,500  fr. 
aux  travaux  les  plus  urgents  indiqués  ci-dessus. 
Cette  détermination  sage  du  conseil  général  qui 
ne  veut  pas  engager  Tavenir,  a  été  approuvée  par 
H.  le  Préfet,  qui  donne  un  avis  conformeà  la  déli- 
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ciére  du  département  de  la  Mosejlç^ 

des  o«iptîfpe»£a<MlU«(|r§  ajj^Qfji^^  pjMT  Içp  lifis  d^  (!:< 

Turgence  est  recoonue,  parce  quQ  8i||^  )^}  lie^gai^((^)| 
de  i844, 484^  ^t  |^46  il  a  faljp  prélever  uii^sojjiine 
de  75,000  fr^qç^  .P^^  p^J^r  ^a  part  conlfibutiye 
dans  les  frais  ^^.ç  jpqntributiop  d'un  ponj^ur  la  Mch; 
9f^9$  ^  Tlyonviljê. 

Au  <•' janvjerlgf?!  !i^  d^partepiënt  ^1119  fei^pM 
tous  ses  engagjimeptjfi  niaiç  sur  les  re^ource^s  4p  Ij^ 
demj^iff  ^  yeciion  d  u  budget  éyal  u^^e  à .     i  06  ^000  fcj 

Il  faudra  prMavar  3 

V  Chapitre  17^  oomfiimeM  éaa 
routea  déparieumulal^.  p  IfiipOO  fr,  ] 

8'  Cliapifre.  IÇ,  encou- 
raffefflepts  et  secours  an- 
nuels!............... .  86,000 

3""  Chapitre  21.  dépôt 
de  mendîéîté. ... . . .....   18,600     )     78,000 

4*  Chapitré  22,  eottipfé- 
meiit  de  lit  dépende  des  eii^ 
fants  trouvés 4,000 

Id.  dfiS^Uéttés.......     1,000 

Poiiir  dépeB90$  diverses.    4,000       

11  r«6(ei9  iono  annuellement 38,000 

et  ledépartenienl  aura  à  pourvoir  aux  constructions 
et  reconstructions  des  casernes  de  gendarmerie  dip 
Siârek^  Marslatour,  Grcourt^  Metz,  Sarreguemines,  qui 
s'élèveront  k  la  somme  de>l 85^000  ft.-^  il  /audjra  doçp 


les  recettes  de  sept  années  pour  faire  face  à  ces  dé- 
penses. 

l\  ne  supportera  en  centimes  extraordinaires  que 
les  cinq  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière  pour  les  travaux  des  routes  départementa  ^ 
les. 

La  prop9SÎti(^n  ^P  ^n^l  M^i^  JBV^^^  ^^^^ 
(en  raisoa  de  son  évidente  unlité)  devoir  être  ac- 
cueillie; la  situation  financière  du  déparlement  est 
des  plus  satisfaisantes;  M.  le  Ministre  des  finances, 
consulté  par  son  collègue  de  Tiniérieur,  répond  le 
iS  décembre  1845  que  le  département  ne  supporte 
en  ce  moment  sqr4^  Mfi^wi^utiu^p  foncière,  que  les 
cinq  centimes  additionnels  qui  doivent  cesser  en 
4846.  Que  la' contribution  demandée  ne  serait  que 
la  continuation  de  celle  qui  se  perçoit  aujourd'hui, 
queies  recouvrements  sont  dans  un  état  satisfaisant^ 
et  que  les  frais  de  poursuites  sont  au-dessous  de  la 
proportion  moyen  ne. 

'  D'après  ces  considérations,  Messieurs,  votre  Com- 
mission a  rtionneur  de  vonis^ proposer,  par  mon  or- 
gane, Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit. 


c^m 


t"^?= 


PROJET  BE  LOI. 


ArtMe  premter. 

Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé,  con- 
formément h  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faîte  dans  sa  session  de  1845,  à  sMmposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  i*'  janvier  4847,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement et  d'amélioration  des  routes  départemen- 
tales classées. 

Art.  2. 

L'emploi  du  produit  de  Timposition  ci-dessus 
autorisée  sera  déterminé,  chaque  année,  sur  la 
proposition  du  conseil  général,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 


Chambre  des  I>éputéR. 

SESSION  i8i6. 


RAPPORT 

PUT 

Au  nom  de  ta  Comtnisskm*  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  vUle  d'Âgen 
{Lot-et'GaronneJ  à  contracter  un  emprunt  de, 
$50,000  fr.  pour  un  abattoir  et  un  cimetière^ 

PAR  M.  LE  GOMTE  D'ETGHEGOYEN , 

Dépoté  des  Lanta. 


Séance  da  14  avril  1 84t. 
Memieum, 


Le  conseil  municipal  d^Agen  (Lol-et-Garonne) 
avait,  depuis  longiecnps,  porté  sa  sollicitude  sur  la 
nécessité  de  doter  la  ville  de  deux  établissements 

*  Cette  GommissIoD  est  composée  de  MH.  LeiioUet 
Kttehlio,  Pldancet»  le  eomte  de  Mesgrigiiy,  Geory,  DàiMitd, 
de  Loyass,  BomiaiM,  le  oomted'JBIehégQiyiii. 


d'utilité  puliliqua  q.ai  réuniraient  toutes  les  condi- 
tions vBÎfféiè  f^W  la  «MhiNrift  i'It^le  ils 
doivent  être  afTectés^* 

L'un  de  ces  établissements  est  raballoir.  Celui 
que  la  ville  possède  laisse  beaucoup  à  désirer  sôiîs 
le  rapport  d^sa^silu^MQiV^l  d<^  dispositions  du  bâ- 
timent, et  il  ni  pf rfr^UÀA  fednsérv^  flans  cet  état 
sans  de  notaCies  inconvénients.  ^En  conséquence, 
l'acquisition  d'un  terraiiraKué  hors  de  l'enceinte,  et 
cependant  à  proximité  de  la  ville,  a  été  projetée 

à^mkïit  êùmii^i  «A  MifM^ftc)«  ^,378  tifétiH^  ^  a 
êèé  ÀMimé  f6',99B  fr\  bt^fVafe  ctéc^nslV^IMt  ibht 
évitr(^ïf59;O0^fF^ 

L'établissement  d'un  autre  cimetière,  à  la  place 
des4leiiY  ^ivtRnt  à  Aigep,  çafrmiasi  rofaîetdesrvœiK 
émis  par  le  conseil  municipal.  Ces  deux  cimetières, 
en  effets  sont  placés  dana  rintérieur  de  la  ville,  con- 
trairementauxdisposilionsrorniellesdelaloi.  À  celle 
grave  considération  se  joint  le  désavantage  de  la  si* 
tuation  de  l'un  de  ces  lieux  de  sépulture,  placés  dans 
un  endroit  bas  et  bumjde.*  D.^aiUeurs,  indépendam- 
ment de  ces  molifs  de  salubrité  publique,  qui  néces- 
sitent la  translation,  elle  va  devenir  d'autant  plus 
indispensable  qu'une  partie  de  l'em'plMieèîétit  doit 
ètreoccupée^par  le  chemin  de  ferprojeté  deToulouse 
à  Bordeaux.  Le  nouveau  terrain  dont  on  a  fait 
choix,  est  d'une  contenance  de  3  hectares  25  ares 
i6  centiares,  (iiië  sotfiihe  de  70,Û06  tr.  serait  àf- 
fèctée  tant  à  l^acquîsition  dti  tondS  qu'aux  travaux 
de  clôture. 

En  résiwiéy  tputes  ces  dépenses  s'élèveraient  à 
350,000  (Wi  im  OQQseil  mumcipal^  par  aes  délibé^ 
rations  des  27  |«irvJb^  «(  éinar  «844^  ei  22  JiO¥eiii>- 
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bre  1845,  a  demandé  que  la  ville  fût  autorisée  i 
emprunter  cette  somme. 

Celle  aflaireT  Messieurs,  a  été  instruite  d'une 
manière  régulière  par  Tauiorilè compétente  qui, 
après  avoir  reconnu  l'utilité  des  projets  de  la  ville 
d'Agen  et  li  cfnveiMbnce  da  remj^rttnt  sollicité, 
Ta  approuvé  en  principe,  en  disposant  toutefois 
que  le  remboursement  aurait  lieu  en  neuf  années, 
à  partir  de  4849;  que-L'emprunt  serait  fait  soit 
avec  publicité  et  concurrence^  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  à  un  in- 
térêt qui  ue  pouri^  ûëpsftser  4  ^t  demi  pour  cent. 
Votre  Commission,  Messieurs,  m'a  chargé  d'a- 
voir liioaheur  de  Voufe  propé^èt  l'a  JtÊTpiron  tfu  p/ro- 
jel  dé  lui  présèiiiê  pai^  le  GbilVéFnetûeih. 


(iâà) 


mt^tsàUssdsBs 


PROJET    DE    hOU 


Article  unique. 

La  Tille  d^Agen  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée  à 
emprunter^  soit  avec  publicilé  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquanie 
mUe  francs^  destinée  à  pourvoir  aiix  dépenses  d'éta- 
blissement d*  un  abattoir  et  d'un  nouveau  cimetière, 
et  remboursable  en  neuf  années,  à  partir  de  mil 
huit  cent  quarante-neuf,  au  moyen  de  ses  revenus 
ordinaires. 


Chambre  des  députés. 

SESSION  «846. 

ml    ,.  ,.     I  .     ■        I,      *  ■    ■■       ■  ,>^ 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  deVexamen  du 

•  prqfêtde  loi  tendant  à  autoriser  le  département 

•  •  deis  landes  à  ^imposer  extraordinatrement  pour 
'  lesfravaux  des  routes  départementales, 

PAR  M.  LE  ÈOMTE  D'ÈtCHBGOYEN, 

Député  des  Landes*  . 

,     Séance  du  l4  avril  i»4«. 
^  Messieurs', 

Un  réseau  de  la  roMes  dfèpiartiefladQtirfcs  nitie 
dans  leç.  Lantles.  Ceç  voies,  d^.  o«mnu*iealion  .aut 
«nelongueur  lp|aMû3é4 ,0^n^lfesidoMi^7,7e& 
sciilemenl  pouraou* ,ôlre  livrés 4  l'éiati. d'entretien 
au  V^  janvier  484S.  te  réuWissftlnent  de»  4ani^ 

•  Çett^  Commiflsioa  .-esl  o^^mfrffée.  »âej  MAfi  ,Latfu6la, 
Kcfeçljlip,  Pidançet,  le  coi»tç,  de  Me^rigay,  Gc^ury,  DMBuod, 
de  Loyhes,  Bonaalre,  fe  comte  d'ËtchégoyenV 

P.-Vô.  28 
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fies  devra  avoir  lieu  dans  une  élendue  de  56,450  me* 
1res.  Les  travaux  ;i  exécuter ,  pour  le  surplus, 
consislâTont  eti  reoonfstrueiibns  |  ârtièUesi  rechar* 
gement  de  chanssée&à  nouf,  reclificalions  de  ram- 
pes ei  traverses.  Le  lableau  dressé  par  l'ingénieur 
en  chet  porieau  chiflre  Je  800,000  fr.  les  dépenser 
nécessaires  lanl  pour.  Taeltèvement  «ue  pour  l'amé- 
lioralion  do  ces  roules.  '  ^       ' 

Les  autorités  et  commissions  administratives 
compétentes  se  sont  préoccupées,  avec  une  louable 
sollicitude,  dç  la  néc^ssU^é  d'assurçr,  la  vi^biliié  du 
(lêporiomenl.  Après  avoir ,  co^isUlé  J'ifpporiance 
c^es  mesures  à  pren  Ire,  les  avanUigcs  q\ii  (|avront 
eh  résutier,  ei  h  siiualion  ruijncièrc,  qui  ne  per- 
met pas  de  réaliser  les  fonds  nécessaires  au  mojen 
des  ressources  ordinaires, ^  une  délib^iralion  éma- 
née dû  conseil  général,  dans  la  session  1844,  ec 
renouvelée  en  1845,  a  volé  une  imposition  extraor- 
dinaire de  3  centimes,  qui  serait  perçue  pendant 
dix  années  à  partir  du  l"  janvier  1848. 

On  voîl(|uerépoc|ue  à  laquelle  commencera  cette 
imposil  on  pourrait,  à  la  rigueur,  permettre  de  diT- 
férer  le  vote  qui  doit  rétablir,  jus(|u'à  la  session 
législative  de  1847.  Mais  celle  circon^ancé  ne  de- 
vra pas  être  vu  obstacle  à  ce  que  le  projet  actuel 
soit  sanctionné  dés  à  présent.  La  présentation  qui 
Muse R^ est  (bile  maintenant  s'explique,  en  effet,  par 
UDetBorteéeoonnexion  avec  une  autre  proposition 
^n^Iogoè  '  qui  doit  vous  ôtre  soumise  prochaine* 
ment,  tel  <|iii  a  po«ir  objet  un^  imposition  de  4  cen- 
tioNis  pour  lêis  ohrniin^  vicïdaux.  Ces  deux  impôts, 
formant  ensemble  7  centimes  extraordinaires^  ne 
serâàl,  do  reMe,  que  la  prorogation  d*un  impôt 
semblable,  créé  en  Tertu  de  la  loi  du  24  avril  1842, 
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et  qui  prendra  fin  en  i847  ;  île  lelle  sorle  que  le 
départemenl  n'aura  à  supporter  aucune  nouvelle 
a^graviafion  de  charges. 

Les  documents  rais  sous  nos  yeux.  Messieurs,  nous 
ont  paru  justifier  parfaitement  Ja  légalité  et  Tuti* 
lité  de  la  mesure  proposée.  Si  les  communications 
offertes  par  la  viabilité  sont  les  moyens  les  plus  cer- 
tains de  féconder  les  ressources  des  localités,  ces 
avantages  ne  sauraient  è  re  plus  justement  attri- 
bués qu'au  département  des  Landes,  où,  sur  une 
surlace  de  900,000.  hectares,  doit  se  aire  sentir 
plus  vivement  que  partout  ailleurs  lé  besoin  de  voir 
s'accroître  et  se  perfectionner  les  voies  de  circu- 
lation. ' 

LâC6mmls&ioii  dôntje  suis  l'oYgàne,  Messieurs, 
mé  cliargeVavoîi*  P Honneur  de  vou^  proposer*  Va-' 
doptipn  du  projet  de  loi  quf  vous  est  soumis. 
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PROJET  DE  LOI. 


.  Arliôle  J)rera1er. 

Le  déparlemeni  des  Landes  est  aulorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  |;énérat  en  a 
fait^,  dans  sa  sessiondei845,  à  s'imposer  exlraor- 
dinairemejQt  pendant  dix  axis^  à  pàrtirdu  l*' janvier 
4848,  trois  ceniimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

Art.  2. 

L'emploi  du  produit  de  l'imposition  ci-dessus 
autorisée  sera  déterminé,  chaque  année,  sur  la 
proposition  du  conseil  général,  par  des  ordonnan- 
ces royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 


(N"  150.) 
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Ah  fonder  ln.Conmmim  "■  càai^e  é^e$Mmiifm  M 
projet,  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dëh 
PflTiemmt  du  Var  à  ^'imposer  extraordàuiirè^ 
fkmit  pour  lu  travaux  des  chemàts.  vièmaux  d& 
grande  ùommuruoationf 

P4^R  M.  LE  GOIIITE  D^ËTGHEGOYEIN  ^ 

BépQCédtelandeBl. 


Séance  da  14  avril  1846.. 

'  t'achéverï^èntdcs  ctiemms.  vîcîiioMt  'Je  grândfc 
eommunîcatiVn,,  classi^s  en  1S41 ,  avait  ni ôlî.vé  un 
imp^,  pendant  trois  ans,  âe  5  centimes  éxlraor- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lenoble, 
Kœchlln,  Pidancet,  le  comte  de  Mesgrigoy,  Goury,  Darnaud,. 
de  Loynes,  Bonnaire,  le  comte  d^Ëtch^goyen. 


Jinaires,  auquel  s'était  soumis  le  département  du 
Var,  en  veriit  de  la  ^oi  du  45  juin  .1843?  ;•  '  ' 

Ces  chemins  nô  sont  point  encore  ter rhFnëis,  et  ce- 
pendant l'imposKtôn^créto  pour  en  acquitter  les 
dépenses  expire  t^te  année.  Le  conseil  généraK 
dans  la  séance  du  29  août  4845,  après  examen  des 
travaux  restant  à*  exécuter  sur  fes  lignes  vicinales, 
des  ressources  aflSrànt  à  chaT^one  d'elles,  de  la 
somme  nécessaire  pour  les  amener  toutes  à  Tétat 
d'entretien,  a  reconnu  qu'elles  exigent  encore,  à 
partir  de  1847,  un  fonds  de  réserve  de  756,000  (r. 
Poury  iaîre  fuce,  il  a  exprimé  le  vœu  que  l'impôt 
<!cs  dnq  centimes  exiraordînaires  auquel  te  dépar- 
(«luoni  est  lenu  jusqu'à  l.i  fin  de  1 846,  soit,  à  partir 
<ie  celte  époque ,  prorogé  jusqu'à  l'année  {850  in- 
clusivement. 

Un  grand  avantage  doit  résulter  pour  la  contrée 
de  la  mise  en  élat  d'achèvement  des  chemins  vici- 
naux. La  situalion  financière  d»  déparlement  du 
Var  est  maintenant  satisfaisante  et  ne  sera  pas 
aggravée  par  de  nouvelles  charges,  puisqu'il  n'aura 
à  supporter  ,  en  1847,  que  le  même  impôt  de  dix 
centimes  d*extraQrdinai.re^  auquel  il  est  aujourd'hui 
tenu. 

Tous  ces  molifs,  résultant  des  pièces  qui  ont  été 
mises  sous  nos  yeux,  placent  b  loi  qui  vous  est  sou- 
mise dans  les  condilions  qui  doivent  la  iaire  ac- 
cueillir, et  j'ai  l'honneur^  Alessieurs,  de  yojus  pro- 
poser, au  nom  de  vplr.e  Comihissfoh,  Vadopliôn  du 
proje^t  présenté  par  le^Gouverneraént. V  ' 
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Article  unique. - 

Le  département  du  Yar  est  aiHorisé^  conformô- 
ment  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1845,  à  s'imposer  exlraor- 
dînairement,  pendant  trois  années,  à  partir  du 
4*' janvier  1847,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  exclusivement  aiïecté  aux  travaux 
d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  classés  dans  la  session  de  48^1 . 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  lea^loia^dé  finances 
autoriseront  l'établissement  en  vertu  de  Tart.  i2 
de  la  loi  du  2i  mai  1836. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 


RAPPORT . 

r.iiT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  r  examen  du 
projet  de  loi  portant  demmide  d'un  crédit  de 
3100,000  fr.  pour  la  célébrcUion  du  seizième  an* 
fUversaire  des  Journées  de  Juillet, 

VkSL   M.    LfADlÈBÏIS. 

'  béputé  dés  Basses-Pyrénées. 


'  SétoçedQ  15  Avril  1846^ 


Un  crédit  vous  est  demandé  pour  célébrer  le 
seizième  anniversaire  des  journées  de  Juillet. 
Tel  est,  parmi  nous,  l'amour  d'une  iibcrté  sage, 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gauthier  d'Uzer- 
che^  Locquet,  Parandier,  le  général  Bninet,  Liadières,  SaN 
vage;  Thil,  Bergevin,  le  comte  de  Ségur. 


lel  est  l'empire  de  la  modération  dans  la  force,  que 
le  gouvernement  établi,  en  1830,  sur  celte  double 
base,  greBditTnc€S»SmmeTTf'3ans^  notre  amour  "et^ 
dans  notre  confiance.  Rien  ne  manque  à  sa  stabilité^ 
pas  même  la  consécration  de  h  durée.  Le  temps 
q  ui ,  depuis  ià  )ikm\iJi1â\e  J  a  liéfr^ifi ,'  ^n  France , 
tant  d'établissements  politiques,  fortilieau  contraire 
celui  qu'elle  fonda  elle-même  dans  sa  libérale  pré- 
voyance, et  auquel  nous  devons  deux  grands  bien- 
faits :  la  jouissance  incontestée  de  nos  droits  dans  le 
présent,  et  une  séçiirilÀ crojs^ame pour  l'avenir. 

Votre  Commission  ,  ip  ter  pré  te  fidèle  du  vœu  fie 
là  Chambre/  he  {Motivait  niànquei'  de  s'associer,  à  la 
péhiéèd'tf  Gouvernement.  Si  lés  sehtiifnents  du  i^y;s 
fùt^Wl  urtalbrrties  jpOof  1(ê  triomphe  des  lois,  n'ou; 
bllôhs  piis'qùe  sa  câpi(alQ  eut  riniiialiyo  de  la  lutte. 
Il  est  donc  Convenable  qu'une  subvention  de  TÉtat 
vienne  s'ajouter  aux  libéralités  de  la  ville  de  Paris, 
et  contribuer  à  l'éclat  des  fêtes  qui  consacrent,  cba- 
cjinâi  àrtnée;  ta  vîcffoîte,  aux.Hëdx  mttfies  où  éllb  fut 
rélttpèl^ïéév  et  *ftpliSs(  dii'bértceàtf  Uë  hdllre  dytiaétîe 
nationale.  ^  '  '         •' '    ^ 

Nous  vous  proposons  l'adoption  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur,  ftur  L'exei'- 
cice  1846^  un  crédit  de  deux  cent  mille  (ranc6 
(200,000  fr.)  pour  contribuer.,  avec  les  fopds four- 
nis par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration  du  seizième 
anniversaire  des  journées  de  Juillet  i830. 

-AW.  2.  •      '        ;  .     "  ' 

11  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisé^  par  U  pré- 
sente loi.,  au  moyen  des,r|;$sour<;6S:  afiecié^aui 
besoins  de  Texercice  1846. 


(IN"  I5î£) 

Chambre  des  iDéfiutés. 

Session  mci 


SUPPLÉMENT    AU    RAPPÔRÎ 

FAIT         :  .■     ^ 

Au  nain  de  la  CammiêtiM'^  chtirgée  d'exwiinpf  U 
projei  de  l<n  relaiifmx  cheminé  de  fer  de  VOuâfê, 

PAR    n.    JLÀCROSSE, 

Député  da  Finistère. 


Séance  du  14  avril  1840. 

MBsavuRS» 

La  session  dernière  s*est  terminée  'sans  <jue  le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  cle  fer  de  rOuèsl 
ait  pu  trouver  place  à  l'ordre  du  jour  de  la  Cfaaiti* 
bre.       ;      ..       _  ,  .  ^     .    '     ."  .'■  ' 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  général  de  Ber- 
thois,  de  Boblaye,  Ucrosse,  de  Tracy,  Muret  de  Bort,  Le  Pré- 
vost^ Hébert,  Bemadou,  l'amiral  Uray. 
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Le  teaips  a  ^^^ru  :  les  chemins  de  for  se  sont 
niulti>li4&')^lffifè$«îe^âart»1fd(iéli^ 
d'une  solution  est;f|i^fn^^fSyldejpte. 

A  ceue  éjgogue  de  la  sessfoh  et.  de  la  [^slalure, 
un  rapport  supplémentaire  doit  se  borner  à  saisir 
^pjÇsiîl^s  nouveaux,  r/ittachant  les  Çroppsîdons.nqii- 
^M^Aùk  ^imipes  iéja  d^cfIoppis,/n>réseirVini 
pour  la  discussion  tout  développement  qui  ne  se* 
rait  pas  indispensable.  -Toiitefois,  la  volonté  d*ètre 
concis  ne  couvre  aucune  réticence  :  chaque  déci-^ 
sfoB^  lon^dmeiit  nblivée  auproeès-^^erbal  de  nos 
noÀ^yëiiseè^  sâinteSi  le  èeraiVi  ^n  besM^in ,  devant  la 
Chambre.  Nous  facilitons,  d'ailleurs,  l'étude  du 
réseau  de  TOues^,.  m  instant,  sous  vps  yeux  des 
documenta  statTËliqués  et  une  carte  ;  'fruits  du  tra- 
vail consciencieux  de  M.  de  Gondé ,  auditeur  au 
conseil  d'Etat. 

La  Commission  a  examiné  soigneusement  les 
pétitions  que  vous  lui  Ave%..  renvoyées  ;  elle  a  en- 
tendu tous  ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui 
ont  désiré  soutenir  les  demandes  des  localités  dont 
ils  sont  les  représentants  niîtui^ls  et  les  délégués 
permanents. 

La  Commission  s'est  confirmée  dans  la  pensée 
générale  qu'il  ne  convient  pas  d^pi^céder,  en  ma^ 
tière  de  chemins  de  fer,  autrement  que  par  groupe 
deçirculatipn  :  C'est  la  justification  de  notre  sjys- 
leme'de'ryi»efl|u.  .té  tracé  d'une  ii^ne  isoléa  au  mi- 
lieu A' un  va.stV  ter  ri  Iqîre  sqraît  upe  faute  du  (Sou- 
vcrnement;  là  rivalité  des  arrondissements  voisins 
altérerait  la  force  que  l'esprit  public  trouvera  dans 
la/réD9^l|f^pn^  dpsay^iilages  obtenus  ou  du  mpins 

En  môme  temps.i  n69s»cpdy D'us-  utile  à' lUfis  les 
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iiUérèls  de  coi^sûUier  de$  bases  sqljiJeB  ^m^^!  lign^^ft 
qui  pénëlrcroRi  daps  la  zooe  marUimo  du.rioyaJim^ 
et  qui.  porijerôni  à  no$  arsenaux  des  rnupiiion;»  Qt 
des  défenseurs.  Car,  tel  vaste  que  soit  le  rése^ii  de* 
rOuest,  il  est  (oin  (ji'attein(lre  pncore  toi|$  les  p^int^ 
qu'il  doit  desservir  un  jour  :  noMS  Iq,  téf4Hi99t 
c'est  une  question  de  temps  et  debu^geU  i«Qs^  vfi^. 
sources  de  ram,orliss^mentsu% Ofil^^  r^li/nen^tJQ^.. 
des  grands  travaux  auxquels  l'Etat  participe;  mais 
chaque  annuité  a  sés  Iftnîfeà,  eélé  moyen  de  com- 
promettre tes  lignes  marit^mç§,^^:^i:9it.idec:té<^- 
mer  pour  elles  une  dotation;  s^iiell^^fj'if^tfr^in»*! 
tional  de  la  défense  des  côtes  garantit  r.achèiieoleni'. 
de  Tœuvre  qu'il  nous  est  donné  seulement  de  com- 
mencer. 

Cèiiiihe  nous  n'avons  pas  &  modiRer  lesconsîdé-, 
rations'géiiérales^  placées  en  tête  du  premier  rap- 
port, nous  nous  bornons  à  parcoui^ir  les  articles 
d'un  projet  Ût  loi  définiliPdbnt  ié^  (sahiers  (/ecriaf- 
gessont  inséparables.  En  le  eôM parant  au  |irbjèt' 
qui  vous  a  é\é  soumis  le  30  juin  4845,  vous  verrez, 
Messieurs,  que  leé  moyens  (l'etécutiôh  bril  été 
complétés  ^ur  toutes  les  l(gfte!s,  et  qti'ëltes  i^ërbrit 
ciiéculées  sans  perturbation  dans  le  ci*éâit  public. 
Ces  résultats  étaient  dilQciFéS  à  .obtenir;  ils  sont 
dus  à  la  persévérance  du  Ministre  dés  travauV  [la- 
blics,  avec  qui  la  Commission  <^St  d'bbcoi^  stii^ 
tous  les  points. 

Quelques  dispositions  supplémentaires  ont  été 
concernées,  depuis  plusieurs  âenniaiYies,  avec  le  Mi- 
nisUfe.  Voiis  approuverez  >  .noits  en  ivoM  la  c^- 
titude,  ces  mesures.de  précaution  donU'expériençe, 
a  signâTté  te  bésoîn  el  qûT  ont  pour  but  la  sécurité 
des  voyageurs. 

La  police  de  la  voie  publique  appartient  &  Tau- 
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lorilô  sûpérîeuriî  qui  couvre  de  sa  tutelle  les  per- 
sonnes qui  usent  d'une  voilure  publique,  quelque 
en  soîl  la  lenteur  ou  la  rapidilé.  La  faculté  d'exploi- 
ter un  chemin  de  fer  n'aulorisc  point  à  compro- 
m  ettre  a  \îe  dts  cilojfiis.  H  esi  utile  cjiie  Its 
Chambres  s'associent  à  la  vigilance  du  Gouverne- 
ment, et  que  chaque  loi  He  concession  contienne  un 
témoignage  de  cette  commune  sollicitude. 

Article  premier. 

K  Usera  établi  un  chemin  de  fer  de  Paris  5  Cticr« 
bourg,  par  Évfeux  et  Caen,  avec  embranchement 
sur  Rouen.  »  • 

L'adhésion  du  Gouvernemenl  est  accordée  a» 
classement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  &  Clier- 
bourg.(i).  Dan^  la&ecMon  enlre  CaeniOl  Cherbourg 
les  études  sta:tistiques.sont  faites^  elles  ccmitrroent 
nos  prévisions.  Uuç  subvention  de  l'Êlal  sera  né^ 
cessaire  à  cette  communication»  dont  l'importance 
vous  a  été  démontrée.  Dans  quelle  proportion  faii- 
dra-t-ilaiderTindustrie  privée?  A  cet  é^rd,  le  doute 
subsiste,  majs  non  quant  au  principe  du  subside 
que  nous  regardons  comme  acqin's  à  la  ligne  de 
Cherbourg,  ainsi  qu'aux' voies  à  ouvrir  enlre  Paris 
et  les  autres  grands  ports.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer 
que  sur  le  classement. 

Art.  2. 

«  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
«  concéder  directement  aux  sieurs  :  comte  de  Bre- 


(l)  Premier  rapport,  p.  s. 
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*  teuily  duc  de  Plaisance^  Edouard  Blount  et 
ic  Aùgdsle  Michelcl,  au  nom  de  la  Compagnie  qu'ils 
<  représentent,  conformément  aux  listes  de  répar- 
«  lilion,  qui  devront  être  déposées  par  eux  au 
t^'Mînistère  des  travaux  publics ,  le  chemin  de  fer 
t  de  Caen  sur  Paris  et  sur  Rouen,  aux  clauses  et 
«  cooditionffdu  cahier  des  charges  coté  Â,  annexé 
€  à  lo  présente  loi.  » 

Les  communications  .entre  Caen  at  Paris^.  entre 
Cacn  cl  Rouen,  oat  été  étudiées,  daitô  plusieurs  di- 
rections, parle  concours  des  administrations  loca* 
les,  des  ingénieurs  et  des  Compagnies.  Pour  la  dé- 
pen'se^os^espérances  sont  réalisées:,  la  ligne,  dontia 
Gemmissidn  vous  a  proposé  le  classement ,  n'était 
pas  destinée  à  obérer  rÊlatj  deux  Compagnies^ 
dignes  de  cbilflance^  Tont  soumissionnée,  àcondt* 
lion  de  Texécuter entièrement  à  leurs  Trais* 

ludépendammenl  du  tracé  par  Lonviers  (1),  qui 
{>fcsfinte  de  telles  difficultés  d'art  que  ses  auteurs 
Tout  positivement  abandonné,  on  a  indiqué  deux 
tracés  directs;  Tun,  partant  de  Caen,  passait  à 
Mésidoo,  tisiéux^  Bernay,  Serquigny,  le  Neubourg^ 
Evreux,  pour  joindre  le  chemin  de  Rennes  au 
point  qui  eût  été  désigné  par  Tadministratton. 
L'embranchement  obligé,  vers  Rouen,  se  détachait 
au  Neubourg  de  la  ligne  principale,  touchait  El- 
beuO  avant  d'arriver  à  Rouen,  où  Ton  eôt  établi 
des  gares  particulières  et  des  docks,  de  manière  à 
mettre  le  chemin  de  fer  en  communication  avec 
la  navigation.  Ce  tracé  n'a  été  ni  approuvé  dans  les 


(I)  Rapport  du  30  Juin  18tô,  p.  10. 


f*48  ) 
cnquèies  loç^lcSi  ni  coiUrôlc  par.  Tadïnini^ration 

dos  ponis-et-ckaus8ée8,,llqCtt.^îoÎ8^^4ai^  v^lléede 
la  Seinc^  les  proyenanç^&JleJ'iÇvfÇirdu  Calvados  et 
de  la  Manche-^  ar»  ce çh^cig^'afeiityitonâ Ji^  direction 
actuellemeijit,  snivie  pçfflteç^U  pr^ÎMAÎM  .a^iûeai^^ 
raerceainsi  qu'à  r^qfiûl^rf^^^if^Qslroi^  départe- 
menis.  La  plus  forte  pariieclu^li^ail  étevéen  Noi^ 
uiaridie  cist  conduite  au  marcbé  de  JPabsy*;  il  faut 
<lonc  se  rapprocher  de  la  Seine.  Il  faut  aussi  facili- 
ler  la^^Himiiidniisatieii  éhtré' cliori  éi^ RBuëîiV^DS 
obliger  Âdescendreinutilêbfient  jusqu'en 'Étrèii  t. 

Un  autre  tracé,  qui  doit  consei^yer  le  nom  d^ 
tracé  Letellier  (4  ) ,  a  prévalu  dans  de  volumineuses  en- 
quêtes. Il  passe  également  par  Mézidon  ou  près  UézI- 
don  (ces  deux  prépositions  par  ou  prés  sont  synony- 
mes dans  te  vocabulaire  des  tracés)  i  il.passjeprès  ou 
par  Lisièux,  Bernay,  Serquigny,  Conches,  Évreux, 
^our  se  fondre  avec  le  chemin  de  Rouen,  soit  à 
Bpnnières^  soit  en  amont  au  souterrain  de  Relier 
boise:  ralléroalive  a  été  acceptée  parles  repré- 
sentants dq  la  Çoq^p^gnîo  couoessiaimaire^ 

t'eiTxbfariçbeinw^  part  de  Sérqnigny,r<8e  dirige 
au  nord  c^ans  U  yt\lï^Q  dd  la  Jlille^  parBrienne  et 
Glos-sup-Rilie,  pui^  ^e  ratt(icbe  au^cbeinin  de  Rouen 
à  $olleyille-sou$rlQ-Yiklf  à  Tourville  ou  à  Oissel: 
i)i^us  ipdiqiio.ns «implem^eiil  eespdints  d'arrivée , 
nou?  Iq^  disaut^^ons  plu^  tarrfj  i* 

Cq  projet  a  ^é  coniplètoment  >élirdi^  dan$  son 
ouçemblo  et  d;^ns  ses  détails;  il  est  recobmandé 


(1)  M.  Lclcllier  en  est  le  premier  auteur.  Rapport  du  30 
juin,  p.  11.  •  .  .    ■    .      i  '        î: 
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pw  les  trois  conseils  généraux  ;  il  a  été  proposé 
par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  approuvé, 
dans  la  Commission,  par  une  majorité  de  sept  voix. 
*  En  décrivant  le  parcours  qui  nous  parait  préfé- 
rable^ nous  avons  voulu  poser  les  principaux  ja- 
lons, réservant  à  l'Administration  son  droit  de 
fixer  les  points  intermédiaires.  Cependant;  il  y  a 
lieu  de  consigner  ici  quelques  observations. 

La  règle  commune  des  tracés ,  c'est  de  ne  pas  . 
allonger  inutilement  le  parcours.  Pour  s'écarter  de 
la  ligne  droite,  qui  donne  aux  voyageurs  une  éco-- 
nomie  de  temps  et  de  dépenses»  il  faudrait  que  le 
circuit  fût  motivé  par  les  besoins  incontestés  d'une 
nombreuse  population  agglomérée,  ou  par  rim()or* 
tance  industrielle  d'un  canton  rural.  Ces  cousîdé-* 
rations  doivent  recevoir  leur  application  on  ce  qui 
concerne  le  tracé  de  la  section  comprise  entre  Li- 
sieux  et  Bernay  :  le  tracé  le  plus  court  et  le  plus 
facile  est  celui  de  ThibervMle.  La  Compagnie  con^ 
cession nnire  l'a  toujours  préféré  ;  elle  s'est  expli*- 
qtiée  positivement  i  cet  égard  devant  la  Commis- 
sion, et,  plus* lard,  par  une  déclaration  écrite:  le 
Ministre  a  exprimé  la  même  préférence.  On  a  ce^ 
pendant  insisté  pour  une  variante  qui  se  rappro-* 
cherait  d'Orbec  et  qui  allongerait  sensiblement  le 
parcours. 

La  Commission,  pensant  que  la  désignation  deê 
points  secondaires  rentre  plutôt  dans  les  attribu* 
iions  de  l'Administration  que  dans  le  domaine  de 
la  loi,  croit  devoir  se  borner  à  conseiller  à  l'Admi- 
nistration de  donner  la  préférence  au  trajet  direct 
par  Thiberville,  comme  étant  le  plus  court,  le  plus 
fecileet  le  plus  favorable'à  l'intérêt  général  des  po<-» 
pulattOiTS.    •  « 
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A  l'fltiire  ^Uémié  de  la  Hgoe,  ven  lu  9êWh 
Seino,  Eibeuf  rôiinit  los  oonditionii  Uîvenieg  qui 
jimliOenl  uoe  déviation  des  voi^^  da  hf\  sa  popu-* 
laiioii  ^t  aon  commerce  promeù^ni  une  eciive  cir* 
ciilaljOQ,  mais  la  configuraiion  du  aol  paraît  a*op- 
poser  à  ce  qu'une  «talion  «oit  établia  daoa  la  ville 
même.  Le  problème  à  résoudra»  c'est  d'en  rappra» 
cher  le  chemin  sans  multiplier  à  Taioèa  les  tunnels 
.  et  les  fortes  pentes.  La  Commission  et  la  Compa- 
gnie  concessionnaire  n'avaient  pas  dessein  de 
laisser  Eibeuf  en  dehors  du  réseap  dessiné  par  la 
projet  de  loi.  Si  la  ville  d'Elbeuf  n'est  pas  nommée^ 
c'est  d'après  la  demande  formelle  de  l'Administra- 
tion municipale  et  de  la  Chambre  consultative  de 
commerce.  Ce  silence  ne  préjuge  rien  ;  il  est  en* 
tendu  que  la  détermination  du  meilleur  tmcé  ap^ 
portient  sans  réserve  au  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. La  Commission  ne  peut  qu^t désirer  que  des 
études  heureuses  viennent  aplanir  les  difficultés 
que  révèle  l'examen  attentif  des  plans  déposés. 

La  Coïkipagnie,  représentée  par  MM.  de  Brateail, 
ée  Plaisance,  Blount  et  Michelet,  a  obtenu  de  la 
Compagnie  de  Houen  que  le  tronc  commun  à  la 
ligne  de  Rouen  et  à  celle  de  Caen  sera  soumL^  aux 
tarifa  et  aux  conditions  accessoires  établis  par  les 
cahiers  de  charges  les  plus  récents.  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  dem^^ndé  plus  ;  il  9  pensé  que 
lea  provenances  de  Caen  assureraient  définitivement 
au  chemin  de  Rogen  de  beaux  produits,  et  qu'il 
était  juste  de  tenir  compte  i  TÉtal»  si  ce  n'est  de 
ka  tv:talités  9U  moins  d'une  partie  de  la  plus-^v^luei 
en  conséquence,  il  a  demandé  que  la  Compagnie 
da  Ro^ep  ço^entU  à  se  i^barger  du  transpqrt  do  là 
maile^poste  et  de  divers  autres  services  aux  mômes 
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cftn4îtîon9  i|U«  1m  Compagnies  du  Nord,  de  Lyon  ot 
de  l'Ouest. 

lia  demandé,  en  outre,  que  la  Compagnie  de 
Ilou^Q  f|t  couvrir  les  voitures  de  (roisièiDe  classe 
sans  en  éieY^r  l«  prix. 

Ces  conditions  n^  pouvaient  être  imposées  ;  elles 
résult^pt  d*une  transaction  essentiellement  libre 
qui  aura  pour  effet  d'exonérer  le  Trésor;  le  trans- 
port des  malles-postes  entre  Paris  el  Rouen  est 
réglé  à  forfait  moyennant  deux  eeat  mille  francs 
par  an.  Ua  nombre  assez  considérable  de  réel»* 
sionnair^ssera  vpituré  presque  sans  frais  jusqu'aux 
ipaisons  centrais  de  Poissy  et  de  Gaillon.  Les  mi* 
litaires  rentrants  dans  leurs  foyers  ne  paieront  que 
demi-place;  les*  militaires  voyageant  en  corps  ne 
paieront  que  If' quart,  (j' Administration  supérieure 
pourra  expédier  des  convois  extraordinaires ear  cas 
d'urgence.  Mais  la  concession  à  laquelle  votre 
Commission  attox^he  le  plus  de  prix»  c'est,  la  sop* 
pression  de  ces  viragons  incommodes»  dans  lesquels 
les  voyageurs  n'ont  d'abifi  ni  centime  l'ardeur  du 
soleil,  ni  contre  les  intempéries  de  la  aaauvaise 
saison.  On  les  a  tolérés  avant  d'on  avoir  expéri** 
mente  les  inconvénients;  votre Gommissîoft se  £èlî« 
citera  doubleqient  et  de  les  voir  disparaître  sur  toute 
la  .ligne  de  Rouen  à,  Paris,  et  d'assurer  cette  amé* 
lioration  san^  i^i  poser  d^  sacriiices  au  pays. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  voitunes  dei 
3*  classe  so^nt  prochainement  munies  d^uneimpé* 
riale  et  de  rideaux.  Mais  comme  l'économie  des  tarifs 
de  Rouen  ser^  notablement  dérangée  quand  lespeiv 
sonnes  qui  fréquentent  actuellement  les  voitures  de. 
2*  claissie  voyageront  aux  prix  inférieurs»  la  Com- 
mission n'a  pas  dQVAncé  l'époque  où  la  mise  en. 
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exploitation  du  chemin  de  Gaen  portera  sur  le  tronc 
commun  une  circulalion  productive. 

Le  bénéfice  assuré  au  public^  par  la  transactiort 
consentie  à  la  Compagnie  de  Breteuil  et  à  ellô 
seule,  suffirait  pour  motiver  en  sa  faveur  l'applî- 
caiion  du  système  de  concession  directe.  Aucune 
adjudication  ne  procurerait  de  semblables  avanta- 
ges; d'ailleurs^  les  faits  survenus  depuis  la  session 
dernière  ont  montré  combien  sont  illusoires  les 
mérites  de  l'adjudication,  quand  il  s'agit  d'opéra- 
tions colossales,  i/invcntion  récente  des  fusions  de 
Compagnies  di  singulièrement  affaibli  les  arguments 
produits  en  faveur  de  la  concurrence.  Une  conces- 
sion directe^  basée  sur  des  exigences  raisonnables, . 
et  accordée  par  une  loi^  est  en  réalité  une  adjudi- 
cation intelligente. 

Cette  opinion  a  réuni  l'assentiment  du  plus 
grand  nombre  des  membres  de  la  Commission.  La 
concurrence  réclamée  le  24  mars,  pour  l'exécution 
du  tracé  Lelellier,  par  la  Compagnie  qui  avait  pro- 
posé, le  <3'mars,  un  tracé  diff'érent,  se  trouvait 
écartée.  Il  restait  à  entourer  la  concession  dîrecle 
de  suffisantes  garanties. 

La  Compagnie  de  Breteuil  est  présentée  par 
M.  IC'Ministre  des  travaux  publics,  et  sera  tenue, 
par  la  loi  même,  de  faire  constater  la  valeur  finan- 
cière de  ses  soumissions.  Avant  de  signer  la  con- 
vention définitive,  le  Ministre  prendra  Pavis  de  la 
Commission  spéciale  consultée  sur  les  ressources  des 
diverses  Compagnies  qui  se  présentent  aux  adjudi- 
cations. 

-La  Compagnie  de  Breteuil  avait  demandé  88  ans 
de  jouissance  ;  te  Ministre  ayant  démontré  que  le 
trafic  moyen  sur  chaque  kilomètre  de  la  ligne  prin-» 


c?pà1eeld6)*e(nbrancHement  ne  sera  pas  au-dessous 
de  28  mille  francs,  la  Compagnie  a  réduit  ses  pré- 
tentions; elle  jouira  pendant  72  ans  :  à  Texpiration 
de  ce  terme,  les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dé- 
pendances deviendront,  dedroit,  propriété  de  TÉtat. 
La  clause  du  rachat  facultatif  au  bout  de  quinze  an* 
n^es  est  stipulée*  .;' 

Le  chemin  de  Gaen  et  ses  afQuents  porteront  jus-^ 
que  dans  la  gare  Saint-Lazare  un  grand  nombre 
de  voyageurs. 

Quels  que  soient  les  arrangements  intérieurs  des 
Compagnies,  il  appartient  toujours  à  l'Administra- 
tîon  supérieure  d'empêcher  que  les  gares  de  che- 
mins de  fer  ne  soient  encombrées  par  une  circula- 
lion  plus  active  que  rieMe  comporterait  leur  superfi- 
cie. Le  nombredes  voies  et  le  développement  desquais 
doivent  être  en  rapport  avec  le  mouvement  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises.  Sanscette vigilance,  les 
convois  seraient  exposés  à  se  briser  en  se  heurtant, 
et  les  voyageurs,  pressés  contre  les  voitures  dans  des 
espaces  trop  étroits,  courraient  des  dangers  réels. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients  et  pour  surveil- 
ler réellement  la  construction  des  viaducs  et  ponts 
doni  la  malfaçon  pourrait  engloutir  un  convoi 
tout  entier  si  Tébranlement  les  faisait  écrouler, 
l'Administration  a  besoin  d'èlre  armée  d'une 
autorité  nettement  définie,  qui  ajoutera  sans  doute 
à  sa  responsabilité,  mais  qui  tournera  à  l'avantage 
du  public  el  même  des  Compagnies.  Les  cahiers  de 
charges  qui  font  corps  avec  la  présente  loi^  con- 
tiennent des  articles  rédiges  dans  ce  but. 

Votre  Commission  compte  d'ailleurs  sur  Futile 
effetd'un  règlement  d'administration  publique^  dont 
le  conseil  d'Élat  s'est  occupé  en  vertu  de  la  loi  sur 
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la  police  des  chemins  de  fer  ;  ce  ràglement  est  a|i- 
puyé  de  sauclions  pénales,  ei  sa  publication  est  vi- 
vement désrée. 

La  Compagnie  de  Rouen  vient  d'acquérir,  dans 
la  gare  de  la  rue  Saint^Lazare,  des  emplacements 
plus  vastes  que  ceux  dont  elie  disposait.  Le  ser<* 
vice  combiné  des  lignes  du  Havre  et  de  Caen^  celui 
même  des  ports  de  la  Manche  (1)  sera  facile  et  sûr: 
mais  votre  Commission  ne  pouvait  laisser  passer  in- 
aperçue cette|première  occasion  de  recommandera 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  une  sévère  ap^ 
plication  des  moyens  de  sûreté  dont  il  dispose,  el 
de  rengager  à  réclamer^  s*il  le  faut^  les  précautions 
plus  rigoureuses  encore  afin  de  rendre  plus  rares 
les  accidents  de  la  locomotion  sur  les  chemins  de 
fer.  Votre  Commission,  voulant,  pratiquer  les  con* 
seils  qu'elle  donne,  est  décidée  à  intervenir  dans 
une  question  de  tracé  ou  plutôt  de  raccordement. 
Nous  avons  dit  que  la  Compagnie  de  Breteuil  s'est 
montrée  prête  à  s'embrancher  aux  environs  de 
Rosny.  Le  souterrain  deRolleboise  n'a  pas  moins 
dei2|600  mètres;  il  importe  de  ne  paB  en  imposer 
le  parcours  à  moins  d'une  nécessité  absolue.  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  est  d'avis  d'éviter  ce 
tunnel,  ainsi  que  les  courbes  autour  de  Bonni^res^ 
\otre  Commission,  ayant  pris  en  sérieuse  consi- 
dération l'opinion  unanime  du  conseil  général  dea 
ponts-et-chaussées,  vous  propose  de  décider  que 
la  ligne  de  Cacn  viendra  prendre  le  tronc  commun 
en  amont  du  souterrain  deRolleboise. 

Aux  approches  de  la  ville  de  Rouen,  la  Compa* 
gnie  Breteuil  propose  de  rejoindre  le  chemin  de  fer 
déjà  exploité,  près  de  Sotteville-sous  le-Yal }  on  serait 

«■■  ■  ■  ■■■■l«  I.    I  M^i^^l—     I    I     I  I——* 

(1)  Dieppe,  Fëcamp. 
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obligé  de  pMser  au-dessous  un  tunnel  &  laisser 
i  réoart  s'il  y  a  moyen.  A  Toiirville,  on  aurait  à  s'é- 
ever  sur  un  remblais.  Pour  atteindre  Oissel,  il  y 
a  deux  tunnels  à  franchir.  L'Administration  aura  à 
statuer  seule  sur  la  désignation  du  point  le  plus  fa- 
iômlAé  i  la  joneiton  dont  le  but  est  de  mettre  Gaen 
et  ROttéd  en  communication  prompte,  sûre  et  facile. 

Le  commerce  a  demandé,  et  obtient  par  Part.  4t) 
du  cahier  des  çl^arges,  les  mesures  favorables  à  l'ex- 
pédition régulière  et  constatée  de  ses  colis. 

La  ligne  de  Caen  el  son  embranchement  pour>* 
ront  être  aehefés  dans  cinq  ans;  e'est  le  terme  e&igé 
put  le  cahier  des  chsrgei,  et  accepté  par  la  Gontfpap- 
gnie<  Tcutafoia,  la  Commission  a  limité  à  iroid  ans 
Texécution  des  travaux  et  la  pose  des  rails  compris 
entre  Caen  et  Méiidon»  aPin  de  ne  point  compromet- 
tre la  cc^munication  impot*tante  de  Caen  vers  J^ 
Loire,  si  la  Compagniequi  en  obtient  lacoocession, 
«i^hevait  promptement  les  tratanx  entre  Méiidon  et 
le  Man(^  qu'elle  devra  terminer  dans  cinq  ans  au 
files« 

L'énormité  des  cautionnements  paralyse  des  Cà^ 
phoux  Susceptibles  d'un  utile  emploi.  Il  suffit  de 
lëtiir  les  Compagnies  sous  le  coup  dUine  amende 
encourue  en  cas  d'inexécutîort  de  leurs  engage- 
ftieftls;  aussi  la  proportion  ordinaire  du  dixième 
entre  le  capital  et  lecaiilionhement  nousa  parti 
exagérée. 

lA  Commission  accepte  la  pi-oposîllon  du  Mînîs^ 
tre,  et  fixe  à  5  rnillîons  le  cautionnement  de  la  Com^ 
paghie  Breleull:  e'est  un  seiiième  du  fonds  social* 

En  résumé,  quellecf  ne  soît  la  quotîtéd'un  caution- 
nement, Téquiié  veut  que  l'Administration  en  or*- 


C  456  ) 

donne  la  restitution ,  dès  quelestrataut  dont  ache- 
vés. La  Commission  conseille  d'éviter,  dans  Tavenir, 
des  lenteurs  dont  on  s* est  plaint. 

Art.  3. 
i  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  ajuloiiisé  à 
ri  concéder  directement  aux  sieurs  JSinile  Pereire, 
i  'l  hurneyssen  et  Tarbé  des  Sablons,  au  nom  de  la 
c  Compagnie  qu'ils  représentent,  conformément 
t  aux  listes  de  répartition  qui  devront  être  dépo- 
c  sées  par  eux  au  Ministère  des  travaux  publics,  le 
€  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes,  par  Char- 
<  très,  le  MansetLaval^  avecembraocbeinentsdu 
«  Mans  sur  Caen,  et  de  Chartres  sur  Alençon,  aux 
m  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté 
«  B9  annexé  à  la  présente  loi.  ti 

Lorsque  la  reprise  du  projet  de  loi  a  été  ordonnée 
par  la  Chambre,  la  convention,  passée  le  4  juin 
Î845,emreM.  le  Ministre  des  travaux  publics  d'une 
part,  et  de  l'autre,  MM,  EmilePereîre,  Thurncyssen 
et  Tarbé  des  Sablons,  était  annulée  de  plein  droit, 
la  loi  de  concession  n'ayant  pas  été  rendue  avant  la 
clôture  de  la  session  dernière. 

Les  demandeurs  en  concession  ne  crurent  pas 
devoir  persister  dans  lo  combinaison  qui  avait  servi 
de  base  au  projet  formulé  par  votre  Commission, 
lis  sollicitèrent  la  concession  du  chemin  de  Rennes 
par  le  Mans,  dans  le  système  de  la  loi  de  4842  ;  la 
concession  sans  subvention  d'un  chemin  qui,  se  dé* 
tachant  du  premier  à  Hanches  près Ëpernon,  s'y  rat- 
tacherait vers  Sillé-le-Guillaume^  après  avoir  passé 
par  ou  près  les  villes  de  Dreux,  Verneuil,  Alençon. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  pensa  qu'un  dou- 
ble chemin  de  fer  entre  Chartres  et  Laval  dépasse- 


(457) 
nitida  beaucoup  les  besoin»  de  la^oirekilstioiiy  et 
iiue  raftplication  du  système  de  la  loi  de4842|  en 
faveur  de  la  ligne  de  Rennes,  devait,  déeider  la 
Ck>inpag  nie  concessionnaire  à  exécuter  sans  subven  - 
tioa  la  ligne  transversale  de  Caen  à  la  Loire»  dans 
la  partie  comprise  entre  Méxidon  et  le  Mans, 

En  effet,  Messieurs^  le  plus  babile  emploi  des 
fonds  de  subvention,  c'estd'obtenir,  pour  une  môme 
somme  provenant  du  Trésor  public,  le  pluis  long 
parcours  de  chemins  de  fer,  quand  leur  direction  est 
appropriée  aux  intérêts  généraux  du  pays  :  or,  la 
ligne  transversale  de  Caen  à  h  Loire,  donne  satisfac- 
tion à  des  intérêts  considérables,  el  la  participation 
deTEtat  dans  la  coi^fection  de  360  kilomètres  aura 
ce  résultat  que  664  kilomètres  de  chemin  de  fer 
livrés  à  la  circulation^danspeu  d'années,  activeront 
dans  l'Ouest  les  progrès  de  Tagrioulture  et  de  Tin- 
4iisirie. 

Les  deux  concessions  étant  réunies  et  solidaires 
Tune  de  l'autre,  la  participation  de  l'État  se  trouve 
réduite  à  4 15,000  fr.  par  kilomètre. 

Le  Ministre  pensait  en  outre  que  le  tracé  par 
Dreux  et  Verneuil  aurait  l'inconvénient  de  courir 
parallèlement  au  chemin  de  Paris  à  Caen  :  ces  deux 
lignes^  trop  rapprochées  et  réduites  à  une  zone  in- 
suffisante pour  leur  alimentation,  avaient  en  per- 
spective une  concurrence  aussi  ruineuse  que  celle 
des  deux  chemins  de  Versailles. 

Les  demandeurs  en  concession  ayant  persisté 
dans  leur  système,  le  Ministre  s'assura  qu'à  leur 
défaut  il  recevrait  une  soumission  conforme  au 
sien.  Elle  a  été  faite  et  comprenait:  1*  le  chemin 
de  Rennes  par  le  Mans;  S*"  les  embranchements  de 
Caen  au  Mans  et  de  Laioupeù  Alençon,  ces  deux 


dern»ft«beÉiiBl8Én»|inrikipiflMt  de  ratais  I/èii- 
Irée^lift  ForM  «brait  élé  ouverte  daiuilé  faubonrg 
•Saifil«Qëri]iBin9  eu  moyen  du  pareour»  tÉiiaW»oli 
forcddurbennn de  (a  rife gauefaev Jtfaiii bipiitât  Ati 
«  :  heçoB0d  d'unicommiifi  aecordi  ^ue  ïnê  porteurs 
(les  43|000  ebitoDsdea  ttencbcmina  de  l^cmaillés 
éliièill  mènerai  de  perdre  lea  evaDlàgeft  •nneecés 
par  le  projfi  de  ibi  dd  tannée  dernière. i  lei  kbteé- 
tioilalNepi^illafllëedQ  G^if^erbeewiii  eléea  Ghaoï- 
brea  ne  p4ute«lt  ae  j^liaer  énlîâr«fabjnl  90e  par  la 
fUaton  dea  inAérèla  dèa  deu»  rifen. 

Lea  repréaéntania  d4  la  riva  droite  et  de  la  rîtfc 
gaeeh«  ëont  rehlrésen  reiatteBa  avee  M.  le  Miniaire 
des  travaux  plibÉîGdi  leura  propetUipes  om  été 
modifiéea^  adlniaéa  per  h  06avérneHie|it|  H  aeet  ao- 
tueliedieni  laèaeuitta  déni  noua  ajona  i  vebA eMr0- 
lefiir»  Voua  aa^ea  que  iroire  Ge»Biiaai6»  a'eiiraît  um 
devoir  de  marcher  dans  la  voie  ouverte  par  vos  Gash- 
iniaaiotiadelfidBet  iHàé$  8a«a  reeoAffaitreausdèux 
Compagfliesdé  yersaiileadea;lroît8a(MfAiia«  éUaaIene 
grand  compte  deletiralégiiîmesespéraHoeat  elle  telir 
réserve  pour  campenaation  dea  perles  oohsietéeai  la 
circulation  de  i'Oeest  (|Ui  deit  kiir  rendre  une  vie 
noiivelle^  et  qui  troitvera  dan  A  les  chemins  àéj/k 
cphsirlijts  un  débouché  verd  Vune  ou  l'autre  dea 
grandes  divisions  de  la  vilte  de  Paria*  Sujr  la  five 
gauche  de  la  Seine  et  au  deliors  de  TenceiBlef  le 
gare  de  la  barrière  du  Maine  recevra  les  convola 
de  marcha ndisea  ;  le  chemin  sera  prolongé  assez 
avant  pour  que  les  vojfageurs  trouvent  un  embar- 
cadère au  centre  du  faubourg  Saint^Germain^  et  à 
peu  de  distance  des  quartiers  leÂ  plus  populeui* 

Par  ia  rive  droite,  les  voyageurs  arriveront  jue- 


qn'h  \à  fifë  SttihMjasârf «  t  l«  <ioÂfoli  ^  làtlf^ 
ohandiseft  dottinéi  pou^  le  N<ml  on  TEki  ée  Iv 
FrMiMySUtionnerontaux  BaligiHiHM  pour  i'ejiriodra) 
ItB  lignes  da  Belgique,  de  Strasbourg  ou  de  Lyon 
quand  on  aura  élabli  le  chMIiii  de  oeintiirO  4ottC 
le  projet  existe  députa  longiehipa» 

Le  matmieh  el  le  perAioiioniffiiiiéfii  dt  la  dotfUe 
eairée  daiw  Pftrid  ont  $oû\e¥é  dUértés  c*$eottoiii«  ^ 

bans  i^nt^rét  cle.<  quarljefs  de  la  rive  gauche 
de  la  Seine  ^  on  a  représenté  que  •  rembarcadèr^ 
«  de  la  rive  droite  menace  d^absorber  tout  le  inou- 
c  vement  des  chemins  de  fbr.  Ou  a  revendiqué  pour 
«  ta  rivé  g;duche  la  totalité  dé  lé  circulaiion  d^ 
€  rOiiesl,  en  s^appuyant  sur  une  diicision  prise  té 
c  ât  mai  1S44ypar  te  conseil  municipal  dé  la  Seine. 
«  Le  partage  entre  tes  deux  rives  aurait  une  âppa- 
ê  irence  d'cjgafe  distribution  ,  maid  serait  line  spo^ 
«  liation  à  Té^^arddé  la  rive  gauche.  » 

On  a  produit  les  griefs  des  communes  de  Vaugi- 
rard  et  deMdntroUijè  sur  le  déplacement  de  Tem- 
barcadèfè  des  voyageurs.  «  Ces  communes  deman- 
«  dent  la  concentration  dans  Remplacement  actuel 
«  de  totiles  (es  dépendances  du  chemin  de  POdesl. 
4  On  si  fait  observer  que  des  intérêts  noiivrnux  et 
c  considérables  se  sont  créés  sous  Tempire  de  l*é^ 
€  tat  de  choses  actuel^  et  que  le  faibic  avantage  qui 
i  résUltôra  pour  le  public  de  la  création  d'ùri  nou- 
c  vel  embarcadère ,  à  1 ,000  mètres  dé  la  barrière 
€  du  Maine ,  ne  compensera  pas  le  préjudice  que 
({  ce  déplacement  va  causer  au  commerce  de  ces 
€  localités.  » 

On  peut  i^épondre  dut  habitants  du  faubourg 
Saint-Germain  que  le  mouvement  actuel  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  a  lieu  sur  fa  rive  droite 


de  1«  S^Mi,  .QnïovkXrQweVMii^dBB  Posjles;  ainsi 
que  toug  lôs  établissêmenta  de  messag6rie&  ou  de 
roulage.  L'édification  d'une  gare,  corn  mode  .et  cen^^ 
traie  sera  énidemmefii  favorable  aux  x%  xi""  et  xii' 
arréndissaments  de  Paris. 

Dans  la  banlieue,  le  mouvement  des  voyageurs 
oeësem,  mais  il  seva  compensé  par  rarrmige  des 
provenances  de  TOuest  et^par  Taffliienoe  des  mar- 
chandises expédiées  pour  l'approvisionnement  des 
populations  dont  nous  avons  donné  le  chiiTre 
élevé. 

La  Commission  se  préoccupe  sans  doute  de 
rintérèt  municipifili  quellequesoitla commune  dont 
les  doléances  lui  sont  adressées  ;  mais  elle  tient  sur- 
tout à  satisfaire  les  intérêts  de  onze  départements. 
Elle  persiste  à  regarder  une  double  entrée,  coni- 
plétée  par  une  gare  centrale  dans  le  faubourg 
Saint-Germain^  comme  la  meilleure  de  toutes  les 
solutions* 

L'objection  qu'elle  a  pesé  avec  le  plus  de  soin, 
consiste  à  savoir  si  la  circulation  de  l'Ouest,  ajoutée 
à  celle  de  Gaen,  du  Havre,  de  Dieppe  et  de  Fé- 
camp,  n'encombrera  pas  le  point  d'arrivée  sur  la 
rive  droite,  ou  même  les  abords  de  ce  débarcadère. 

La  Commission  s'est  assurée  que  10,000  mètres 
Je  superficie  peuvent  être  attribués  dans  Ja  gare 
de  Saint^Lazare  aux  chemins  de  l'Ouest.  Quatre 
quais  lui  seront  réservés  :  dix  voies  lui  sont  pro« 
mises.  Des  voies  supplémentaires  seraient  posées  au 
besoin,  le  pont  d' Asnières  serait  élargi  sur  la  réqui- 
sition de  l'Administration  supérieure,  qui  réglera 
Je  nombre  et  la  circulation  des  cQnvois.  Quelle  que 
soit  l'activité  probable  sur  la  ligne  de  l'Ouest,  les 
royageurs  pourront  descendre  dans  le  quartier  de 
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la  Cbauasée'd'Anttai  sans  conriratican^es  ri8(}tttM 
dont  rexi&tence  aurait  fait  abandonner  ee  i^rojet.' 
Une  économie  de  temps  ou  de  déboursés  n'est  pan 
à  dédaigner,  néme  quand  il  s'agit  d'un  loifg^par-^ 
cours.  Un  observateur  judicieux  et  imodeste  a  dé-* 
fini  la  surface  d'activité  propre  i  chaque  chemin 
de  fer  :  «  les  limites  de  la  surface  hors  de  laquelle 
«  le  chemin  de  fer  n'a  plus  d'action  j.  se  déter- 
(c  minent  par  cette  considération  que  la  dépense 
<  et  le  temps  nécessaires  pour  s'y  rendre ,  phis  le 
«  temps  et  la  dépense  du  voyage,  soient  moindres 
c  que  les  frais  de  temps  et  d'argent  qui  condui- 
«  raient  au  même  but  parles  voies  anciennes  (<)•  » 
Donc,  pour  populariser  les  cheoiins  de  fer,  il 
(mi  les  dégager  de  tous  frais  additionnels. 

Cette  gare  Saint-Lazare  est  la  propriété  Aela 
Compagnie  de  Saint-Germain.  L^ usage  en  est  àssurt 
pour  toute  la' durée  du  bail  d'exploitation;  aU'delà 
de  ce  terme,  l'État  ne  sera  lié  par  aucune  conv^en* 
tion-  Mais  il  i^nporie  que  la  ligne  de  TOoest  soit 
complète  quand  elle  fera  retour  à  l'État,'  sôit  par* 
l'expiration  du  délai  de  jouissance,  soit  par  l'ap- 
plication de  la  faculté  de  rachat.  Il  faut  donc  créer 
dë^  à  présent,  sur  l'une  ou  l'autre  rfv'e,  les  établis- 
sements appropriés  au  service  des  voyageurs,  des 
marchandises  ^u  des  ateliers  d'outillage.  Or,  la  créa- 
tion d'une  gare  de  plus  sur  la  rive  droite  n'e^t  pas 
admissible.  La  gare  de  la  barrière  du  Maine,  con- 
venable au  dépôt  des  marchandises  c|ui  y  restent  en 
dehors  du  rayon  de  rOctroî  de  Paris,  convenable 
également  pou^  lès  ateliers,  est  trop  excentrique 


(1)  E$iai  $ur  U$  chemins  de  fer^  1846, 
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p9lir  1^^  «ojigwrt  1  psr  oes  divavf  tnoitli,  Mira 
Gpmwission  tenait  i  la  gare  cenlrale  faeuUattve* 
iMiii  réclamée  en  1886  par  la  rivegauohei  et  pi^ 
\uét  dsina  la  loi  de  concession.  La  Compagnie  do 
rOvesl  aère  done  assu|etiîe  à  péoéirer  de  700  ooè* 
ir^fi  au  meÎM  ae  nord  dee  boulevapis  intérieurs,  et 
à  édifier  ue  embarcadère  réservé  aux  v<qpageur8.  La 
valeinr  orpissanle  des  terrains  bAtis  et  mèine  des 
lerraina  libree  ecoaaionnera  une  forte  dépenae»  qui 
peut  varier  de  buit  à  dis  milliona.  il  devenait  juste 
de  couvrir  QMlo  avmiee  par  une  plus  longue  fjiâréo 
du  l^ail. 

Le  Ministre  a  proposé  et  la  Goroqussion  admet 
une  prolongation  de  dix  ans,  qui  représente  un 
apcrtjssement  de  328,000  fr.  dans  le  revenu,  peu- 
dfni  i^haeune  des  soixante  années  de  jouissance» 

Il  q*^si  rien^bang^  an  remboursement  intégral 
du  prêt  ponseuû  à  la  rive  gauche  à  ce  sujet-  L^s  di-* 
verses  conditions  analysées  dans  notre  premier 
rapport  (1)  wnK  maintenues» 

L'ariiole  3,  dont  noua  venona  d'iQdi(}tt«r  la 
aubsiaucti,  a  ét^  approuvé  dana  son  ensambie  pwr 
la  Commission.  Il  n'est  survequ  de  difsid^uce  ^w 
relativement  au^  djéiaila  d'exécu(ion  sur  lesquels 
le^  opinions  se  sont  partagée,  mais  une  majorUé 
s>st  prononcée  »ur  iffua  Ips  pQiotSr 

Les  tracés  comprennent  trois  subdivisions  outre 
le  raccordement  avec  les  deux  cbemioç  de  Versailles 
qui  sera  traité  à  propos  de  Tart .  6 . 

— — — — — ^^^■^-—  -  '--  
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{  ift  De  Vdrsailbff  à  Renneaf  99  do  H^n»  à  Gpenj 
3®  deVersailles  à  Alençon. 

I^fir  laide  I8U  a  déeidé  que  Iq  cheinin  de  Rennes 
pMserft  néoefisairement.  i  Çh^Ptres.  Il  eût  Tallu  de 
bien  puis^nu  molifs  pour  revenir  «up  cette  déci- 
ftio0iet  la  CpmmUaioo  y  s^rai^  peu  portée, car  c'est, 
cbose  bonne  en  ^ii  que  ^a  Ç\j^\\^  dana  l«s  acte^ 
l^gi^latifa  i  de  tela  moti^  ne  sont  pan  produits,  ei 
pour  eombler  la  grande  lacune  du  tr^et  proposé 
Tannée  derntièrei  il  restait  à  savoir  quelle  direçtiou 
serait  donn<^e  à  la  ligne  principale  au^lelà  de  Cbarr 
très,  celle  d' Alençon  ou  celle  du  Mapa. 

La  qoeî^tion  portée  au  conseil  général  des  ponlPi 
^t^hau^fiées  a  été  neiteiuent  résqlue  en  faveur  du 
tracé  par  Alençon  ;  u^ais  la  r^ajoriié  de  la  GonAuiisr' 
sion  estinie  que  M  coosidéraiions  d>rt  ont  dominé, 
dans  la  délibération  dececQp»eil.Ellereinarqueque« 
lorsque  cet  avis  a  été  débattu  et  fprrnulé,  le  Minisire 
des  travaux  publics  était  fondée  crpjri^.que  la  Couit 
pagniesouini^^onv^ire faisait  du  tracé  par  Aiençoa 
le  OondilÂon  çs^presse  de  l'exeçmiqn  wn9  $Hb.€è^ 

cette  condition  a  disparu ,  et  inéme  la  Qom^ 
pagnie  s'est  forlepaent  prononcée  pour  le  tracé  par 
le  M^ns,  s'engageant  à  exécuter  sans  aubveiitfcoa 
reu^braqcbemeni  du  Mans  vers  Çaen.  Qés  lors» 
l'avis  du  conseil  des  pontsrctpbausçées  perdait  dA 
son  autorité,  puisque  les  résultats  qu'il  voulait 
assurer,  seront  obtenus  daps  Tuqe  ou  Taptre  >4es 
eombinaison&f  £n  consultant  la  artistique  il  a  para 
plus  çonyenable  de  tracer  la  Mgoe  princfpiJI»  ib 
aretagae  ^  tr^^vera  ^n  ^3^  pluii  ricb^  et  «Ins  dm. 
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plé  que  les  ptateisiili  qui  s^étendetit  de  Ghartred  à 
Alençon  et  Laval. 

En  faveur  du  passage  par  Alençon  ,  il  a  été  dit 
qu'il  est  actuellement  parcouru  par  tous  les  vo^a* 
geurs  de  TOuest ,  et  que ,  sans  prétendre  substituer 
une  ligne  de  fer  à  chaque  roule  royale  ^  on  doit 
conserver  à  la  circutaiion  son  cours  actuel  lorsque 
aucune  raison  majeure  n'y  fait  obstacle  :  de  plus^ 
le  territoire  compris  entre  Alençon  et  Laval  est  me- 
nacé de  rester  sans  communications  rapides  avec 
la  Bretagne  ou  la  Normandie,  tandis  que  le  chemin 
passant  prés  delà  ville  industrieuse  de  Mayenne, 
relierait  naturellement  la  Bretagne  à  la  Normandie  ; 
il  avait  été  reconnu  que  le  tracé  ne  pouvait  s'appro- 
cher de  plus  de  6  kilomètres  de  Mayenne  en  raison 
des  sinuosités  dé  la  rivière.  Mais  là  suppression  de 
la  ligne  entre  Alençon  et  Laval  établirait  une  solu- 
tion de  continuité  dans  le  trajet  de  Rennes  à  Caen. 

On  a  dit,  dans  le  sens  opposé,  que  le  tracé  du 
Mans  permettrait  d'amener  la  ligne  subventionnée 
jusqu'à  Sablé,  et  de  jeter  un  embranchement  vers 
Angers,  dans  le  but  d'abréger  le  ti^ajet  dé  Nantes 
à  Paris/et  d'appefer,  sui*  le  chemin  de  l'Ouest,  un 
mouvement  favorable  à  sa  prospérité;  la  Compagnie 
de  Tours  à  Nantes  avait  été  mise  en  demeure,  par 
notre  premier  rapport,  de  prévoir  les  conséquen- 
ces possibles  du  passage  par  Sablée  avant  l'adjudi* 
cation  qu'elle  a  consefitié. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  le  Gouverne- 
ment s'était  réservé  de  désigner  ultérieurement,  à  la 
Chambre /Alençon  ou  le*  Mans;  il  préfère  cett^  der- 
mèfid^dlheétiôtt,  (^dë  la  Oommissiai»  adopte  à  la 
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suite  de  longues  délibérations.  Il  y  aura  des  stations 
k  Nogent-Ie-Rolrou  et  à  la  Ferté-Bernard. 

Pour  atteindre  Laval,  deux  directions  ont  été 
étudiées  avec  un  égal  soin ,  en  ce  qui  concerne  les 
tracés,  les  pentes  et  les  ouvrages  d'art  ;  on  peut 
remonter  au  nord  par  une  voie  qui  serait  commune 
à  la  ligne  dirigée  vers  Gaen,  puis  tournant  à  Touest, 
passer  près  ou  par  Sillé,  Evron  et  Monsur  :  co  tracé 
a  Tavan (âge  notable  de  maintenir,  entre  Laval^ 
Alençon  et  le  Mans,  une  communication  directe  et 
d'être  plus  court  de  ii  kilomètres  que  le  tracé  de 
Sablé.  Ces  considérations  ont  été  développées  ainsi 
par  la  minorité  de  la  Commission  : 

«  Une  observation  nous  parait  dominer  essen* 
tiellement  toute  la  question,  à  savoir  :  que,  quel  que 
soit  le  tracé  adopté  (Sablé  ou  Sillé},  il  est  impossi- 
ble que  Ton  ne  mette  pas  presque  immédiatement 
en  communication  directe  ,  d'une  part  Alençon 
avec  Laval,  et,  de  l'autre,  le  Mans  avec  Angers,  et 
conséquemment  avec  Nantes. 

«  S'y  opposer,  prétendre  imposer  aux  nom* 
breux  produits  du  Maine  et  de  la  Bretagne ,  que 
Laval  recevra  pour  les  diriger  sur  Alençon,  la 
condition  de  ne  parvenir  en  ce  point  qu'en  passant 
par  le  Mans,  c'est-à-dire  en  faisant  150  kilomè^ 
très  au  lieu  de  87. 

c  Prétendre  forcer  Nantes  et  Angers  à  faire  par 
Tours  et  Orléans  351  kilomètres,  pour  parvenir 
à  Paris^  au  lieu  de  306  que  comporte  le  chemin 
par  le  Mans; 

«  Ce  serait  faire  violence  à  tous  les  intérêts  et  à  la 
nature  même  des  choses;  —  et  la  Compagnie,  dans 
son  propre  intérêt ,  ne  peut  pas  manquer  de  de- 
mander de  faire  ces  deux  prolongements. 

P.-V.  5.  30. 


(  466  ) 

<c  G*est  dè$  Ipr^  dans  cette  hypothèse  qu^il  f^ut 
examiner  la  question. 

tf  En  faisant  passer  le  chemin  subi^eaiionoé  de 
Faris  k  Rennes  par  Sablé,  de  préférence  i  Sillé, 

€  iP  On  oblige  Laval,  et  tout  le  pays  en  arrière,  à 
parcourir  et  payer  li  kilom.  4e  plm  |^i)c  ïyrriver 

à  Piris  :  par  Sillé. Sik. 

par  Sablé 94     dO 

€  Différence* . . .     10  k. 90 

(f  ^  On  grève  l'État  de  11  kil.  de  plus  à  ftire, 
suivant  la  loi  de  1842,  ci,    ......     l,650,O(X>fr» 

\<  3*  On  grève  la  Compagnie,  qui  4evra  ioé.viMbl.er 
ment  mettre  en  CMamuaication,  à  ms  frais,  jLaval 
avec  Aleni(;ofi,  et  le  Mans  avec  Ajigeri^  de  4&  k.  80, 
ou  43  à  14  miUioM  de  plas« 

c(  En  effet,  si  la  roule  subventionnée  pas^  par 
Sablé, 

€  La  Compagnie  fera  à  sa  charge  : 

«  De  Sabié  à  Angers 52k.  70 

€  D*Alençon  au  Mans 45     00 

n        ld«        i  Laval  (par  Belgear).       83     00 

180  k.  70 

((  Si^  au  contraire,  le  chemin  subventionné  passe 
par  Silléf 

c  La  Compagnie  fera  à  sa  charge  : 

«  D'Alençon  à  Sillé 80k. 00 

«  Du  Mans  à  Angers 104    90 

134     90 
«  Différence 45  k.  80 


c 


En  présence  de  tels  faits^  doit-on  inquiéter 
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profondéodeul,  et  à  plaisir,  toutes  les  populations 
^e  r«Oi^/)&t  e^  relations  d'affaires  avec  Alençon  et 
tou|^  1^  ro^te  actuelle  d' Alençon  vers  Paris  ?  Nous 
ne  saurioas  |.ç  penser.  • 

Qq  9  (ait  .valoir  avec  insistance  d'autres  considé- 
ration;9;  pn  a  dit  que  la  communication  de  Laval 
9yeQ  Paris  ,ç^t  assurée  dans  Tune  ou  l'autre  bypn- 
tjl^^^  mais  le  cpmmerce  avec  la  Normandie  serait 
êjQtravj^  js'il  faUait  parcourir  i50  kilomètres  pour 
arriver  de  ^val  à  Aleqçon.  Les  cotons  en  rame, 
ipaûèr^e  pjremièr.e  aux  tissus  qui  se  fabriquent  dans 
le  dépjairt^ment  de  (9  Mayenne,  viennent  de  Rouen 
et  du  Havre.  Les  mines  d'anlliracite  exploitées 
près  de  Laval,  permettent  d'expédier  50,000  tonnes 
de  chaux  dans  la  direction  d'Alençon  ,  et  ce  pré- 
cieux moyen  d'améliorer  les  cultures  est  suscepti- 
ble d'une  immense  extension,  si  le  transport  pair 
wagons  est  substitué  au  transport  sur  essieux. 

Dans  la  mèmesénnce  nous  avons  entendu  dév^ 
lopper  la  pensée  que  la  jonction  du  M  ans  aveq  Ap- 
gers serait  un  projet  d'utilité  générale:  si  la  ligne 
de  l'Ouest  touche  à  Sablé,  elle  en  Taçilîtera  l'exécu- 
tion. Ce  trajet,  d'ailleurs,  parcourra  la  ré^iop  la 
plus  riche  de  celte  contrée  et  desservira  cent  qua** 
rante  usines  :  Sablé  est  le  port  et  le  marché  du  dé- 
partement de  la  Mayenne  autant  que  du  départe- 
ment de  laSarthe;  leurs  terrains houillers  se  trou* 
vent  pour  la  plus  grande  partie  dans  cette  direction 
où  l'anthracite  est  à  plus  bas  prix  qu'à  Laval:  Ainsi 
la  chaux  deviendrait  moins  chère  en  Bretag];ie  et 
en  Normandie. 

M.  le  Ministre   des  travaux  publics  a  demandé 
expressément  que  la  solution,  longtemps  débattue,* 
soit  ajournée  ;  il  puise  ses  motifs  dans  le  d^slr  dç 
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tnieut  conndtlre  tô  mouvement  commercial  qui 
s*opcre  en  divers  sens  a  travers  les  départeroenu 
de  la  Sarlheel  de  la  Mayenne.  Dans  quelle  propor- 
tion les  provenances  de  Bretagne  sont-elles  diri- 
gées vers  la  Nomandie?  Quelles  sont  les  relations 
à  conserver  ou  à  étendre  entre  Tensemble  du  ter- 
ritoire de  rOuest  et  le  centre  de  la  France?  Quelle 
sera  la  meilleure  direction  &  donner  à  la  section 
méridionale  du  chemin  deCaen  vers  la  Loire?  Ces 
importantes  questions  n'ont  pas  été  traitées  dans 
les  localités  qu'elles  intéressent  si  vivement  avec  le 
développement  que  M.  le  Ministre  juge  nécessaire. 

Tout  en  regrettant  de  laisser  encore  une  courte 
lacune  dans  le  tracé  de  la  ligne  principale,  la  ma- 
jorité de  la  Commission  s'est  rendue  au  vœu  du 
Ministre;  mais  en  réservant  soigneusement  le 
droit  des  Chambres  qui  statueront  à  la  prochaine 
session,  quand  les  crédits  nécessaires  à  Tachève- 
ihent  de  la  ligne  leur  seront  demandés.  Telle  sera 
la  portée  de  l'art.  6  de  la  loi. 

Entre  Lavaret  Rennes  il  y  a  eu  quelque  hési- 
tation relativement  au  passage  près  ou  par  Vitré  : 
Favant-projet  laissait  celle  ville  à  6  kilom.  au  uord 
du  chemin  de  fer  ;  la  Commission,  d'accord  avec 
le  Ministre,  décide  qu'il  n'en  sera  point  ainsi.  Dans 
le  tracé  des  lignes  subventionnées  par  l'Etat,  il  ne 
faut  pas  négliger  les  besoins  d'une  ville,  la  troi- 
sième du  département  d'Ille-et  Vilaine  parle  chif- 
fre numérique  de  sa  population,  et  qui  a  de  l'im- 
portance relative,  quand  on  peut  y  pourvoir  sans 
allongement  de  parcours,  dût-on  même  accroître 
dans  une  certaine  proportion  les  dépenses  à  la 
charge  de  l'Etat;  mais  ce  sacrifice  ne  sera  pas  né- 
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cessaire^  de  noutelles  études  en  donnent  Tassa- 
ranoe. 

L'attention  de  rAdministration  est  appelée 
sur  le  choix  du  meilleur  emplacement  pour  la  gare 
à  établir  dans l 'un  des  faubourgs  de  Rennes:  cette 
gare  n'est  pas  dastinée  à  devenir  le  point  d'arrêt 
de  la  ligne  de  l'Ouest ,  mais  à  servir  de  station 
lorsque  le  chemin  de  fer  se  prolongera  vers  Brest, 
selon  le  vœu  exprimé  par  M.  deSalvandy,  Rappor- 
teur de  la  loi  de  4844.  <  La  ligne  de  l'Ouest  est^ 
dès  à  présent^  le  chemin  de  Brest  comme  de  Ren- 
nes, vliimportedonc  de  songera  la  communication 
facile  que  réclame  le  prolongement  ultérieur  de  la 
ligne  principale  et  de  désigner  un  emplacement 
approprié  à  cette  double  destination. 

L'inspection  de  là  carte  explique  le  tracé  jalonné 
depuis  le  Mans  par  les  villes  d'Alençon^  Séez  et 
Argentan,  jusqu'à  Mézidon.  Des  précautions  sont 
prises  au  cahier  des  charges,  à  l'effet  d'assurer  la 
circulation  sur  le  tronc  commun  entre  Hézidon  et 
Gaen,  qui  devra  être  achevé  en  trois  années  :  le 
terme  de  cinq  ans  est  assigné  pour  l'achèvement 
entier  de  la  transversale. 

Une  des  soumissions  déposées  entre  les  mains  du 
Ministre  des  travaux  publics  contenait  l'offre  d'en- 
treprendre sans  subvention,  un  embranchement  de 
Séez  à  Évreux  par  Couches^  desservant  Rugles  et 
Laigle. 

Ce  tracé  a  été  étudié  avec  soin,  envisagé  dans 
toute  sa  portée  et  soutenu  avec  persévérance  par 
un  membre  de  la  Commission.  Il  n'a  point  été 
adopté  par  les  huit  autres.  Voici  nos  motifs. 

Déjà  la  Commission  s'était  prononcée  contre  la  dé* 
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viation  forcée  de&  courants  adfmb  de  la  eirenhr*^ 
tiOD.  Elle  a  écarté  un  projet  tendant  à  jeter  ters  h 
ligne  de  l'Ouest  le  moùveirfetit  du  oommercé  de 
Normandie.  Elle  n'admet  pas  davantage  que  le 
mouvement  des  voyageurs  et  des  provefnancw  dé 
l'Ouest  soit  rejeté  vers  ie  ohemtn  de  Rouen ,  et 
telle  eût  été  la  conséquence  infaillible  de  ce  projet* 

Nous  n'aurions  pas  d'auftres  dévelùppèmenis  i 
produire,  si  l'attentipn  du  Gouvernement  ëi  de  la 
Commission  p'avait  été  appelée  sur  lès  ramifications 
que  cette  même  ligne  transversale  pourrait  utile- 
ment recevoir.  Dans  la  séanee  du  2  juillet  4845^ 
nu  membre  de  la  Chambre,  a  provoqué  Télude  et 
l'exécution  d'un  chemin  de.fer  entre  Falaise  et  Gran- 
ville;  de  concertavec  ses  collègues  dedéputatîon^  i^ 
renouvelé  sa  demande  :  mais  la  Commission  n'était 
pas  en  mesure  d'y  donner  suite,  la  formalité  des 
enquêtes  n'ayant  pas  été  remplie,  et  aiicune  Com- 
pagnie n'ayant  déposé  de  soumission. 

Il  nous  est  démontré  néanmoins,  que  l'industrie 
privée  n'hésitera  pas  à  se  changer^  sans  le  concours 
de  l'État,  d'Un  travail  qui  présente  toutes  les  chan- 
ces  de  bonne  spéculation. 

Votre  Commission  a  voulu  pourvoir^  dèsi  Tanfiée 
dernière,  aux  besoins  de  l'importante  ville  d'Aleil« 
çon,  dans  l'éventualité  aujourd'hui  réalisée  du  pas» 
sage  de  la  ligne  principale  par  le  Mans4  A  Cet  effets 
nous  avions  pris  l'initiative  d^un  embranchement 
partant  de  la  Loupe,  pas^sant  par  IJ'ourouvre  au 
nor(jl  dcMorlagne,  pour  desservir  Alençon  ei^  re- 
joignant le  chemin  d'Àlénçon  sur  Caen;  ces  deux 
embrâricliehfienls  concèdes  à  la  même  Compagnie 
et  sous  des  conditions  identiques. 
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lot  QemmHtàiM  nUaitDtienri  ce  irMé  après  atoir 
mèremenl  réfléchi  6ttr  les  coftsidéraiions  produitea 
à  Tappui  d'an  Iraoé  qui  eùi desservi  Dreux,  Verneuil 
e^  Laiglè.  Nous  avons  reçu  el  examiné  un  grand 
nombre  de  pélilions  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Cb»mbrdy  au  nom  des  communes  situées  dans 
celte  direclion  i  leurs  réclamations  ont  été  vivement 
appuyées  dans  le  sein  de  la  Commission. 

t  On  a  établi  que  cette  ligne  laisserait  les  afiaires 
«c  de  la  Bretagne  avec  Paris  et  la  Normandie  suivre 
«  leur  courant  habituel }  on  respecterait  leurs  ha- 
c  bitudesj^  fondées  sur  des  besoins  qui  dérivent  de  la 
é  nature  des  lieux  «  de  leur  richesse  et  de  leur  in- 
c  dustrie;  on  exécuterait  un  chemin  placé  dans  les 
«  conditions  satisfais  antes  au  point  de  vue  de  l'art 
f  et  du  trafic  des  points  intermédiaires,  puisque 
€  l'on  reconnaît  que  le  commerce  a  lieu  parle  che- 
N  min  compris  entre  Chartres  eiSéez  ;  onréduirait 
fi  de  15  kilomèt.  le  chemin  de  Paris   à   AÎençon, 

€  Euùn  f  on  se  réserverait  la  facilité  de  mettre 
c  en  communication  directe  et  à  peu  de  frais,  le 
«  déparlement  de  TEure  avec  Chartres  et  même 
c  avec  Orléans. 

«  il  est  vrai  qu'on  imposait  à  la  Compagnie  con- 
<  cessionnaire  Tobligalion  de  faire  23  kilomètres 
a  de  plus;  mais  c'était  sur  sa  propre  demande, et 
«  pour  relier  ultérieurement  Évreux  avec  ÂJeiiçon; 
ff  elle  n'aurait  eu  à  exécuter  que  55  kilomètres  au 
a  lieu  de  93  kilomètres* 

c  À  ces  avantages,  on  objecte ,  il  est  vrai,  que  te 
«  chemin  de  Caen  à  Paris  ne  peut  convenablement 
ce  rejoindre  celui  de  Rouen  qu'à  Rosny,  après 
K  avoir  passé  par  Evreux;  qu'il  se  trouve  aidsi  baral- 
c  ièleet  trop  rapproché  de  celui  quf  passerait  par 


«  Dreux  61  Verneuil,  et  qu'enfin  la  Compagnie  de 
(c  Caen  met  pour  condhion  aux  concessions  qu'elle 
«  obtienl  du  chemin  de  Rouen  au  Havre,  de  faciliter 
«  le  passage  du  chemin  de  Rennes  par  Chartres. 
«  Maïs  la  minorité  de  votre  Commission  fait  remar* 
«  quer  que  ce  défaut  de  parallélisme  rapproché  ^ 
c<  n'existe  que  sur  un  parcours  d'environ  50  kilo* 
a  mètres,  que  là  encore  ces  deux  chemins  seront 
«  à  25  kilomètres  Tun  de  l'autre;  que  cet  incon* 
«  vénient,  par-dessus  lequel  on  est  obligé  de  passer 
((  dans  un  grand  nombre  de  circonstances ,  est 
u  bien  faible  et  plus  que  compensé  par  les  avanta- 
«  ges  qu'elle  a  énumérés  ci-dessus.  Elle  assure  qu'il 
u  en  sera  de  la  condition  imposée  par  la  Corn- 
c  pagnie  de  Rouen ,  ce  qu'il  en  a  été  de  toutes  les 
H  conditions  sans  fondement  sérieux  qu'elle  a  tu 
c  surgir  et  s'évanouir  devant  elle,  et  elle  demeure 
(C  convaincue  qu'il  suffirait  de  décider  le  passage 
(C  par  Dreux  et  \erneuil,  pour  voirdisparaUreim- 
(c  médiatement  cette  condition  de  la  soumission  du 
«  chemin  de  Caen.  » 

La  Commission  ne  pouvait  oublier  que  la  ligne 
directe  de  Caen  à  Paris  est  définitivement  dirigée 
de  Bernay  par  Couches ,  et  Evreux  :  ce  traéé  n'est 
point  arbitraire^  il  est  obligatoire,  puisque  d'insur- 
montables difficultés  s'opposent  au  passage  par 
Louviers;  si  ce  chemin  de  Caen  à  Paris  par  Lou- 
viers  avait  été  préféré,  celui  d'Alençon  à  Paris  par 
Dreux  eât  pu  être  admis  ;  mais  rapprocher  les  deux 
lignes  à  la  distance  de  30  ou  40  kilomètres  et  les 
faire  courir  parallèlement,  ce  serait  exposer  les  deux 
Compagnies  à  renouveler  les  luttes  dont  l'expérience 
a  constaté  ailleurs  les  funestes  effets. 
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Noos  dflfons  ajouter ,  poor  bien  faire  eomprendre 
nos  motifs,  que  la  loi  î  intervenir  procède  par  voie 
de  concession  directe.  Or,  les  concessionnaires^ 
MM.  Pereire,  Tburnesseyn  et  Tarbé,  se  sont  substi- 
tués purement  et  simplement  à  la  demande  de  leur 
compétiteur  :  ils  ne  soumissionnent  plus  la  ligne 
de  Dreux,  nous  n'avons  rien  à  changer  à  leurs  oF^ 
fres;  et  d'ailleurs,  si  quelque  jour  le  besoin  de 
communications  plus  multipliées  se  fait  sentir,  la 
puissance  publique  n'aliène  pas  son  droit  de  les 
concéder. 

La  Commission  s^est  prononcée  contre  le  tracé 
par  Dreux,  Yerneuil  et  Laigle.  à  la  majorité  de 
7  voix  contre  2.  Bile  laisse  à  l'Administration  su- 
périeure le  soin  de  désigner  les  points  intermé- 
diaires: mais  elle  croit  opportun  de  dire  quelquse 
mots  d'une  réclamation  formulée  par  la  villede  Séez. 

L'avant*projet  détache  rembranchement  auprès 
de  La  Loupe,  passe  à  la  Viarderie  et  forme  auprès 
de  Nauphe  un  triangle  de  raccordement  avec  les 
deux  branches  du  chemin  de  Gaen,  l'une  descen- 
dant vers  Alençon,  l'autre  passant  à  Séez.  Ainsi  le 
nœud  des  deux  chemins  serait  placé  au  centre 
d'une  commune  qui  n'a  pas  de  population  agglo- 
mérée, et  à  5  kilomètres  d'une  ville  qui  possède 
un  évèché,  divers  établissements  d'instruction  pu* 
blique,  et  l'un  des  principaux  marchés  du  dépar- 
tement de  l'Orne.  Une  variante  passant  par  le 
chftteau  deChalange^  par  la  Bigottière  et  la  vallée  de 
l'Orne,  ne  présenterait  de  diflQcultés  d'art  que  sur 
une  longueur  7  kilom.  de  plus.  Toutefois,  l'ab* 
sence  d'une  étude  comparative  des  deux  tracés  a 
suspendu  nos  résolutions;  la  Commission  se  borne 
à  recommander  l'adoption  du  tracé  qui  placera  à 


SMéK  nênrar  le  yMnl  âè  jonctiM  ém  «hwulng  d*A- 
lèfiçon  verè  Paru  et-  verv  (>aeti»  et  a'appoîe  d'ua 
\(B0  itmiiffine  an  conieil  général  de  TOriie^ 

ce  Le  cotnimrde  de  Oae»  demande  ^ue  daps  îea 
ti  cabiera  de  chargea. dea  chemins  de  fer  abouUs- 
a  sant  i  celte  vîllë^  on  aounieiie  à  une  tarification 
«  réduite,  le  trani^ort  dea  hulu^ea^  du  poisson  fraîa 
a  ejt  Autres  eomealiblea  t  ces  articles  sont  pour  le 
(4  littéral  dli  Calvadost  un  ^I4meni  habituel  d'ex- 
i  portation.  Le  transport  devrait  être  souu^isà  une 
«  taxe  asaea  modérée  pour  leur  assurer  l'usage  des 
«  cbemibs  de  fer.  «i 

La  question  a  été  jugée  Tan  née  dernière;  le  prix 
dont  on  se  plaint  est  inférieur  au  prix  de  trans- 
port d'un  roulageaccéléré,  L'intérétdes  Compagnies 
est  de  satisfaire  aux  demandes  de  cette  nature,  plu- 
tôt que  de  perdre  des  trsfnsports  importants;  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  à  prescrire  des  réductions  qu'elles 
ont  la  faculié  d'accorder  pour  tous  les  oujetsnien» 
lionnes  h  leurs  tarifs ,  et  pour  tous  les  poinCs  de 
leur  parcours.  La  Commission  estinfie  quetelest  l'es- 
prit  des  cahiers  de  charges  actuellement  consentis* 
Elle  oppose  cette  opinion  unanime  dans  son  sein  » 
i  diverses  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées , 
et  l'eût  soumise  à  voire  sanction  sous  forme  d  ar- 
ticle spécial,  si  celte  stipulation,  introcluue  dans  les 
deux  concessions  qui  nous  occupent ,  n'eûlaflaibli 
la  portée  des  autres  cahiers  de  char|;es.  La  Commis- 
sion pense  aussi  que  la  faculté  de  consentir  un 
abaissement  de  prix  eu  cas  de  clmrgement  com- 
plet d'un  ou  plusieurs  wagons,  ou  de  l'expédition 
d*un  train  entier,  ressort  des  cahiers  des  charges 
existants,  sous  la  condition  expresse  que  les  mêmes 


M75) 
rédo€(tiofi8  doif eut  èHre  ac4X>r4é^  sans  «oouiie  fa- 
veur à  quiconque  en  fécianie  le  bénéfice* 

La  trafic  iiidiqué  dans  le  rapport  de  lif .  de 
(k>nd6,  est  inférieur  i  17^000  fr.  Eu  Miiséquetce, 
la  concession  aéra  de  75  sna.  Yontf  ¥oyte  que  nous 
acceptons  coiome  él^menla  de  calcul  ces  laborieu- 
ses învesiigatio.lys  qui  s^  recofnroandetit  par  l'uirité 
des  vues  et  par  Tappréciation  impartiale  des  besoins 
loeaux  ;  nous  ne  doutons  pas  que  cette  confiance 
ne  soit  partagée  par  les  Compagnies. 


Art.  4. 

it  La  cohèè^sidri  atitori.^e  pit  YûtîMë  précédml, 
hé  pourra  être  ^cMtàée  qd'â|)rës  dissolution  et 
Hquidsrtidff  des  deilX  Gom^agni««^de$cheinitls  de 
fer  de  Paris  à  Vet-sâHles^,  rive  droite  et  rive  gau- 
che, et  qtt*adtsnt  que  la  valeurf  relative  de  ratrtifet 
dn  passif  de  chacune  des  diiiitt^ompagnieir;  et  le 
prhÈ  pour  lequel  leurs  actibns  seront  comptées  dans 
la  formatiofl  du  fonds  social  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOuest ,  abront  été  détehitinés  ^ 
d'après  les  régies  établies  par  les  traités  interventls 
entre  ces  deux  Compagnies,  à  la  date  des  4  févi^ier 
4845  et  45  avril  1846^  lesquels  testeront  annexés 
à  la  présente  loi. 

•  Les  formalités  préliminaires  prèscriiés  pai*  lé 
paragraphe  précédent ,  devront  être  reibplies  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  dd 
la  présente  loi. 

(<  La  convention  qui  sera  passée  pour  la  conces- 
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sidn  et  les  statuts  àe  ta  'Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  seront  homologués  en  même  temps 
par  ordonnance  royale.  » 

La  concessfon  étant  destinée  aux  deux  Gompâ- 
gniesdescheminsde  ferde  Paris  à  Versailles,  com- 
porte un  examen  sérieux  de  leurs  intérêts  respec- 
ti(b,  des  intérêts  qui  les  rapprochent  de  la  Com- 
pagnie de  Sàint'^jermain  ,  et  surtout  de  Tintérêt 
qui  doit  planer  sur  tous  les  autres ,  l'intérêt  de 
l'Etat. 

Nous  prions  la  Chambre  de  consulter  le  rap- 
port du  30  juin.  Nous  avions  cherché  à  décrire 
clairement  la  situation  qui  existait  alors.  Elle 
a  peu  changé  ,  car  la  Commission  a  formellement 
refusé  de  sanctionner  par  ses  votes  une  transaction 
signée  le  14  mars  i846,  et  qui  aurait  eu  pour  effet 
de  grever  le  passif  de  la  future  Compagnie  de 
rOuest  d'une  somme  de  2,500,000  fr.  Cette  Com- 
pagnie prendra  seulement  à  sa  charge  la  créance 
de  TEtat  et  les  obligations  des  deux  rives ,  dont 
l'apport  consiste  dans  leurs  valeurs  mobilières  et 
immobilières,  dont  l'estimation  sera  faite  par  un 
tribunal  arbitral,  où  les  délégués  du  Ministre 
des  finances  siégeront  en  nombre  prépondérant. 

La  Commission  n'a  reconnu  pour  valable  que  la 
convention  du  A  février  1845,  en  restreignant 
même  l'application  qu'elle  peut  recevoir  aux  faits 
consommés  de  1840  à  la  un  de  1815. 

Ces  conditions  ont  paru  trop  favorables.  Selon 
l'avis  de  la  minorité  : 

«  Apporter  ces  chemins  pour  le. montant  nomi- 
nal de  leurs  actions  et  pour  le  chiffre  de  leur  dette, 
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qui  è'élèTe  pour  chacon  à  7  ipilliobs  i 't6  Borait 
grever  la  ligne  de  TOuest  d'un  passif  de  35  miU 
lions,  sans  parler  de  la  redevance  au  proPit  de  Saint* 
Germain,  qu'on  ne  saurait  estimer  à  moins  de  4  à 
5  millions ,  après  la  mise  en  acltvité  du  chemin  de 
rOuest;  ensemble  40  millions. 

«  Les  deux  chemins  de  Versailles  n'ont  donné 
ensemble  de  revenu  net,  en  ISiô,  que  691 ,000  f. 
La  rive  gauche  n'a  payé  ni  dividende  ni  intérêt. 
La  rive  droite,  l'intérêt  de  ses  obligations  étant 
servi,  n'a  pu  distribuer  que  1  4/2  pour  400  à  ses 
actionnaires.  Dans  le  désir  de  liquider  ces  deax 
anciennes  affaires,  il  ne  faut  pas  faire  peser  spr  le 
nouveau  chemin  de  TOuest  le  fardeau  et  les  dé- 
sastres de  cette  liquidation  ;  la  ligne  de  TOuest 
n'est  pas  là  pour  se  défendre,  c'est  un  mineur  dont 
nous  devons  protéger  les  droits. 

«  Si,  pour  base  de  cette  liquidation,  on  adopte  le 
traité  de  février 4  845,  c'est-à-dire  le  chiffre  de 250  f. 
comme  point  de  dépari,  pour  la  valeur  des  actions 
des  deux  rives,  sauf  à  donner  à  la  rive  doite  une 
plus-value  résultant  de  la  plus  grande  élévation 
de  ses  recettes  et  de  la  plus  grande  valeur  de  son 
actif  mobilier  et  immobilier,  c'est  à  l'inventaire  de 
l'exercice  de  1844  qu'il  faudrait  se  reporter  pour  ar- 
bitrer la  plus-value.  Depuis  cette  époque,  la  relation 
entre  ces  deux  valeurs  s'est  considérablement  mo- 
difiée, et  dans  les  deux  sens  contraires.  La  rive 
gauche,  de  plus  en  plus  abandonnée,  a  vu  s'altérer 
le  montant  de  ses  recettes,  décroître  l'état  de  son 
mobilier;  la  droite, au  contraire,  s'est  enrichie  de 
tout  ce  qui  échappait  à  la  rive  gauche  ;  d'où  la  con- 
séquence qu'il  faut,  ou ,  en  prenant  le  chiflBre  de 
250  fr  V  s'en  tenir  à  la  situation  de  l'exercice  1844,  ou, 
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^  ron  pModk  BÎtiiation  actaelie,  aiMMi|Bsep  le  ohiMre 
de  250  fr.  Nous  avons  entendu  dire  aui  nembret 
de»  conseils  des  deui  ri ves,  que  la  silualion  aetue  lie 
(erait  arriver  la  valûur  des  actions  rirp  droite  à 
1^60  fr.  ;  i}A]'y  a^^dl  de  i^oMauin  eniie  550  fr.  et  4es 
8  fr.  de  dividende  cpi-a  distribués  Mtto  ontrefNrise 
4  ^f^  actioiHiajrmpauF  resercice  18^5?  <i 

A  0Ç9  ob^Arfra^iops»  la  oiajorité  oppose  dos  frîis 
e(  4^^  ^a^es  ;  la  rive  gauche  a  enlrfAen«i  son  «io-» 
bilifr  H  fiéipfiUié,  ^d  464»,  plus  de  âOO^OOO  fr. 
pour  raaiéliora}iondesawoie.  C'joveoiair/edeseserr 
çic^rs  ai^i^rieiirs  i  i845etf  la  base  équilaUe  d'une 
|jquî<Ja(ioii ,  pujs(|u'ii  n'a  pas  dépendu  des  deux 
£oinpi9gni€aqiia  if  ur  sort  oe  lût  réglé  dana  Ja  ses^ 
liqo  derp,iéra»  Bnfin»  pv  la  créatîoo  du  tribunal 
srbiirfil  QlElArois  délégMésde  rauioriié  publique  sié- 
geront a^ec  deux  repriésentants  des  Compagnies,  ou 
qt>iifip4r9^  Jlo^l^  cfrliiude  que  )a  pltirsyialue  d*un 
efieniiu  sur  il'aiutr?  ^era  liéieraiinée  par  dc^  juges 
<jé^inl^\rii^>s. 

D*aMl/6s  pi^eQjLioDS  doÂvapti6lr/9 /débattue^  à  Toc^^ 
Cf^ion  de  l'ar^.  4. 

L*AdwuîalraAiojn  (sypérieura  a  la  facjidlé  de  ré* 
pfMTti;*  i^ifiiffi^lHi^n  ^e  TOuçisi  antre  les  deux  rivest 
co^foroiément  aux  eji^igeoces  de  la  sécurité  pu- 
]|^l^q.ae;  cela  ue  fait  p^s  difficulté.  Noaus  avoas  dû 
jexf^miner  r.o|>pQrtu«ijL^  actueUa  d'une  dausa  rela- 
tive av  p9rtaga  4^  Jji  circulation,  en  ca  qjui  /(H)n.c^*ne 
raUributjon  des  M'ois  ^çjinquiémes  du  nombre  ipti^ 
^es  vpgfa^vrs,  CQipme  servant  4e  base  av/calçi^Jiidw 
péage  d^  à  /a  Cqmpa^^îa  4i9  Saini-Germajjp . 

JLa  miïtifpaé  fi  ^résfi^té  ^i^^Qtyif^tÂotns  que  wm 
TjiiprQéf^ojffi  t^LtuçUement; 
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€  La  rtvedraiie  ir'ayant  point  de  t/li0de)igj|pqiii 
puisse  rentrer  à  Vl^tfi^if  en  même  temps  que  la  ligo^ 
de  rOuest ,  â  Texpiraiian  de  la  cpncessÎQii,  cette  rjyp 
droite  étant  oUîgée  de  reslcr  tribut^ir^  de  la  Com« 
pagnie  de  Saint-Germaio  pendant  trente  ou  qu4- 
ran(^  ans  au*dfelà,  l'^ai  a  intérêt  i  ne  pas  grev^ 
le  cberoin  de  l'Ouest  de  cette  servi tude>  et  de  porter 
par  oonséqneni  sur  la  rive  gaucl&i,  oà  il  aura  gaiys 
et  tèie  de  ligne,  la  plus  grande  partie»  3Joon  même 
la  totalité  de  la  eirculation  de  T/Ou^st^  Li'Êt^t,  qui, 
dans  quinze  ans,  peuit  reatner»  pajr  voi^  ^l'exprio- 
prtation,  dans  la  possession  de  la  Hgne  jde  TOueslt, 
a  intérêt i  trouver  à  toiUi^  époque  1^  cJ^i^min  4#  la 
ri¥e  gauche  ^ieo  HMetaplanilé. 

«  $i  l'entreprise  de  la  ^ive  droite  avaiU  d'à  r^&lftr 
en  dehors  de  l'entreprise  de  TOw^t  »  au  li/çu  de  l'y 
£ondi*e,on  jurait  comprit  pax  un  isenU^ent  d^  jus- 
tice disirîbutivo,  qu'on  lui  dU resserve  une  portion 
de  la  circulation  de  J'Ouest.  Mais  .C6t,te  réserve^ 
inutile ,  onéreuse  a  la  Compagnie  dç  TQuefi.t  »  pie 
profite  aJi^soIumeut  qu'à  la  Compag/iîe  de  âaint- 
fGermain,  et  n'y  profite  qy'en  ^[rêvant  l'État ,  qui , 
aux  termes  de  la  loi  de  1843,  a  drMl  ajv  paritage  tle^ 
iiénéfices. 

«  In.voquera-tK^nJa  plus  i^raude .commodité  pour 
les  voyageurs  de  l'Ouest ,  de  pouvoir  débarquer 
dans  les  quartiers  plus  vivan^ts,  .plus  anim^  de  44 
me  droite  ;  mais  la  rue  Saint-JLazare  n'est  .pas  Je 
centre  de  J^arîs,  le  centre  des  affaires  ;  que  Ton  ^- 
rive  me  (fÀisas  ou  rue  Smni'lMzare ,  il  fau^  prenr 
dre  un  omniJkus  ou  une  voiture  pour  arriver  ,ii  aft 
destination ,  peu  importe  qadqqes  f 00  mètréj^  4fi 
plus  à  parcourir,  quand  surtout  ilfaut^  par  cojp^re, 
faire  7  kilomié^es  de  plus  pour  ATÂ^or  ii  f^m  0V 
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la  rive  droite;  LMntérèt  du  publie  de  l'Ouest  est 
donc  très-médiocrement  engagé  dans  la  faculté 
d'arriver  dans  la  gare  de  Saint-Germain  ;  il  n'y  a 
de  réellement  engagé  que  les  intérêts  d'une  Com- 
pagnie puissante,  qui  viendrait  prendre  à  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  tout  ce  qu'elle  pourra  lui  pren- 
dre ,  et  qui  est  facilitée  dans  l'accomplissement  de 
ce  dessein  par  sa  position  de  concessionnaire  fu- 
ture du  chemin  de  l'Ouest. 

«  La  Commission  et  le  Gouvernement  doivent  ré- 
sister »  dans  la  liberté  pleine  et  entière  où  l'on  est 
de  fixer  la  circulation  de  l'Ouest  là  ou  bon  sem- 
blera. G'està  la  compagniede  Saint-Germain, si  elle 
veut  en  appeler  à  elle  une  portion ,  à  ne  pas  se 
montrer  trop  exigeante,  ni  sur  le  chiffre  du  péage, 
ni  sur  la  répartition. 

c  La  Compagnie  de  Sain^Germain  reçoità  l'heure 
qu'il  est  15  centimes  pour  droit  de  gare  et  de 
péage,  tout  compris^  sur  les  voyageurs  venant  de 
Versailles  ;  elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer,  comme 
elle  le  fait,  un  prix  différentiel  pour  les  provenan- 
ces au-delà  de  Versailles.  Ce  n'est  pas  au  moment 
qu'on  va  augmenteir  le  nombre  des  unités  qui  la 
parcourent,  qu'elle  peut  réclamer  davantage  sur 
chaque  unité.  En  supposant  que  les  arrivages  de 
l'Ouest  l'obligent  à  quelque  aménagement  de  gare 
(ce  qui  est  douteux,  si  on  considère  que  c'est  en 
vue  de  la  Compagnie  de  Rouen^  qu'elle  prépare  ses 
aménagements),  l'augmentation  ne  devrait  porter 
que  sur  les  droits  de  gare,  et  en  aucune  façon  sur 
le  péage  de  la  voie,  à  laquelle  aucune  addition  ne 
sera  nécessaire  de  Paris  à  Asnières. 

«Elle  exige  le  péage  sur  les  3/&'' de  la  circulation 
de  rOuest,  pourquoi?  Pourquoi  pas  la  moitié? 
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pourquoi  pas  le  quart?  Dès  Tinstant  que  l'État  et 
la  Commission  ont  la  liberté  de  la  lui  mesurer,  on 
ne  saurait  admettre  le  motif  tiré  de  la  répartition 
de  la  circulation  spéciale  de  Versailles.  U  est  tout 
naturel  que  le  chemin.rive  gauche,  dans  sa  situation 
actuelle^  soit  plus  ou  moins  déserté^  à  raison  des 
craintes  qu'il  peut  inspirer,  craintes  qui  cesseront 
dès  que,  réunie  l'Ouest,  il  donnera  tous  les  gages 
de  sécurité  convenables. 

t  La  circulation  deTOuest  aurait  dû  être  fixée 
uniquement  sur  la  rive  gauche,  et  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  futur  propriétaire  du  chemin,  et  dans  Tin- 
térêt  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  et  dans  l'intérêt 
municipal  des  quartiers  de  la  rive  gauche  de  Paris. 
Ce  n'est  qu'au  profit  de  la  Compagnie  de  Saint- 
Germain  (qui  se  sert  de  la  position  des  futurs  con- 
cessionnaires deTOuesty  principaux  intéressés  de 
Saint-Germain ,  pour  soutenir  ses  exigences),  que 
va  s'en  (aire  le  détournement.     . 

«La  Compagnie  de  Saint-Germain  affco  te  de  dimi- 
nuer l'importance  de  ce  détournement.  Suivant 
elle ,  il  ne  pourrait  s'agir  que  de  200,000  voya- 
geurs, et  100,000  tonnes  pour  la  totalité*  Il  y  a  une 
base  d'appréciation  qui  ne  saurait  faillir  :  on  doit 
prévoir  que  le  chemin  de  l'Ouest,  qui  réunira  plus 
de  400  kilomètres,  représentera,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps ,  un  arrivage  à  Paris  égal  à  celui  de 
Rouen,  qui  n'a  que  130  kilomètres.  La  Compagnie 
de  Rouen  a  payé^  en  4Si5,  481jO00  fr.  à  la  Com- 
pagnie de  Saint-Germain  :  ce  qui  ferait,  en  rame- 
nant son  tribut  à  ce  qui  est  réclamé  pour  le  tribut 
de  l'Ouest,  environ  pour  celle-ci  300,000  fr.  ;  soit 
pour  les  3/5'%  180,000  f.  Par  ce  fait,  la  Compagnie 
de  l'Ouest  se  trouvera  donc  grevée^  par  l'obligation  de 
P.  V.  5.  31 
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frayera  Sîtiirt-Germain  480,000  fr.,  pour  une  circu- 
lation qu'elle  aurait  pu  concentrer  dans  une  gare  spa- 
*cîeuse  sur  la  rÎTe  gauche,  d'un  capital  de  3,500,000 
^fh^cs  :  le  iout,  pour  amener  le  public  dans  une 
'gat*e  étroite,  sans  abords,  où  sera  î  la  fois  entassée 
la  circulation  de  Versailles,  Sain t-<jîer main,  Roueo, 
iGaen,  Le  Havre,  Dieppe,  etc.  » 

La  majorité  de  la  Commission  ne  partage  pas 
cette  manière  de  voir.  Actuellement,  le  nombre  des 
wyageurs  de  Versailles  qui  descendent  à  la  gare 
Saint-Lazare,  est  notablement  supérieur  aux  ^5*' 
du  nombre  total  ;  c'est  une  tendance  que  la  Com- 
mission constate ,  sans  avoir  à  4'expiliquer*  Mais  si 
l'on  lient  à  lutter  contre  ce  dépbceasent  de  la  po- 
pulation de  Paris,  qui,  dit-on,  s'agglomère  rapide- 
ment sur  la  rive  droite  ;  «1  l'on  craint  que  la  direc- 
tion donnée  à  la  circulation  <ie  TOuest  n'influe  sur 
le  délaissement  de  la  rive  gauche,  la  précaution  la 
plus  efficace  consiste  à  limiter  le  nombre  des  voya- 
genrs  acquittant  un  péage  pour  descendre  à  la  gare 
Saint-Lacare.  La  fixation  d'une  proportion  quel- 
conque détournera  certainement  la  Compagnie  de 
Saint-Oermain  d'attirer  chez  elle  le  mouvement  et 
la  cire tilat ion':  elle  ferait  user  ses  rails  sans  être 
dédommagée  par  le  péage.  La  proportion  des  3/5'* 
est  plus  en  harmonie  avec  les  faits  que  ne  le  serait 
le  partage  par  moitié  ;  nous  l'avons  conservée  en 
4846,  tdie  que  nous  l'avions  admise  en  1845.  Cette 
limite  ne  pourra  éire  dépassée ,  mais  elle  pourra 
n'être  pas  atteinte,  ce  qui  adviendra  si  la  rive  gau- 
che amène  i  Paris  plus  des  %/S  des  voyageurs. 

Nous  vous  avious  exposé  nos  doutes  relative-- 
ment  à  la  tarification  du  péage  sur  le  tronc  com- 
mun eutre  Asnières  et  Paris,  ainsi  que  sur  le  droit 


L 


(  ^83  ) 
conventionnel  de  gare  à  percevoir  par  la  Compa- 
gnie de  Saint-Germain.  Après  un  sérieux  examen, 
ce  droit  de  gare  a  été  maintenu  à  0',15'  par  per- 
sonne. Quant  au  droit  de  péage,  it  sera  réduit  dans 
la  proportion  de  25  pour  100,  attendu  que  nous 
avons  envisagé  la  création  du  chemin  de  TOuest, 
raccordé  aux  deux  chemins  de  Versailles,  comme 
un  prolongement  ayant  plus  de  300  kilomètres. 
XiCs  anciens  cahiers  de  charges  ne  contiennent  pas 
la  prudente  réserve  qui  a  été  introduite  depuis 
quelques  années,  et  qui  permet  d'imposer  les  ré- 
ductions proportionnées  au  développement  des  li- 
gnes. Il  a  donc  fallu  transiger  avec  la  Compagnie 
de  Saint*Germain  sur  ce  point  comme  sur  plusieurs 
autres. 

,Une  stipulation  particulière  a  été  nécessaire  i 
Teffet  de  coordonner  les  tarifs  abaissés  pour  les 
services. publics,! avec  les  péages  que  la  Compagnie 
de  Saint-Germain  aurait  pu  revendiquer.  Les  mi- 
litaires isolés  ou  en  corps  seraient  passibles  du 
droit  de  AO  eentimes  pour  le  parciMirs  entre  Afi- 
nières  el  Paris,  droit  payable  par  la  Compagnie  4e 
rOuest,  qulne  recevrait  d'eux  que  20  centimes  dans 
le  premier  cas,  ou  iO  centimes  dans  le  second.  Les 
représentants  de  la  Compagnie  de  Saint-Germain 
ont  déclaré  quMls  se  contenteraient  de  la  moitié  du 
bénéfice  restant  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  tous 
frais  faits. 

Nous  signalons  à  votre  atten^tion  le  second  traité 
portant  la  date  du  15  avril  1846,  et  qui  réunirait  la 
connexité  désintérêts  existant  entre  la  Compagnie 
de  Versailles  (rive  droite)  et  la  Compagnie  de  Saint- 
Germain  ;  il  répond  à  diverses  objections  qu*il  ne 
nous  paraît  pas  indispensable  r^'analyser  ici.  Les 
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trailés  à  intervenir  enlre  la  Compagnie  de  TOoeat 
et  la  Gonipagnie  (le  Saint-Germain^devronti  avant 
tout  commencement  d'exécution,    èlre  soumis  à 
l'approbation  de  Tautorité  supérieure. 

Après  les  ajournements  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  votre  Commission  de  prévenir,  les  départements 
de  rOuest  ont  quelque  droit  à  obtenir  une  pleine 
certitude  de  voir  entamer  bientôt  les  travaux  sou- 
missionnés par  la  Compagnie,  dont  la  formation 
dépend  de  la  fusion  de  deux  éléments  longtemps 
hostiles  et  actuellement  distincts.  Votre  Commis- 
sion se  fût  montrée  imprévoyante,  si  elle  eût  né- 
gligé d'assigner  un  bref  délai  pour  les  opérations 
qui  doivent  précéder  l'homologation  simultanée 
des  statuts  de  la  Compagnie  de  TOuest  et  la  con- 
cession définitive.  Quand  la  loi  sera  promulguée,  il 
faut  que  nul  n'ait  la  faculté  d'eu  suspendre  les 
effets.  Un  Kerme  de  six  mois  sera  fixé  pour  Taccom- 
plissement  des  formalités  légales  imposées  aux 
Compagnies.  Cette  disposition  de  la  loi  émane  de 
la  Commission;  pour  toutes  les  autres  clauses  de 
quelque  inlérèt^  la  Commission  a  reçu  l'engagement 
positif  des  fondés  de  pouvoir  de  la  Compagnie  de 
Versailles. 

Le  cautionnement  spécial  au  chemin  de  Rennes^ 
agréé  Tannée  passée,  consistait  dans  l'apport  des 
deux  chemins  de  fer  et  de  leur  mobilier  ;  on  avait 
exigé,  en  sus,  une  somme  de  500,000  fr.  en  numé- 
raire, qui  sera  doublée  en  raison  des  constructions  à 
exécuter  dans  Paris,  et  hors  Paris,  tels  que  viaducs, 
débarcadère  de  voyageurs  et  aménagemens  appro- 
priés à  cette  destination.  Les  deux  chemins  de  Ver- 
sailles servent  en  outre  de  gage  à  TEtat. 

Le  conseil  municipal  de  Versailles  a  pris  une 
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délibération  relative  au  chemin  de  TOuest^  dans  son 
parcours  à  Iravers  le  lerriioire  de  celte  commune; 
elle  nous  a  été  communiquée.  Il  s'agissait  de  rame- 
ner les  tarifs  du  chemin  de  la  rive  droite,  au  taux 
primitivementconsenti  et  résultant  de  radjudication 
passée  le  26  avril  1837.  «  Vu  la  situation  fâcheuse 
«  des  deux  rives,  une  loi  du  1*"  août  1839  a  auto- 
«  risé  r Administration  à  statuer  provisoirement 
(c  sur  les  modiûcations  que  les  Compagnies  pour- 
or  raient  demander.  Le  Gouvernement  se  montrei 
«  jusle,  mais  généreux,  eh  accordant  aux  Compa- 
ç  gnies  réunies  la  concession  du  chemin  de  l'Ouest* 
u  11  ne  resterait  plus  de  motifs  pour  enlever  aux 
f  communes  traversées  par  ce  chemin  le  héné- 
f  lice  des  adjudications  de  4837.  » 

La  Commission  s'est  attachée  à  ne  point  créer  de 
position  diflicilepourla  Compagnie  future  del'Ouest. 
L'abaissement  réclamé  par  la  ville  de  Versailles  de-> 
viendrait  onéreux  à  cette  Compagnici  car  les  prix  sou- 
missionnésen  1837  sont  inférieurs  à  ceux  des  tarifs 
actuels.  Les  parcours  à  petites  distances  ont  d'ail- 
leurs leurs  règles  spéciales;  tantôt  ils  sont  suscepti- 
bles de  réduction  en  vue  de  la  concurrence  des 
voitures,  tantôt  ils  sont  grevés  de  frais  accessoires. 
Pour  ces  motifs,  ils  peuvent  être  différents  des  prix 
appliqués  aux  mêmes  distances,  sur  un  long  par- 
cours. 

L'a£Eaire  est  de  nature  à  être  instruite  par  l'Ad- 
ministration supérieure  ;  la  Commission  n'a  point 
statué. 

Art.  5. 

t  Les  travaux  de  raccordement  des  cheminsdefer 
de  Versailles  avec  celui  de  Versailles  à  ChartreSise- 
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i^nt  éxéôutéâ  conformément  aux  lois  dû  li  juin 
{8i2etdtt19juirieti845. 

<  Un  crédit  de  deux  millions  dé  frdncs  (S!,000,000 
fr.)  est  ouveri  au  Ministre  des  travaux  publics  suf 
Texercice  1846,  en  sus  du  Crédit  déjà  alloué  parla 
loi  du  26  juillet  i844.i^ 

La  loi  de  4844  dispose  •  qn'il  sera  statué  ptft  la 
«  loi  de  concession ,  sur  le  mode  et  les  conditions 
f  dé  rembranchemenf  d^s  chemins  de  Renn«s  avec 
€  les  chemins  de  Versailles.  »  Cette  prtfdelite 
réserve  eut  pour  sanction  le  rêtrâifchetident  d'un 
crédit  de  2,000,000  de  fr.  proposé  pour  exécuter 
ce  raccordement.  Nous  vous  demandons  de  fêta-* 
blir  ce  crédit. 

Plusieurs  projets  ont  été  mis  sous  hi  yeux  de  la 
Commission.  Elle  n'a  pas  eu  à  exprimer  de  préfé-' 
rence ,  attendu  que  les  enquêtes  ne  sont  pas  com-^ 
piétés.  L'Administration  a  là  mission  d'apprécier 
les  exigences  toutes  spéciales  d'une  circulation  aossi 
active  que  celle  de  Paris  à  Versailles  :  le  cahier  des 
charges  lui  en  donne  la  faculté. 

Quel  que  soit  le  mode  de  raccordement,  c'est  un 
travail  qui  rentre  dans  les  conditions  établieè  par 
les  lois  dd  1849  et  1845.  VÈm  fournira  le  terrain^ 
les  terrassements  ci  travaux  d'art  s  là  Compagnie 
fournira  les  rails  ,  et  devra  établir,  au  besoin  ,  des 
voies  supplélnc'niéirëS. 

Art.  6. 

«  Une  somme  de  Irente^qi^atre  millions  de  francs 
«  (34,000,000  fr.)estaflectceà  rétablissement  des 
M  lartics  du  cbenûn  de  fer  de  Chartres  à  Rennes  , 
.«  comprises  1"  entre  Chartres  et  le  Mans^  2**  entre 
«  Laval  et  Rennes.  » 
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La  majorité  de  la  Commission  ayant  décidé  qu'il 
sera  snrsis  à  statuer  sur  le  tracé  de  la  section  com*« 
prise  entre  le  Mans  et  Laval,  nous  avons  voulu  ré- 
server aux  deux  Chambres  le  droit  de  déterminer 
ultérieurement  ce  tracé.  En  conséqmnce,  nouspro^ 
posons  de  Irmiier  provisoirenyeni  raUooation  gêné*» 
raie  à  la  somme  de  34,000,000  fr.  ;  les  travaux  à 
exécuter  aux  frais  de  FÉtat,  dains  la  partie  laissé* 
en  lacune,  sont  évalués  I6,{00,000  fr.,  et  eetteal^ 
location  sera  complétée  par  la  loi  qui  ouvrir»  les 
premiers  crédits  de  même  nature  que  ceux  de  Tar- 
ticle  suivant. 

Art,  7, 

«  Sûr  Tallocation  mentionnée  en  Tarticle  précé- 
«  dent ,  i!  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  pu^ 
f  blics,  sur  Texercice  1846  un  crédit  de  trois  mil- 
«  lions  de  francs  (3,000,000),  et  sur  rexercice  1047 
«  un  créditde  cinqmillionsde francs  ^3,000,000].  » 

Les  mesures  introduites  dans  les  cahiers  do 
charges  afin  que  les  Compagnies  ne  puissent  rètaN» 
der,  sous  aucun  prétexte,  Tachèvement  delà  ligné 
de  POnest^  obligent  TËtat  k  Fournir  son  concoure 
financier  dans  le  plus  court  délai  possible.  Les  an- 
nuités à  inscrire  successivement  au  Budget  des  Tra* 
vaux  Extraordinaires,  seront  proportion  nées  à  l'im* 
portance  de  fa  ligne  de  POuest,  nous  en  avons 
l'espoir.  Celles  énoncées  ici  sont ,  év idemnMnt 
sans  doute,  peu  élevées  (3,000^000  da  francs  pour 
rexercice  1840,  5,000,000  delfrancspour  4M7), 
et  votre  Commission  eût  songé  à  les  acerottre, 
sans  deux  motiT:)  :  le  premier,  c'est  que  lescombi* 
naisons  des  Budgets  de  >i840  et  4847  sont  frxées 
dans  leur  ensemble;  le  second,  c'est  que  les  allô» 
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cations  votées  par  les  Chambres  subsistent  comme 
des  linûies  de  la  dépense  totale,  mais  que  le  Minis- 
tre des  travaux  publics  dispose  des  crédits  de  l'exer- 
cice courant  sans  être  tenu  à  les  restreindre  au 
maximum  des  annuités  afférentes  à  chaque  chemin. 
Les  fonds  sans  emploi  sont  reversés  sur  les  autres 
lignes.  Les  sections  de  Chartres  au  Mans  et  de  Ren- 
lies  à  Laval  pourront  donc  obtenir  une  plus  large 
part  que  celle  indiquée  ici  par  les  chiffres^  et  nous 
la  sollicitons  du  Gouvernement. 

Messieurs  )  les  proportions  d'un  rapport  sup- 
plémentaire ne  comportent  rien  de  plus  qu'une 
simple  analyse  de  nos  principales  délibérations. 
Quant  aux  questions  d'un  intérêt  moindre,  mais 
réel,  si  multipliées  dans  cette  loi,  nous  sommes 
obligés  d'en  réserver  le  développement  pour  la 
discussion  qui  aura  lieu  devant  vous. 

Un  mot  encore,  et  ce  mot  est  un  conseil. 

La  circulation  sur  les  chemins  de  fer  est  à  son 
début.  Un  petit  nombre  de  lignes,  de  peu  de  lon- 
gueur, sont  exploitées;  quatre  d'entre  elles  rayon- 
nent autour  de  Paris,  sous  la  main  des  adminis- 
trations publiques  et  privées.  Déjà  cependant  on  a 
eu  à  déplorer  de  graves  malheurs  qui  auraient  pu 
amener  des  malheurs  plus  grands  :  des  circonstan- 
ces fortuites  en  ont  atténué  les  conséquences. 

Bientôt  des  lignes  nombreuses  s'étendront  au 
loin  :  les  mesures  de  précaution  et  de  surveillance 
doivent  suivre  ce  développement  de  la  locomotion 
h  grande  vitesse.  Ainsi,  l'application  de  freins  plus 
puissants,  l'ordre  de  marche  des  convois,  la  limi- 
tation de  la  pesanteur  des  locomotives,  sont  des 
moyens  utilement  employés  dans  d'autres  pays,  et 
que  la  science   s'applique  à  perfectionner  ohet 
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nous»  Avant  même  d'ouvrir  un  chemin,  ne  doil- 
on  pas  établir  dans  les  tunnels  des  cheminées 
d'airage  et  des  chambres  de  sûreté  espacées  au 
plus  de  500  mètres?  L'Administration  peut  les 
prescrire. 

Enûn,  puisque  la  vie  de  tant  de  voyageurs  dé- 
pend dé  rintelligence  et  du  sang  froid  d'un  seul 
homme,  ne  convient*il  pas  de  créer,  aux  frais  de 
l'État^  une  grande  école  de  machinistes,  d*y  met- 
tre à  l'épreuve  l'énergie  morale  et  physique  des 
ageuts  que  les  Compagnies  emploieront  de  préfé- 
rence à  tous  autres,  mais  à  la  condition  qu'ils  no 
seront  pas  exclusivementabsorbés,  dans  cette  écolei 
par  les  études  théoriques? 

Voilà  des  questions  qui  ont  été  pour  votre  Gom- 
mission  l'objet  d'une  préoccupation  constante: 
les  résoudre,  c'est  pour  le  Gouvernement  un  de- 
voir* 

Le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  Commission, 
dans  les  termes  proposés  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Il  sera  établi  ^n  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg«  par  Evreux  et  Gaen,  avec  embranchement 
sur  Rouen.  ^ 

Art.  2. 

Le  Ministre  àeè  travadt  publicff  e^f  autorisé  â 
concéder  directement  aux  sieurs  comté  de  Breceuil, 
duc  de  Plaisance,  Edouard  Blount  et  Auguste  Mi> 
chelet,  au  nom  de  la  Compagnie  qu'ils  représen- 
tent, conformément  aux  listes  de  répartition  qui 
devront  être  déposées  par  eux  au  Ministère  des 
travaux  publics,  le  chemin  de  fer  de  (  aen  sur  Paris 
et  sur  Rouen,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  coté  A,  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
concéder  directement  aux  sieurs  Emile  Pereire» 
Tburneyssen  et  Tarbé  des  Sablons,  au  nom  de  la 
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Compagnie  qu'ils  repr^entent,  conformément  aux 
listes  de  répartition  qui  devront  être  déposées  par 
eux  au  Ministère  des  travaux  publics,  le  chemin  do 
fer  de  Versailles  à  Rennes,  par  Chartres,  le  Mans 
el  Laval,  avec  embranchements  du  Mans  sur  Gaen, 
et  de  Chartres  sur  Âlençon,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  é^é  B^  annexé  à  la  pré- 
sente loi* 

ta  concession  autorisée  par  l^article  précédent 
ne  pourra  être  accordée  quVprés  dissolution  et  li- 
quidation des  deux  Compagnies  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Yersailles,  rive  droite  et  rive  gauche,  et 
qu'autant  que  la  valeur  relative  de  Tactif  et  du  passif 
dé  dïâciitië  des  deux  Compàgfiie^,  et  le  prix  pour 
lequel  leurs  dc(iori^  se^oh(  comptées  dans  fa  for- 
mation du  fonds soôiaf  delà  Cbmpa^nié  du  chemin 
de  fer  de  TOuô^t,  auront  été  déterminés^  d'après  leâ 
règ[1es  étâiblîe^  ^r  les  iraitéi^  Intervenue  entre  ces 
deux  Compagnies  à  la  dltfte  d^s  4  février  i845  et 
15  avril  i 846  j  lesquels  resteront  annexés  à  la 
présente  loi* 

Lès  formalités  préliminaires  présentes  par  le 
paragraphe  précédent,  devront  être  rempilé^  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

La  convention  qui  sera  passée  et  les  statuts  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  seront  ho- 
mologués en  même  temps  par  ordonnance  royale. 

Art.  5. 

Les  travaux  de  raccordement  des  chemins  de  fer 
de  Versailles  avec  celui  de  Versailles  à  Chartres,  se- 
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ront  exécutés  cpnrormément  aux  lois   du  11  juin 
1842  et  du  19  juillet  1845. 

Un  crédit  de  deux  millions  de  fr.  (2,000^000  fr.) 
est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1846,  en  sus  du  crédit  déjà  alloué  par  la 
loi  du  26  juillet  1844. 

Art,  6. 

Une  somme  de  trente-quatre  millions  de  francs 
(34,000,000  fr.)  est  aOectée  à  rétablissement  des 
I3arties  du  chemin  de  fer  de  Chartres  à  Rennes 
comprises  :  1*"  entre  Chartres  et  le  Mans,  2'  entre 
Laval  et  Rennes. 

Art.  7. 

Sur  Tallocalion  mentionnée  en  l'article  précé- 
dent, il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics* 
sur  l'exercice  1846,  un  crédit  de  trois  millions  de 
francs  (3,000,000  fr.),  et  sur  Texercice  4847  un 
crédit  de  cinq  millions  de  francs  (5,000,000  fr.) 

Art.  8. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi 
du  11  juin  1842. 


CHEUHS  DE  l'ODIST. 


CAHIERS  DE  CHARGES 

A     ET     B* 


CAHIER  DE  CflARGES 

POUR  LA  CONCESSION  DU  GHEMIN  DE  'FBR 


DE 
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Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  A  exécnter  &  ses  frais,  risques 
et  périls ,  tous  les  travaux  do  chemiu  de  fer  de  Caen  k 
Paris  et  k  Rouen,  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus 
tard,  à  dater  de  Tordonnance  qui  approuvera  Ja  conven- 
tion à  intervenir,  et  de  manière  que  le  chemin  soit  prati- 
cable dans  toutes  ses  parties,  A  l'expiration  du  délai  ci-des- 
sus fixé. 

La  section  de  Hézidon  à  Caen,  commune  an  cliemiii  de 
fer  du  Mans  sur  Caen,  et  la  station  de  Caenderront-Atre'ler- 
minées  dans  on  délai  de  trois  années. 

Art.B. 

Le  chemin  de  fer  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  i^ 
Padsii Aoueq,  ennmont  da  souteçiaio  deBoUeboise^  Use 
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dirigérAftdrEvreux,  passera  par  Conches,  âerqaignjr,  Ëer- 
nay,  Lisieax  et  Mézidon,  et  arrivera  Â  Caen  au  point  qoi 
sera  déterminé  par  l'Administration. 

De  Serqojgny,  une  branche  sera  dirigée  sur  Rouen  par  oa 
près  Brionne  et  Gios-sur-Rîlle,  et  se  rattachera  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  avant  l'arrivée  dans  cette  dernière 
Ville j  au  point  qui  sera  fiié  parTadministration. 

Art.  3. 

Adaterde  l'homologation  de  la  convention,  la  Compagnie 
devra  soumettre  à  TAdministration  supérieure,  de  deux 
mois  en  deux  mois ,  et  par  sections  de  20  kilomètres  au 
moins,  rapporté  sur  un  plan  &  l'échelle  de  1  à  5,000,  le 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux 
indications  des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce 
plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  6  ci- 
après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stalionnemeni 
et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être  joints  an 
profil  en  long,  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  cer- 
tain nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans, 
nivellements  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'État 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à  huit 
mètres  trente  centimètres,  dans  les  parties  en  levées,  et  à 
sept  mètres  quarante  centimètres  dans  les  tranchées  et  les 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souter- 
rains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails. 
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defraètre  d*un  mètre  quaran le- quatre  centin^étre»  C1",U) 
au  moins, 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à 
un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (l'tSO),  mesurée  entre 
les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  lari^eur  des  accotements,  ou,  en  d*autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
Tarête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égalée  on  mè- 
tre cinquante  centimètres  (i"t50)  dans  les  parties  en  letées» 
et  à  un  mètre  (1*)  dans  les  tranchées  et  les  rochers»  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  5. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  cour- 
bes dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  800  mélres,et,  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront, 
autant  que  possible ,  8*opérer  sur  des  paliers  horiiontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  huit  millimètres  par  mètre. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispo- 
sitions de  cet  article ,  comme  &  celles  de  Tarticle  précé- 
dent, les  modifications  dont  Texpèrience  pourra  indiquer 
Tutilité  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable 
et  le  consentement  formel  de  TAdministration  supérieure. 

Art.  6. 

Le  nombre,  rétendue  et  remplacement  des  gares  d*évi- 
tement  seront  déterminés  par  rAdministration ,  la  Courir 
pagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gar^s  d'évitement ,  la  Compa;;uie 
sera  tenue  d'établir ,  pour  le  service  des  localités  traver- 
fèes  par  lies  chemins  de  fer,  qu  situées  dans  le  voisinage  de 
ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  sta- 
tionnements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements^  et 
éont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface  seront  délier- 
minés  par  rAdministration,  après  enquête  préalable.'  . 

En  ce  qui  touche  la  station  de  Caen,  la  Compagnie^^çrâ 
tenue  d'en  partager  l'usage  avec  la  Compagnie  qui  sera  ui- 
tèrieoremeiit  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Caen  à 
P.-V.  5.  32 
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€herlu)er^,  'Sl'l^ddtniniâtration  fËC^nnâlt'qiie  cette  n\esur» 
ne  peut  offrir  aucun  inconyénicnt.  ... 

'  Elledévrii  ègaîefhent,  si  rAdminlslraliou  n'y  yoit  aucui) 
tficohirênfent,  paVtagér  avëc^ta  Çonrpagnie  concessionnaire 
du  chemin  do  Mans  sur  Cacn,  la  station  de  Caen  et  celia.de 
MétidOifi. 

Led'Vedevanees  S  payer/ dans  ces'dcui  cas,  par  les  Gono* 
ptfgnles  des  chemins  de  Ter  de  Caen  à  Cherbourg. et  du 
lUrUB'Silf  Caeh^  afnsfqué  lescQhdltions  de  l'usage  cooiôuiAy 
seront  tfglèes  par  rAdministralior;  supérieure.  . 

Art.  7. 

A  moins  d*obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appar- 
tiendra à  rAdminiatratioD,  le  chemitide4%r;  à  1»  reneorilre 
des  routes  royales  ou  dôpartent^ntale» ,  devra  passer ,  SAtt 
au-desaus  »  «oU  au-dessous  de  ces  roules. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chë^ 
jttins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers. 

Art,  8. 

Lorsque  le  clfemln  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementaYè ,  ou' d'un  chemin  vicinal. 
llouvcrture  du  pont  ne  sera  pas  moindrt)  dé  huit  métrés  [9  m.j 
pour  la  foateroyale,  de  se^t  nfrétt^es  (?m.]  t^our  la  route  dé- 
partementale, deeintt  Miétfes  (S  m.)  pour  le  chemfn  vicinal 
de  grande  communication,  et  de  quatre  métrés  (&  m.)  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  Là  hauteur  sous  clef,  &  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  nk-)w  moins  ; 
pour  tes  pohls  en  charpente  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  métrés  trente  centimètres  (b  m*  30  o.)  au  moio^ 
la  largeur,  entre  les  parapets^  sera  au  moins id^* sept  mètres 
quarante  centimétri^s^t  m.M  c),  et  la.  hauteur  die  «es  pa- 
rapets de  qualré-vibgt^  centimètres  (0 19-  SO c^  au.moifiSé 

.     .     '  -^    -'■""■'''   ''Art.  9;  ''    '    '  :  f     \l\'''  ' '. 

'  Lorsque  Me  ctiemin.  de  fer  devra  passer  a!v49SSOua,â  «m 
rt)Ute  foyafé  ou  diéparlemêntale,  ou  d'un  chemin  ficioali  le 
largedr  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  rovte 
ou  le  chemin,  sera  Bxée  au  moins  à  huit  mèlres  (8  m.)  pour 
le  route  royale,  h  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  reoie  départe* 
mentale,  à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 


(-â^a  )•  .^  ......  . 

grande  commanicatipn,  et  à  quatre  métrés  (i^ml)  poar  Ye 
simple  cbemin  vicioaJ.  L'ouverture  du  pont,  entre  jes  ca- 
lées y  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7  m.  ko  c),  et  la  dislance  verticale  entre  Hntrados  et  le' 
dessus  dés  rails,  ne  sera,  pas  moindre  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4  m.  30  c). 

Art.  10,  ' 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un 
canal  ou  un  cours  d*eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et 
h  l)9Utcur  de  parapet  (liées  à  l'art.  18.         . 

QuAati.1  ouverture  du  débouché  et  &  la  hauteur  soos 
clqf  au-dessus  de»  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  TAd- 
mipi^traiiço.  daD3  chaque  .cas  (/arUcuIièr^  suiv^^t  les  cir- 
cops^aQces  IpcAleSr 

Art.  11.  - 

Les  ponts  à  construire  ft  la  rencontre  des  routes  rof  àitt 
on  départementales,  et  des  rivières  ou  cuaox  de  ûfigi- 
tiofi  et  de  flottage,  seront  en  maçoinierie  ou  :ea  fer*.   > 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avère  tra^èèsTèn  bois  «1  • 
piles  et  calées  en  maçonoerfe,  maisi  Usera  dooDè  à  ces  piles 
et  euléés  Tèpaisseur  néeessaire  fwtr  i(tt^U  adii  fmfèble  ai-  . 
tèrieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer»  soit  des  archeé  en  maçonnerie. 

Art.  12.  '['  '  '; ',.     \  ;   \ 

S'il  y  alleu  de  déplacer  les  routeur  elistairtei(;ltf  dèelftftfr 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  piôtirra 
pas  excéder  trois  cenllniètres.pait- 'iftèli'e  polir  les  toutes 
royales  et  départementales  »  et  cînct  centimètres  p6dr  lés 
chemins  vicinaux.  '   '^ 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogjalioo.  àMa 
règle  précédente. 

Art.  i8. 

Les  ponts  à  construira  j^ia  xancootre  de»  riHiies  rpyi^es^ 
ou  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  oaviga-' 
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lion  el  de  flottage,  aiosi  qae  les  déplacemenis  des  roates 
royales, ou  départementales,  né  pourront  èlre  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuves  par  rAdministration  su^ 
péricure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  ringènieuren 
cher  des  ponts-ct-chaussées,  et  après  le9  enquêtes  d'usage, 
pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  er 
la  construction  des  ponts  à  ia  rencontre  de  ces  chemins,  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  tra- 
versés h  leur  niveau  parle  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour* 
ront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
rsce  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0",03). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés 
de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cir- 
cilaiipii.  • 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  ohaque  c6tè  du 
chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  Jagée  néces* 
Mire  par  rAdministration* 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constam* 
mont  préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  16. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assnrer  à 
ses  frais  Téconlement  de  todtes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
anêté,  snspeodn,  ou  modiflé  par  les  travaux  dépendant  de 
l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  les 
routes  royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer. 

Art.  16.     .. 

A  là  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption,  ni  en- 
traves pendant  rexécnlion  des  travaux. 
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La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
la  Compagnie,  à  la  rencontre  des  roates  royales  et  dépar- 
tementales et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
trais  de  la  Compagnie  parloUt  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Ayant  que  les  communications  existantes  puissent  éfre 
Interceptées,  les  ingénieurs  des  localitésdeyront  reconnaître 
et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir<- 
çttlatiOD. . 

.    Un  délai,  s^ra  fii^é  pojur  rexécuMon  et  la  durée  de  ce»  tra- 
vaux,provisoires. 

Art.  17. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécution  sera  néces- 
saire» auront  sept  métrés  quarante  centimétres(7  m.  hO  c.) 
de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et 
cinq. métrés  cinquante  centin^ètres  (6  m.  50c  ) de  hauteur 
sous  clef,  é  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  ver- 
ticale entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  do 
chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  métrés  trente  cènti: 
mëlres  (&  nt,  30  c). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seroot  ouh 
,verts  présentaient  des  cbaoees  d'ébouleroent  ou  de  flHra« 
tioPi  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables^. 

Art.  18. 

Les  puits  d'airage  et  de  constroction  des  souterrains  no 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie. publique» 
et  là  où  ils  seront  ouverts  »  ils  seront  entourés  d'une  mar- 
gelle eu  maçonnerie  de  deux  métres.de  hauteur.    . 

Art,  19. 

La  Compagnie  pourra  employer  dans  la  eonstruetion 
•du  ehemin  de  fer  les  malériena  eomnunément  en  usage 
^daM  les  travaux  pnUics  delà  localité;  toutefois,  les  tètes 
-de  toutes,  les  angles,  socles,  eooronnentients,.  «extrémités  de 
radiers^  seront^  autant  que  peésiMe^  ^pierre  de  taille. 
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Daqs  les  loealités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille , 
remploi  de  fabrique  ou  du  moellon  dit  d*appareil^  sera 
toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutirs  de  la  voie  de 
Ter,  devront  être  de  bonne  qiplité  et  propres  À  remplir  leor 
destination.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  ki- 
logrammes par  métré  qourantf 

;  Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  proprfé- 
1fèfi  particulières  pa^  des  murs  ou  dès  haies,  ondes  poteaui 
avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres,  et  hoii  sur  le  chemin  de  fer. 

Tous  lés  terrains  destinés  à  scrVif  d'emplacement  au 
''chemin  de  fer  et  fi  totites  ses  dépendances/ tfeltés  que 
gares  rftocroiseméht  cl  de  sfàiiohnenieni;  Heux  deeïiérge- 
m'cht  et  de  déchargement,  âtn^i  qu'au  rétablissement  des 
cuTHmdnldaiiôns  déplacées  6u 'interrompues,  et  de  nou- 
veaux lits  des  cours  d*eau  ,  seront  achetés  et'  payés  par 
k  Compagnie.  - 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droite,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'Adml- 
DistratioD,  de  la  loi  do  3  mai  i9iï. 

An.  ta. 

L'entreprise  étant  d'utnftépublicple,  la  Cnmpai^nfe  est 

InveHie  de  tous  les  drôUs  que  les  lois  et  règlotnents  eofi^ 

f^IrmitA  l'Administration  tlle-memc  pour  les  travaux 'de 

l'Etat.  Elict)oBrrfa,  en' conséquence,  se  procurer  pâff  les 

mêmes  voies  les  matériaqjL  4e  remblai  et  d'empierrement 

nécessaires  &  la  construction  et  6  Tcntretien  du  chemin  de 

lar  ;-  elle  Jouira,  tant  pour  ^  axtimcUon  que  ppur  la  tfans- 

..pore  el*  le^éè^éi  .4fls  iemes'  ei«aMléi(laux  ,  tlea^pas^UènèB 

rBtiDrëés  par  tansèines  kuaelrègienieéisi  ajixentnepiVBeDl'» 

^ée^traivrài  publini^Irla'oiMirgQ.'ptrclle,  <l*:iBdenmtor  à  Tè- 

liUlle  les  propriétaires  des  teripiiiBMdoituntgés,.onv  «d 
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Ttas-^e  ooQMiccoitf,  d'après  ïéê  règlements  artétès  ^arl^ 
«snseHde  prèrbetore,  saof  recours  au*  conself  d'État,  saÀ* 
qoe ,  dans  aucun  cas ,  elle  poisse  exercer  de  recours ,'  à  cet 

^4garé,  oofiti^e  rAdmfnl^tratioQ. 

Art.  23. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  pu  dét^rio- 
^Moa  ée  lerHaifl^.fpoof  chôWiigé;  mbdfflratiôn  chi'dcstruc- 
'lte«  (riis<ne»,'>pdui»  'Wut  dornmfipfè  aoeïèo'nqoe  'fèstiltant 
^stravaimi  s^riiftl '4«ip^rtt5èi'  tt'ïiayèes  pair  la  Corrtpa- 

•ffoïe.    ■.'■''    •    '  '••    '.••••  ^:-   •>.  •      '•'•  ■  '-i^  •    •' 

^  ;*Pendantïajlu'r6ede'straY/iîix,4R;^     e(lfsÇiïVqf»,^'^Jte«^ 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix, 4^"&^WM- 

j^nje  sQça/OMinl^ç  aP'Cç^rWe.eVfr.f^.flV^YMttî^»:^  J'*^- 
mmislraliç/i..  Cç  CpMlrOle  «t  Ç.eUasui;yell^i^p.^^rQpH,p|Ç^ 
^objet.d'ompéçher  la  f^ompagnie  d^e^  ç*ijc§rlçf  .^  d4sp^ 
silions  qui  lui  sont  prescrites ^ar!.l^!^pr^^çr^tj(;^hjqri.,d^8 
charges. 

En  conséquence,  danv.leifiis  où  la  CompaRnio  ferait 
usaj?e  de  matériaux  défectueux,  ou  n'exécuterait  passes 
trwatix  sbiôn  lès  rèjïfîps  de  raii^/rAârtilnislr^tiôh^' pourra 
tyreserlro  la  mfsé  au  rebut  des  matèriaiix  employés  et  or- 
dèhnéi^la'suspensiôri  dei(  travaux  let,  au  besoin; la  dAmolitton 
ilë^cruVrA^eis.  Dahs  lé  fcafi  6*1a  Compàjîhïe  n'oblémpérérttî 
yms  âut  ^é^titsftidns  qui  lui  sefafént  adressées,  fl.  sjert 
^éfèsdè  pi^^èfi^'fer&HI;  -lequel  sera  -trtnsmis  •aoconsMi'*dè 
^èfi!él9re  >aui^  ^ra  statué  ce  (juif  appartiendra  ;  fe  t'oA 
sans  pré;judice  de  la  réception  provisoire  ef  déflhiftVe  aHi^ 
buée  èrAddKriistlrÀtfon'  paf  Vcirticlë  26  cl'ftpircs.   *  '    ^ 

û":o..-  .:  <  '-^'y.  =..  ^  y-  -Aft..  ^.,-1  .-':  .  !  .  ••  '-.;  -  :,-  :'{: 
^'  Af  mèJOi^  q«ri'tès^trè¥ifëli  ieroM  fehMiiéfi  sttr  dés  pflrtti»§ 
des  chemins  de  fer ,  de  manière  que  ces  parties  pUissettl 
être  livrées  à  la  clrculationi,  il-isftra  procédé  à  leur  récep- 
tion par  un  ou  plusieurs commissairesauerAdmini^tralJon 
«rti^neraVLé*  procès'^Y'érbàr  du  oyrfeb  n^mtnis^àfres  àeié^ 
gliês  'rifef'Scfà  Vrtafile  qà'aprts  Homologation  par  FÀdmi- 
Distration  supérieure.  '  '  '  '''  *":*•'  '^^ 
""  A()l«  cétté1ibinx)Kfgation,  Ik  CoUpag^bié  pÀarrà  mel!tre 
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^^rYice  I99  ditef  parties  de  cbeminf  do  fer,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  dèter- 
mioés. 

Toatefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deyiendroiit  dé» 
flnitiyes  qae  par  la  réception  générale  et  déBnitlTedes  cho» 
mins  de  fer. 

Art.  26. 

Après  racbi^yement  total  des  traTaox  ,  la  Compagnie 
)fera  faire  fi  ses  ft-ais  on  bornage  contradictoire  et  on  plan 
cadastral  de  toutes  les  parties  ^dn  chenaiin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  ;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  coo- 
tradidoirement  STec  TAdOiiniatration,  an  état  descriptif  des 
ponts ,  aqueducs  et  antres  ouTrages  d*art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier 
des  charges. 

Une  expfèdition  dûment  certifiée  des  procès-yerbaux  de 
bomagCi  do  plan  cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de 
rAdminislrâtion  des  ponts-etrchaussées. 

Art.  «. 

Les  ouf  rages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  pla- 
ces et  dans  la  zone  des  serTitodes,  et  qui,  aox  termes  des 
règlements  actuels ,  devraient  être  exécotés  par  les  ofB- 
piers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Corn- 
ÏpagDie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  sorvelUance  de  cet 
oQders,  et  conformément  aux  projeta  particqliers  qui 
auront  été  préalablemeot  approuvés  par  les  Ministres  de 
Ifi  guerre  et  des  travaux  publics* 

La  même  faculté  pourra  être  accordée  1  par  exception , 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les 
fortifications ,  toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre 
Jugera  qu'il  n*en  peut  résuller  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

Art.  98. 

Le  chemin  de.  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  coos- 
tammeot.eotreteous  en  bon  état^  et  de  manière  queiadr^ 
culation  soit  toujours  facile  et  sûre.  . 
^ ,  L'éta||  du  dit  criemiii  et  4e  ses  dépendances  sera  reconno 


(  505  ) 

annu^ltendeBltel  plassoqveni,  eo  ca»  d'orgeoce  .efc  d*ic- 
cidenta,  par  an  oo  plasîeurs  commissaire». que  désigiMfa 
l'Administration. 

Les  firais  d'entretien  et  cenx  de  réparation ,  soit  ordinai- 
res» soit  eilraordiaaires,  resteront  enllèreiiiènt*  la  cliàrge 
de  la  GoDipagnie. 

Pour  ce  qui  coDeerae  oet  eotreUen  et  ces  réparations, 
.  la  Compagnie  demenre  sonanise  an  contrôle  et  à  la  aormeil- 
laoce  d^  l'AdministratloA. 

Slie  cliemiQ  de  fer.  aoe  fols acbe?è,  n'est pasconstaromeiit 
.eotreteoH  en hon  état,  il  y  sera poorto  d^oQlœ,  à  la  diH- 
gei^e  de  l'Administration  et  aux  frais  de  la  Compagnie. 
Le  moQ^ot  dea  avances  faites  sera  recoovré  par  :des  rôkis 
que  le  priM  im  département  tendra  exééutoires. 
^  ■    '  '  *  •  •   ' 

Art.29. 

Les  lirai»  de  visite^  de  surTeillance  et  de  réoeptfon  de» 
travaux  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  lirais  seront  Imputés  sur  la  somme  que  la  Compagnie 
est  tenue  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  reoevenr 
général  dit  département  du  Calvados,  cooforméaient  à 
l'art.  55  d'^aprés. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  ren- 
dra on  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publique»* 

Art.  80. 

SI,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de 
la  convention,  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectiveuient 
commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession 
du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  préV 
'èédértt ,  la  somme  de  t\r\q  tnilHons  de  francs  (5,000,600), 
ttéposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  59,  à  titre  de  cau- 
tionnement, par  la  Compagnie  •  deviendra  la  propriété  du 
Gouvernement,  et  restera  acquise  au  Trésor  piibnfe.''' 
'  Les  travaux  une  fois  commencés^  lé  cauUonneineiit  ^è^^^ 
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fcMirpardMèfne'i  et   propoHionfaenemeiit  à  l^îJhraTicë- 
BBMof  déstraTaax^  '      «^      '  . 

_  .._.  ,    Art.  aj..  . 

-\  Ftota  j^dr la. Oraipagoie Savoir «dllérement  eiécuté  et 
terminé  les  travaux  à  sa  charge  dans  le  dèlaf  Bkè  par 
r-artfde  preanen,  ooérles  airoîr  amenés  à  moine  de  leor 
acMveraent  à  la  moitié  de  la  troiiiénnoarihée;  Tauté  égale- 
ment par  elle  d'avoir  achevé  la  nvoitlîé  ati  moiti's  dé  la  8ëc^- 

«téfm.rde^MéridqQ  à  Caen  et  <lé  laf'statioti  de  Gïlénf  avant 
la.  fin*  de  in'  seconde  a^née',  'faille  aousî  par  dîe  à^éMr 
rempif^  les  diverses   obligations  qtir^  tt»i'  sont  Imposées 

«'Pîm  le^ppéspnt  .catiief'^des  -ciJargesv-^He  "êntôurrë  la  dé- 
chéance ,  e^iilumrwi  pofcuivo  ^é  ta-«aM|tlûaétfoti)'^  '^1^ 
chévement  des  travaux  comme  h  Texécution  des  autres 
engagements  de  la  Compagni<i^  par  le  moyen  d*uneadja- 
dicaiion  ^  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 

4ès<oliilq9e8»  et  sururié  mise  a  pilM  des  oavtâges  lôjà 
conslr  uits  ,  des  matériaut'  approttsioDtiés\  àe$  4êrfafns 

nebeiéa,  et  des  portions  dé  ($fiemln:  déjà  mises  en  ^exploi- 

tation.-    *'         ^   .->,■■   ..  ...t     .  (         ..   ^  .  .     .  . 

■  Celle  adjodioation  sera  dévolue  à  e^éluldes  tiotitcaux  sou- 
missionnaires qui  oiTrira  la  plus  forte  somme  pour  lesob- 
jats  compris  dans  la'  mise  é  prix. 
'-'  La  Compagnie  évincée  recevra  dé  la  nouvetle  Compagnie 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudidàfion  aura  afAii  détcrhiinéè 
pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restilole  du  cautionnement  de  la 
prenriière  Compagnie  deviendra  la  propriété  de  TÊtat,  et 
1*adjùtiTcallon  n'aura  fieu  que  sur  le  dépôt  d'uq  nouveau 
èàutit)nnt*Thent.    '    " 

'^frbdjudicntî6ii,'()uvèrie  comme Jl  yient(d'é|red0^p'ar 
ihfièric  a'ucuh*résuîl$il^,*  une  seconde  âdiudicaliQÔ  SQraWlde 
surlês  méTAes  bases  après  undélai^^desix  ,moîs^çtsl  oe^f 
sçeondç  tenlqUve  rcstd  ég^jjeroç.o.l,  çaflS  fé^uUatr  la  Ç|[)m- 
pagl^ If:  sera  ^éfl n^ tiy emer^ t , fjéchjme  flq!.  to.u^  4?oi^4ij  ^ 
çphctssion ,  pi  les  i>?rtji,(Bs'  d^  sWi^li  ^é^à  .^puljE^^^ 
c|ùî  soraîcnl  mîse^  cQ  exploita^iqf^.'jieyicpdxpnt.)^^ 
iement  1^  propficlédeyÉtajl;,    .   .,T.i//t'»       V-        -i  »j 

£n  cûs  dIfïterrupllQQ  partielle  ou  to|(^ç,^eJ*exploit^t{oo 
du  chemin  dis  ïbt,  t^AdministiràttoD  prendra  immédiate* 
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rnimt  «wJrais  «t  rtoques  de  ta  Coropagote,  les  «MiqrIi 
Décesroirefl.  poor  «ssuBet  protisoireitient  le  serTke. 
,  Si  <lttP9  lp$  trois  qiQifî  >^e  TorgaoUaiion  dU'aeryke  pto- 
yisoir^  la  Coi»p<tfimiQ  Q*a  pas  TalablasMol  JimliA6  da^ 
mojeoade  repreodrMttda/sanlîiMiârJ'exploil^itoOi  aiaieUa 
oe  J'apaa  elTaoitvemeai  repatoa^Ja  déûbénicQ|kiari'àêlç« 
proMM^c^  par  I^MiAMra  det  lra;«aai  poMes^       (       > 

LeajltfposiUoDa  dn  r^ypUQlaWel^^do.priflenti.ankiQlfcim 
seront  point  applicables»  aa  cas  où  le  retard  oa  la  cessation 
des  travaux,  ou  rinterrupiton*  tfa  rexploitation,  proTien- 
dfiiiwt^^.fpitte'iMiiwreurtettUAreiaeat.  conataMsk  ir     l 

La  contribution  fçmit9i>4fi»  ^9bii%,Wk  miAMbdft^^ft 
mirrafiQ  de9.  l^rTEipa  oaoupâi  p«r  le  elieaikla  dft;tiiit  et  pur 
a^.0^P9Qi4%ft9e0;^ia  eole>en>iaaNi  aalpal^a,  «eaanM  Vtttr 
les  canaux,  conformément  ft  Ja  loiidu  A^fficii  AWI9.  >    '   v 

Les  bfltimenls  et  «aagasin^^ipandaet:  de  l*iUbpMtalft»n 
dj^  cbamia 4orrafv,»aeroBi.ftsaUnllteî(titf  pr.QpniAbfaif hètles 
dans'  la  localité,  et  la  Compa^Mito  doyca  ^laafieufe 
payer  (puteft  lea'ÇpntribfiUofta  AUiqaeUaa  ^ilsr  petfoûDt 
être  soumis,     t.     :  ..  .  •  i -:»      .  '   .  r       ,  .. 

JL'imi^ât  dû  jia  Triaor.  «ar  le  pria  dea^  placée»  se  .atfra 
prélevé  que  sur  la  partie  du  tarir correspondaatrrMjnpite 
de  lr^9|)prAdjCS  loyag^iifKv  >  • 

Art.  33. .  ..^,. 

»     -  .    .         .  .      •. .       .     .       ..  •  .  I 

D^s  Règlements  d'adnriinislratîon  publique,  rendus  apria 

que  la  Compagnie  aura  élc  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositionattédasaafres  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sOr,elé,|.>sage  et  Ifi  cf^u^iyMlçf^A^iohQmi^;dQjj^fii 
des  ouvrages  qui  en  dépendent.  ^^  ..  ',  .-.jp  v 
Tontes  les  dépenses  qu'en  Ira  tnera.rexécj^lipQ  d^.  îcejivi^e^, 
sujes  et  de  ces  dispô$ilion$,.restçroA(|^  M.Gh^g9.di;.jiîi 
Compagnie.  Touterpiç^  lés  traitàmeo^^/dç/i,  çoi)^f^ajf;f|k 
spéciaux. de  pplicç'el^dei  a^eolô-^  qui,.  sp^s.fegr^prfJrVisu. 
spryeUlaropU'ÇxpJpItalfon  (jtu.çljqml^  4  ^h.^f99^jp!^ï/k^ 
sur  les  fonds  du  X.réfiiP.lU.*. ,,  ^,...   .,.  ^    ,.   .   ,j  ./.j.r,,j  >*,(  ♦-, 
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deFA^nifiifltralhNi,  les  rèfrlemeDls  de  toute  naCdM  qa*elle 
fera  pour  le  servke  ci  l'exfiloitdtiDii  da  ehemia  de  f^r. 
•  Les  règlements  dont  II  s'agit  dans  les  deox  paragraphes 
précédciKa ,  seront  obligatoires  poar  la  Compagnie  et  pour 
toutes  celles  qui  obtieudrafeot  ultirieuretnent  Tautorlsa- 
lion,  d'établir  des  lignes  de  eheiiiins  de  Ter  d'embranché- 
ment  ou  de  prolongement,  et,  en  gènërali  pour  toutes  lei 
persaunesqui  émprunteralentVusagedu  chemin  de  fer. 

.  Art.  34. 

Les  macMnes  locomotlrea  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles  connus;  elles  devront  consumer  leur  Aimée, 
et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  le  GouTcrnement,  pour  la  mise  en 
drcidaMon  de  cette  classe  de  machinés. 

IfiÈ  voitures  des  voyageurs  devfont  ^igalement  être  éH 
mettteor  modèle:  elles  aeront  toutes  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnie»  de  tenquettes. 

n  y  en'  aura  de  trois  classea-au  moins*    - 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  gar- 
nies et  femiées  à  glaces. 

Celtea  de  la  seconde  classe  eeront  couvertes ,  fermées 
è  glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

€elless  de  la  troisième  classe  seront  couverte*  et  fermées 
«vecrideauK. 

I..es  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  condi- 
tions réglées  ou  &  régler  pour  les  voilures  qui  servent  au 
transport  des  personnes. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  les  plates- 
formes  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Art.  S&4 

'  Pour  indemnii^er  la  Compagnie  des  travaux  et  dépen- 
ses qu*elle.s*engage  à  faire  par  lé  présent  cahier  des  char- 
ges, et  A>us  Va  condition  expressé  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ihenttohtes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède , 
pour  ta  YÂps  de  temj^s  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  douze  éns ,  à'daTer  de  Tèpoqùe  fixée  pour  Taché vement 
des  travàht';  rdintori^aiton  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci- après  déterminés.' 

"^'îl'ëârtei^rc^sèment  entendu  "qdéiës  prlit  de  transport 
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ne  seront  dos  è  la  Compagnie  qo*aotant  qn'clte  cTTfdae-' 
,  rail  elte-mêane  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lien  par  kilomètre,  sans  égard  an 
flractfons  de  distance  :  ainsi  an  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcoura.  Néanmoins,  pour  tonte 
distance  parèounie  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  ponr  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la.toooe  est  de  1,009  kilogrammes.  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  qae  par  ecntième  de 
tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilo^ 
grammes  paiera  comme  tO  kilogrammes;  entre  10  et 
iO  kilogrammes,  il  paiera  comme  SO  kilogrammes  ;  entre 
Tingt  et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spé- 
ciaux, la  Compagnie  entendoe,  le  mlnimom  et  le  ma- 
ximum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  da 
trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures^  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  se* 
ront  réglés  par  rÂdniinlstration ,  sur  la  proposition  de 
la  Compagnie;  mais  il  est  expr^sément  stipulé  que  le 
nombre  de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera 
pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  TAd- 
ministratlon ,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra 
contenir ,  en  quantité  suffisante ,  des  voitures  de  tontef 
classes ,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 
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(  512) 
.  Les  marchandises  qui ,  sur  la  demaBde  de»  c,p,— ««w, 
seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  foyageors  »  paie- 
ront à  raison  de  trente-six  .centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  ao  paragra- 
phe prèeédent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit 
poar  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de 
la  foie  de  fer ,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  détermi- 
nées par  le  tarif,  les.taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*aprés  un 
délai  de  trois  mois  an  moins  pour  les  Toyageurs,  et  d*un 
an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  an- 
noncés on  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront, 
d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de  TAdml- 
nstiration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  Com- 
jpagnie,  et  rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compa- 
gnie Indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas 
où  la  Compagnie  aurait  accordé  à  un  on  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  l'on  des  prix  portés  au  tarif, 
ayantde  la  mettre  à  exécution,elledevra  en  donner  connais- 
sance à  l'Administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  décla- 
rer la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de 
toDs  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  de  la 
même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  déisd 
'  d'un  an. 

Les  réductions  on  remises  accordées  à  des  indigents,  m 
pourront ,  dans  aucun  cas ,  donner  lieu  à  l'application  de 
la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarlb,  la  réduction  portera 
praporiionneliement  sur  le  péage  et  le  IransporL 

Art.  86. 

Tout  Tojageor  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
trente  kilogrammes,  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  ba« 
gage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 


(B13) 
Art.  37. 

Les  dearées ,  marchandises ,  effets,  animaux  et  antres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés, 
pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  ayec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  proTlsoIre» 
ment  réglées  par  la  Compagnie.  Elles  seront  sonmhes 
immédiatement  à  TAdministration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement.        ' 

Art.  88. 

Les  droits'  de  péage  et  les  prit  de  transport  déterminés 
BXi  tarif  précédébt,  ne  sont  point  applicables  : 

lo  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement i  plos  de 
quatre  mifle  cinq  cents  kilogrammes  ((,600  k.). 

â*  A  toute  masse  indivisible  pesant  phis  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  k.); 

Néanmoins ,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refaser  ni  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture 
qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La.  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transpoiler 
les  masses  indivisUdes  pesaot  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000  k.),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres 
que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris^ 
pèseraient  phis  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000  k.). 

Si,  nonobstant  la  disposItiOB  qui  précède,  la  Compa- 
gnie transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes*  etlaisse  oirculerles  voitures  autres 
que  les  machines  locomotives  qui  ^  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins^  accorder  les  mêmes  flicilités 
à  tons  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

Art.  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

P.-V.  5.  33 


(  5U) 

1''  Aax  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  tarir,  çt.(|uJ,  sous  le  Tolume  d*an  roôlro 
e|ibe ,  pe  pèsent  pas  dcrûx, cents  kilogramme^  (20d  k.). 

^'  \  iV  et  à  Targent  /soù^en  lingots,  soit  monna}és  bi 
travatilés;  au  plaqué  dWou  d*àrgenl,  ai)  merciire  et  êû 
pV^inj9^.,a^isji^>MX  )>ijpux,  pierres  précieuses  et  âut^ei 

9^  £»  ms^RM^^  >  ioi^p^it^t»,  qpji9  OQ  ie^iidants  4$ 
bagage  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogfajnmef^ 
à  moins  que  ces  paquets»1  cplif  ou  excédants  de  bagage  ne 
Tassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cin- 
iHml^M^ifaiBimf  d^l^aMeipé^ii^ji^jwe  inOnif  per- 
sonne ft  une  fii^9M  H^^s^^ff/  «t  d*uoe  m^W  Pl^ure^  jq[«oJL- 
^0  MP^iM^  4  WHT^.  ^^s  q^i^^sucre ,  ca(ë  ^  elis. 

Dans  les  tfoia^af  cj -dessus  spéci0és ,  ijffs  prli  àp  tranir 
port  sc^opt  <irr^  f^i^^llejp^ojt  par  rAâmiu.j,&tf f tipo  i^ur 
la  proposition  de  la  Compagnie. 

Aurdamu  de  ^GîM^^Ble,  kU^grumipea ,  et  quelle  que 
IK>it  te  diat^flfif  p^rcouruia  t  le  prix  de  jlr^^ori'  4*un  çor 
4ÎS  #9  pouria  ètce  itax,é  4  ^mpMis  4ç  qparmtc  centimei 

Art.  40. 

Au  moyen  def  la  p^reeplfoii  Hé*  éroM  étdea  pMi  nfttlés 
ainsi  qu'il  vient  d*être  4it ,  el  «aiiri«aélo0pCIODa  tlipul6ii 
au  présent  cahfier  des  changea ,  ia  Compagnie  ecNUraoli 
robli^ation  re^èéirter  coostwiineot  avee  «oio ,  «xaefli«4e 
et  céfléritè,  et  swft'  imr  de^fafettr,  le  transport  iM  Tof«- 
ge^a,  bestiaux,  dMrêea,  marvlMaiilses  e«  niailèrea  quel- 
conques 40t  Uii  serent  Gonnée».  4.ea  fterttawt^t  dcfirèes, 
ifiaretiahdisea  et  ftiâ«MP«s  ^pièkMquca  aeiiMt  iitmapqiAèf 
4anst'ordred«t«cir4  nuitU)rot  d*eMegialrMMiiti 

Toute  etpètfiltoiiM  mercMAdises  dotti  l«  fi^ldi»  i 
inémë  errfballtfge,  e^^MCM  irlngikMgràititiNtt,  aarc 
statée,  si  rexpédlieuT'tedtbawde,  f>aruné  U^Hi^éêif^làM^m^ 
dont  on  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie. 

La  môme  constatatioA-sera  Wte,  sur  la  demande  de  lex- 
,pëdi(e,ur,  pour  toyt  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vi;igt 
kilogramme^,  dont  ta  Valeur  aura  été  préalabteiâent  dèela- 
ée. 


(  545  ) 

i^^f  to  /deux  iwrf  %u\  mMFOfU  leur  rei^Me^  Tii/ii^teA>i»i 
fti  i'MP^dUiBUJ  |roi»^.f p^  à  |u^  |)(f  s  ipoft  iA^^4  il  ji9|9ir«  4*^1119 
rM«iP»^9#  tf'ia^/ès  |i|^  Mrif  «PPrA^nsr.é  p«r  le  HwMr»  «es 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  ao  tarir,  tels.qaA 

gyf  /^^  fih$ffi^rf^ji^ ,  j^  .4èicb.ii rf^içe^i  ei  d'çff^rfiffU  ;  dans 
.^  j^jfjrcs  ei^g^^'Vf  du  çbienai/)  deXer,  seront  HjLès  fçnueir 
IfPfi^ffï^  m  f^èjfl^êuii^  Siéra  ^m^^  i^  l>pprobf lïo|f9 
Ae  r^dA(ii9jis|ratio,Q  ^uj^érieiÙTe. 

tef  ffA^te^  !W  .de^iijDf taises  resteroj;!^  Jii^rcs  djO 
faire  eui-roémes ,  et  à  Ifiurf  /jr^,  j[e  ^Qt^qjgç  et  le  /i^friip^- 
nage  de  leurs  marchandises,  et  la  Compagnie  n*cn  sera  pas 
moins  lenue,  à  leur^ard.^ii  ilf^^lirles  obligations  énon« 
cécs  an  paragraphe  premier  du  présent  article. 

ihiiUlé  éës  oé  la  C6iTfpf.i^dië  è<WiMntff ârll,  pottf  K  Ac- 
tivé «t  fé  câffiiônAa^ë'  ééi  ûtàtthMûIftM ,  dès  Hrhin^m 
Wèill#^r#kfMl<¥ft  fi  Un  <fè  pltfMé&rseft^êëitèor^,  elltf  stifâU 
tenue,  avantde  les  mettre  à  exéofUtoWj  d*eli  informer  VA4*' 
tHrilétrstioil,  et  en  a^rartjfeitiMils  pi^oAléf<nît  é|aleltiènt 
à  4M»  éetfJl  «ift  loi  éi  rettfoDt  la  «Mhàiif«e« 

Atl*  U. 

A  moins  d^uneautorisatjiçn  sfiteialo  de  TAdministration, 
il  est  inlercHt  à  la  Compagnie,  sbos  les  peines  portées  par 
f artlcfé  iiuSu  tMt  pénal,'  de  fati'è  directement  ou  ihdi- 
Yècfémetit,  étec  des  entreprises  de  transport  de  Toyageurs 
ôa  de  (hàfdUàtidised  put  terre  bu  pÀt  eàu,  sou^  qoélqoeé 
dénominations  ou  Termes  que  ce  puisse  être,  déd  arràii- 
Ifcmcftils  4dl  né  $eti\éiii  p(ï%  ë^^ttiieni  tonsenlis  en 
fUtëur  de  tôtfte^le»  éhtfèpi^sésddssérvaht  Tes  mêmes  routés. 

Lés  ^ép^léflierit^  ri^administrdiidfï'  pubUqne  rendus  e^ 
etéctrfioa  doréMIele  Sd  cl-desâus,presenrotit  lotîtes  les 
irteétiréi  liéMs^aire^  pdof  a^suret  fa  piuàcomptôlé  égalité 
ëtitré  te^  ditérscs  éfitrepVïséâ  de  transport  dâds  leôr^  rap- 
l^orts  arec  lé  sénlé^  dii  chemin  de  fer. 

Art  k% 

Les  piilitaires  on  marins,  Yoyageant  Isolément  poor 
caïue  de/|enrj|cé,  enTo^é^  ep  congé  po^  a(])Pfi;^ir  k  1$ 


(  5iÔ  ) 

féserve,  entoyés  on  congé  limité,  ou  renttatit  dansletin 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eax  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  da  tarir  ci-dessus  fixé. 
'  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps  ne  seront 
assujettis,  eax  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxeda 
tarir. 

Si  le  Gourernement  ayait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  ou  nayal  sur  l'un  des  points  desser- 
tis par  la  ligne  du  chemin  de  fer.  la  Compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarir,  tous  les  moyens  de  transport  établis 
pour  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  48. 

Les  ingénieurs  9  commissaires  royaux,  commissaires 
de  police  et  agents  spéciaux  attachés  à  la  suryeillance  du 
chemin  de  fer.  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  la  Compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contribu- 
tions indirectes  et  à  ceux  de  Tadmlnistraition  des  douanes, 
chargés  de  la  suryeillance  du  chemin  de  fer,  dans  Tinté- 
rêtde  la  perception  de  Timpôt. 

Art.  44. 

Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au 
seryicé,  seront  transportées  gratuitement  par  les  convois 
ordinaires  de  la  Compagnie  sur  toute  Tétendue  du  che- 
min de  fer. 

À  cet  effet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver  à  cha- 
que convoi  de  voyageurs  on  dé  marchandises,  un  coui* 
partiment  spécial  de  voilure,  pour  recevoir  les  dépèches  et 
les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimeosioo 
de  ce  compartiment  seront  réglées  par  rAdministration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du 
départ  de'ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  aver- 
tir Tadministration  des  postes  quinze  Jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  Jours,  à  l'aller  et  an 
retour ,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  les  heures 
de  départ ,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche 
et  les  stationnements,  seront  régléà  par  le  Ministre  des 


(  511.  ) 

Ûnances  et  le  HinisUc  des  Iravaux  publics,  après  avoir 
eulendu  la  Compagnie. 

Ces  convois ,  destinés  au  service  généra!  de  la  poste 
aux  lellres  pourront  parcourir  toute  Tétendue,  ou  seule- 
ment une  partie  de  la  ligne  (|u  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretien- 
dra à  ses.  frais  des  voilures  appropriées  au  transport  des 
'dépèches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la 
forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistration des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le 
courrier;  un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet, 
de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de 
l'échange  des  dépêches  dans  les  dllTéren tes  stations. 

U  sera  payé  h  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  soixante-quinze  centimes  par  kilo« 
métré  parcouru  par  les  cçnvois  spéciaux  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'administratiod  des  postes.  Si  cette  administra- 
tiQD  emploie  pjua  d'uqe  voiture ,  la  rétribution  n'e^ieédera 
'pas  vingt-cinq  centimes  par  kilomètre  et  par  voiture  en 
sus  de  la  première. 

^  Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tons  les  cinq  ans, 
et  flxéea  4e  gré.  &  gré  pu  à  dire  ,d>i:pèrts,  sans  poufolr 
f^fiéder  le  fa|Q3(  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer,  4ads  ces  convois  spéciaux, 
des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  tran^^ort  des 
,f oyagears.  ,et  dos  marchandises.  Les  voitures  affectées 
^u  appropriées  au  transport  des  dépècbes.et  des  agents  de 
^'Administration,  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ» 
h  Tarrière  du  train  des  voitures  de  la  Compagnie. 
^  .  La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue. d'établir  des  oon- 
.v.ols  spéciaux,  ou  de  changer  les  benresde  départ,  la  marche 
.étales  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  TAdmi- 
Aistraiion  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors,  des  services  ré- 
guliers, l'Administration  requerra  l'expédilfon  d'un  convoi 
spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra 
être  faite  immédiatement,  saufl'observation  des  règlements 
de  police.     . 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré,ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'Administration  et  la  Compagnie. 


(61g) 

Art.  hi. 

La  Compapfnfç  sera  tenue,  i  fonte  féqofsftfon,  oé  fiiire 
partir  par  convoi  ordinaire,  ies  Wagons  do  voilures  çelict- 
laires  em|>lo}'ès  au  transport  dés  prévenus,  accusés  où 
condamnés.  ,,...,  ..... 

^es  wagp|||  $erdi)t  con^fp^ij^s  aux  rr%  â^  rÉtàtopi^^ 
^éparip^enl;.  et  leurs  dimension;'  détéfiplnèe;  par  pp 
yirré/édii  Àinistréderintëriéûr; 

,  Lés  çippIPif es  dç  l'AdmiijîsIf atio/j,  jfijêtkrii.  j^e^^afniës 
€t  prisonniers  ^'^^cé^id^ns  Ips^sv^^ons  ou  ypitjifel;  éètluiaf- 
rcs,  ne  serojht  fssujetij/^  qiî*^  j^  mlm  99  !^,  ii^^  ^^  M^i^ 
de  Ja  dernière  clpssé, 

if.li  transport  4es  yoitui'es  et  des  wagbiis  ((flI^fEtfait: 

Art,  M, 

le  Gôuvérnè'/nént  ^è  f-ëscrye  la  façi|1t^  de  fatré,  tk  tôUg 
âei  voies,  toutes  les  constrùclions,  Âc  pôs^r  ioàs  i^i  ^pbi* 
rcils  nécessaires  à  rélablisfement  d*on£  ll^Bë  icfeKi'aphl* 
que  èlcctrHuc  f  If  kc  réseFié  ilijssi  le  dmlfiS  Mlfefb^tcs 
iei  fépafaifbris  et  66  j^têhm  toutes  iei  iftSof^à  j)fb{)fei  à 
assurer  le  service  de  la  ligne  (élég<'&ph^^c\  <«IdI  ifèllrt  illi 
icKlcb  dû  chëmirt  de  fer: 

SJir  le  dêrbarihe  dé  TÂdifiinistfâtlon  dés  ÏÏj^Si  iiléffi- 
jpTiiitûes,  Il  sérif  réservé,  dahi  \kà  ^afe^  des  ?iHëi  éi  itët 
localités  qdi  fterok  désignée}  dltèriéurertiehi,  lé  tèrnltii 
irèeessèire  à  Pétiittlissement  de  niaisonriëttës  bestfnéèl  à 
recevoir  le  bureau  télégfbphlqtié  %t  ^ori  Hiàiérlbt. 

ta  Cbrhpagnte  sëhl  tenue  d6  Mlrè  gérdë^  ptff  kesiigénU 
le^tlllct  les  lipt>àrellfil  éeé  ligna)  ëleclrtquéi.dè  douDèr 
kéi  eni^lbyé^  lèlé^l^ptiiqùes  connaissiince  dé  todi  léir  aé* 
èftfetit^  qu!  t)bdltaient  «ùrvenife»;  et  dé  leur  éil  Mli-te  èon- 
èifitlre  n?s  catiset.  Etie ai  de  rupture  du  RI  télégN^Kftitlé,  les 
Wtt]Moyé8défc  CbwpagiilèëUhititâ  rticcrôfcher{)rofl>dih|. 
frr^lK  l^i  tK>U(é  Repérés,  d'après  des  lb6trùéliOD«  qbl  leifr 
terem  ddliilébs  é  bt't  effet: 

Lesa«;enls  de  la  télégraphie  voyageant  pourlelbl^fiebllé 
fyiUiÂhèré1>)i(^i^lk%.  MM  lé  dy»n  de  olAlUlér^étW^ot 
dans  lel'Wi9^lHi>du  4hbmiii  4%'hK 
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Ba^*difriipMir«  dq  fil  téligrApbiqQ»  oad^ncçid^ntgrpyQ^ 
ifnt  kioombUfeiiri  mifi&imioidiaUfnentù  la  disposition  de 
Vl«9fieitmiriélé|tr«|4^i4i|a  d&|a.li^Q,  pour  le  (ranspôricf 
sbf  lèlleade J*acoidaQl  #if««  te» bc^wnics  etJlça  matëriaui 
nécessaires  à  la  réparaJUMk  4^ir^l^F0Jrt  991:9  ^a(ui^. 

Ai9lli9  4paq[/?|if  fpr^r^^piratioQ  des  cruinze  t)rènitèyA 
annéfii ,  |^  d^M^r .  du  déjai .  fix^  par  l>r{icle  i  pou^  rif- 
^Mfemwt  de*»W:«^viimtJ«  Cottv^mçinçqt  aura  jà  fàcoilé  de 
racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  rè- 
gtor'le  pTrU  dff  raphat«  pn  rçiëvep  les  produits  nets  annuels 
^bl^pus  p^r  la  Çdinpaguie  peDCJaiit  les  sept  années  qui 
#uropt  préçéd/i  cejlp  .01) .  ie .  racbfit  ^cra  ejrectu6  :  on  éb 
dédiiira^i^s  prodiiU)!  I^^M  ^<^*  d^U3(  plus  iaibics  années,  dt 
|;'on  établira  le  pfoduit  net  moyen  des  cioq  autres  anndeii. 
j  Cn  produit  Qe$  UH^jttn  formera  Je  moiilont  d*une  an- 
Milè  qui  i$0ra  4ue  ^.  payée,  à  ia  Cofripagnlë  pend^^^t 
chacune  des  années  restant  à  courit  sur. 'la.  durée  de  ui 
-^niB?s»i^p..,i..,.  .  .;.._••  ...  ••  *, .  '". 
i:  Iteos.aucuQpf^f  len^optant  de,.l7|pnui(6  ne  sera  fhfè- 
rieurau  produit  net  de  la  dernière  dés  sçpt  àpnJies^Glris^s 
pour  terme  de  comparaison. 

La*  Compagnie  recevra'  et»A)ntre,  dans  les  trois  mois 

Î[ui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
liraff  droft  à  l^ëipf ration  de  M  tàÛteiAM.m^M  l^atti  48 
•ël-afrèà.       ■''   "  ■         •  »      =  -      ''-  ..'-i.  :    t •» 
"  '•■^  *  '    ■'-'      :        '•—•..  .'•.         ;r 

.  j^  llèpoqptfârtB  pMtf .  l'ewiraU0n;4^  is^^fréaiviiia  çgff- 
-teaaitn^  .eftc  r»r  te  Jait  «eu»  de  iQ#MqrMpif atlM>r.  Ip  ^9^^^- 
MMMtikl  «fcnt .  vbD(«é  à  tons  les.  dfoil»  4«  l^i^of^agii^e 
dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désign^j^^fp 
plan  cadastral  mentionné  dans  rarlicle  26. 
Il  entrera  immédiateiriéht  éh  Jouissance  du  chemin  de 

,.    MCwijèagi^^rf  ^nB^.dçf  repiptlire^p^lj^j^^taf^^^^ 
AieA  Ifl  fh«mjq.  de  Cef ,  (es  xipvraja'^.fpi  je  50ippa§/în.t  .tji 
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de  déchargement  ;  éiablfs^tements  aux  points  de  déptrt  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surreilltnts ,  borean  de 
perception,  niachines  fixes,  et ,  en  général,  tous  autres  ob<- 
Jets  immobiliers  qui  n*auroutpas  pour  destination  distincte 
et  spéciale  le  sertice  des  transports. 

Dans  les- cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  Gooyernement  aura  le  droit  de  mettre 
aaisie-arrèt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
lépendances,  si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  *  cette  obli- 
gation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  macidues  loco- 
motives, wagons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combus^ 
tibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  et  objets 
immobiliers  non  compris  dans  réhumération  précédente, 
rÉtat  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si 
la  Compagnie  le  requiert  ;  et  réciproquement ,  si  l'État 
le  requiert,  la  Compagnie  serai  tenue  de  les  céder  éga^ 
iement  k  dire  d'experts. 

Toutefois,  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  a|^ 
provlsiohnements  nécessaires  à  l'èxploftàtio'n  du  chemin 
pendant  six  mois.  ;  t  .rt  : 

Art.  4».       1     : 

Dans  le  cas  o&  te  Gouvernement  ordounerait  on  autori- 
serait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer  qui  fait  r;obJet,dela  présente  concession, 
la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  h  ces 
traversées,*^ mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n*eû  résulte  aucdnobstacle  à  la  construction  ou  an  ser- 
Tice  du  ctiemin  de  fer  ,  ni  aucuns^  fk^is  pour  la  Compa- 
gnie. 

Art.  60.       . 

Toute  exécution  ou  toute  autortsatton  ultérieure  de  route, 
'de  canal,  dechémin  de  der,  de  travaux  de  navigation,  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  concédé  en  vertu 
du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  tonte  antre  eontMe 
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yMslMtnt  étofgnèe,  ne  pourra  âonDer(ûti?eri«r€rà«ae«iie 
demaDde  eb  lademuftlé  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Art  61.    .  .._  '    '      /       '     ' 

Le  Gouyeroemeat  se  réserve  expréssémeDt  le  droit  â*ae- 
eorder  de  Doavelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'em- 
branchant  sur  le  ch^imin  qui  fait  Tobjet  da  présent  cahier 
des, charges,  oa  qoi  seraient  établis  en  proloùgemen^ da 
même  chemin.         /  ., 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  &  ces 
eo)i>ranGheme.nts»^ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établisse- 
ment, aucune  in4emnité. quelconque,  pourvu  qu*il  n'em 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  »  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  Tobservatioti 
des  règlements  de  police  el  de'  service  établis  ou  h  établir, 
de  faire  .circuler  leurs  ^ypiture^,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin,  de  fer  de  Gaeo  ft  Paris  et  k  Roqen,  pour  lequel 
.cette  faculté  ^era  récipiioque  ft  Tégprd  des  dits  enibranche- 
JDents  ou  prolongements. 

.  Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  elles  sur  Texercice.  de  cette  faculté /le 
Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
eptre  elles,  à  cet  égard. 

Bans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou 
de  prolongement.  Joignant  Ta  ligne  de  Caén  à  Paris  et  k 
Rouen,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler'  sur  celte  li- 
gne; comme  aussi  dans  celui  où  la  Compagnie  concessioii- 
naire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 
jur  les  prolongements  et  embranchemeqts,.  les  Compagnies 
iseraient  tenues  de  s'arranger  entre  eUes,  de  manière  que 
.4e  service  de  transport  ne  soit  Jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

.   Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  setTlr 
id'uB  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détériorattou  de  ee  . 
natérieK  Dans  le  cas.  où  les  Cempagima  «e  ;  se  nieU 
traient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité»  ou 
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MT  IM  mofènfl  d^assonr  la  aontiMatiM  d«  Mrrten  wr 
toute  la  kifîie,  lé  Qoavvmeinaal  T  pauffOiraU  4l'#ifByni  fl 
prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra -itrè  assujettie  par  les  lois  qui 
|jÇ>Hinti  uUéjrlegremept  repd^cs  pour  l^xploiiation  de  che- 
Oiin;  ^e  Jer  de  prolongement  où  dVnibranclièméfit  j6lffnaDl 
pGl|ii  qui  lui  est  concédé,  ft  accorder  aux  Côhipagnfes  de 
jçes  chemins  ôné  réduction  de  péage  ainsi  èalcùléë  : 

i^  è\  ië  prolongement  ou  rêmbfanèhémè'At  ri*èr  plis  |5ltfl 
^e  ^ent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  podf  lOb)  tfuUfll 
l^çrcu  par  ta  tpmpagnie  i 
If  Si  le  profongemcnt  6ti  rémbranchetnent  éïbStfe  feéft 
kilomètres»  quinie  pour  cchi  [15  pou^  KM)  ; 

â^  Si  le  prolongement  ou  rèmbranche^nènt  éiéède  déiii 
Cfnt9  kilomètres,  vin|(t  pour  cent  (-20  pour  l6p]  ; 
.  fc*  i^  (e  prolongement  ou  j*embranchcmeni  excédé  tfo|s 
^U  Uîomëlrés,  vingt-cit)q  poiir  cent  (25  poqr  lOd). 

.  ë)  ta  If^ne  dd  çfaethlh  de  fer  ii-dvër^e  un  iiôl  d^H  ëb|k* 
cédé  pour  rexpJoKàlîon  â*t)nemiinë,'rAdminisl  ration  fétèf- 
minera  lès  mè^ore^  &  iit^hàrb  jîotar  t)uc  rèlébhsi^iheHl  di 
chemin  de  fer  ne  nuise  paç  à  retpfèitétIdH  Aé  U  fï)lnë,  A 

J'Àriproqocmerit ,  pour  quéjecés  écK(*ânt;fexplo!l,<i^ion 
iej9  miné  necofhpi^ônieUé  pas  i*eiTsléncë  dû  fc'tieïntn  détèf* 
Les  (rayaux  de  cdh^ôllâailon  à  foitrë  dah^  hiittfrlèU^  de 

fêroine^  ft  raison  de  la  (rayersëe^du  cbcitiin  dé  ^ir,  et  i))its 
I  (iominégés  résultant  de  ceiié  traversée  pour  lëï  con- 
cessionnaires de  là  miné,  seront  à.  lé  bharge  dé  là  Goi(t- 
pagnie. /'.;  '...//. 

'  Mfèëfirèfhffi'détef dbftlTètëhaféêtf^ aëyterréthlr qtrtrt^ 
WfMëtaiêMi  cat^riêNili^M  i«s  irafertéf  soinarritnetiiehti  11 
êë^^HiÊ  éiiféimêk  laeiretiliti0if<ayantq««lè«ëicâfattoiii 
qui  pourraient  en  compromaitra'  I»  Mittéilé  /  «imt  Klé 
#amlllâféM  M  tbnaolldév»:  b^itdhilifHIMMtot»  dêlerini* 
Wfa  la  naiotë  H  l^leMM  dëè  ttataux  «uîn^^at leMrin 
^^Pèpreadr»  à  éer  effet  «  et  qtii'iserofit ,  d^aiMéMvavtni- 
4fi»  par  ieiadlM  M  an  Trait  da  <aGoiii|>aiOfé  dik-^MM» 
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Art.  6*.  ' 

Ltff  ar«iits  et  gardM  qoe  la  Compairnl»  ^taWIta  4  snll 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  aoK  poar  laraàrvei^ 
linea et  la  poMee  do  étramln  de  frr  «t  dtt otfvrafreaciul  en 
dâpendent.  pottrrmrt  être  assermentèa^  et  seront (,  4a«  ae 
«as,  aMfliHéa  an  ftrdéi-èliampélrct. 

Arts?:  ; 

Il  sera  institué,  prés  de  la  Compagnie.,  on  dn  pltlstèiirs 
conimiss;.irPS  spécialement  tt^ha^gés  de  surveiller  les  opéra- 
tifNMilii^a  ilitt  Cwipwiî0«:PfHir  ^«t  e»  (|«ii\f^.rffftir4ipas 
41aiis  i^s  atlributJQos  d(^  iqf  épiwra  4^  Ytà^i^  .      , 

ialraiteon^nld^  «ef  eQrnmiiMpirfi^.imtert  è  la  elmriie  As 
la  Compagnie.  Ponr  y  pourvoir  et  mt^Ht^  fo  «lAme  ieiniis 
W  frais  ipia  à«ii€harg^9#r  Tartiate  39  cM^hui^  la  Com- 
pagpif  Mr«  t«ûuf  4#  ver^r«.  çhaqua  années  t  |a  «atofe  dp 
rf eevwr  f éQi&rAl  il«  Çaljriidfia)  ont  spunnci^iM  ne  pourra 
#y«édfrfiiaranla  mn^:ff:Wf!$l¥>,W>fr»n9^  ^ 

pa^s  la  CM  pA  Ja  dpiapfgpiii  çf.^ffrafafifr^piif  ia Aifea 
somme  aux  époques  qui  iefoof.^xées  ,  le  préfet  rendra  un 

f0maii|i^r9daP99triNUP9sjpi)bligi}fi^^  ..    ^      ,    .  . 

Li  Cbmpdgnfé  doVfé  faire  .eréétidft  (îé  donilcité  H  tm. 

Bàris  (b  cas  dé  ridb-étècifèii  de  ddilficifë,'  t^otë  Aôtfticlf- 
tion  ou  signification  à  elle  ftdrcssée,  sera  valable,  lorstjd'élle 
sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  dépar* 
f^iHéâtlIU CéfVarfoa.  .!    .      ^. 

La  6offii)a|riH0  teHl  UfMé  ê^tnppérlén  avtflit  lé  ^\f»it^ 
tnth  dé  la  ettnveinibtii  ir  ednseftfëtneitif  dé  la  Cdrifpètlifc 
liu  clietnlA  <té  *r  dé  Pal'fo  i  Rouen  Mi  éoaJdIttodi  (Si^éè*^ 
êôèê  i  '  ■      '  '  •      -•  ' 

«  à  daté»  d<i laar dittenlfeMiNi da far  fteCMafi'Sfif'Mris 
ii  al  Booeti  éera  IN«è  a  la  clrcdiâliotf  sur  ti^aië'  sm  ét^ii^ 
ff  due,  les  articles  kl,  U,  kk  et  16  M  cali'tel' A«l  ihatVl!*  é^ 
«  dessus  mentionné  seroofcappUqués  au  chemin  de  fer  de 
a  9^H^k  Aeii9n.Ni|taiiMM  MTi^arfl^ 


î  La  Compagnie  déco  dernier  chemin  sera  tenue,  en  oo- 
c  tre,  à  daler  de  l'époque  susdite,  de  n'employer,  sur  le  dit 
^chemin;  pour  la  Irotoîème  dasae  de  voiture6>  que  des 
•«▼oilares  couvertes.        •    -    •  ..... 

«  Les  voyageurs,  bestlauit,  .marefaandis^s  et  objets  di- 
€  ver»,  provenant  ou.  à  destination  d'ua  point  quelconque 
c  de  la  ligne  de  Gaen  sur  Paris  et  Rouen,  ne  paieront,  poar 
«  le  parcours  d*une  partie  quelconque  du  chemin  de  fer  de 
t  Paris  ft  Rouen,  que  les  prix  fixés  par  le  tarif  spécial  du 
.  t  chemin  de  Ser  de  Gaen.  » 

Art.  58. 

Les  mac\|ines  ne  traînant  pas  de  convbf,  les  wagons  et 
voitures  vides,  appartenant  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  If  ans  sur  Caen,  et  circulant  sur  la  section  de  Mézidon 
A  Caen ,  seront  afflranchis  de  tout  péage. 

Les  voyageurs  ;  bestfauï,  marchandises  et  objets  divers  • 
provenant,  ou  h  destination  d\in  point  quelconque  do  che- 
min de  fer  du  Mans  sur  CaBn ,  <9t  parcourant  le  trajet  ci- 
dessus  ,  de  Blè2idon  à  Caen,  auront  droit  à  unef  réduction  de 
'35p.  IWgurlepéage  réglé  par  leprésent  cahier  de  charges. 
Art.  59. 

Les  contestations  qni  s*éléveraient  entre  la  Compa- 
gnie et  TAdministration',  an  i^ujet  de  Texécution  oa  de 
l'interprétation  des  dansés  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  Jugées  admtnistrativenient  par  le  conseil  4e  préfec- 
ture du  département  du  Calvados»  sauf  recours  âo  conseil 
d'État. 

Art.  60. 

Avant  la  signature  de  la  convention,  )a  Compagnie  sen 
tenue  de  déposer  une  somme  de  cinq  millions  (5,000,000 
de  francs)  en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'État,  calcn- 
Jées  conformément  A  l'ordonaanee  dnlOJnin  1835,  on  en 
bons  du  Trésor  ou  autres  effètS'  publics  »  avec  tranaferl, 
au  profit  de  la  Caisse  des  dépOts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  A  ordre. 

Cette aonune  de dnq  «IMions  de  francs  formera  le  can- 
tionnement  de  l'entreprise,  et  sera  rendue  A  la  Compagnie 
eonformémeni  A  l'article  80. 

Art.  61. 

Le  présent  cahier  des  ehai«es  ne  sera  paaaibleqne  da 
droit  fixe  d'un  fkanc. 


B 

CAHIER  DE  CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  D'UN  CHEMIN  DE  FER 

P» 

WmMi  REilS,      . 

Avec    EMBRANCHEMENT    DU    MANS     SUR    GAEN,    ET  DE 
CHARTRES   SUR  AJUENÇON. 

TITBE  PREMIER. 
Clau$$$êpéeial$$  au  chemin  ée  fer  de  V4r$aiHe$  à  Rennes. 

Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l*État,  s'engage 
à  livrer  à  la  Compagnie  les  terrains,  les  terrassements,  les  ou- 
vrages d'art,  les  stations,  ateliers  et  malsons  de  garde  du  che- 
min de  fer  de  Versailles  a  Rennes,  y  compris  le  raccordement 
de  ce  chemin  avec  les  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles, dans  les  délais  et  sous  les  conditions  d-après  déter« 
minés. 

Art.  S. 

Des  stations  principales  seront  établies  à  ou  près  Ver- 
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snires, fiàmbouniét,  Èpernon,  Mainténoîi,  ChartfëS,  f'^éfit, 
le  Mans,  Laval,  Vitré  et  Rennes. 

A  regard  des  stations  autre^  que  celles  qol  sont  cl-dessos 
désignées,  le  Ministre  des  trs^^^x  publics  se  réserve  d*en  dé- 
terminer le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface ,  après  les  en- 
quêtes d'usage. 

Desyrcriet»^  l^tta^  def  «taMontftff^pm  «rîMueta 
il  n'aarMtP|ai#élé  staMë  airan»  t'Aj^rdMtkii  dé  h  cM^ntioii 
à  i  itervenir  ne  seront  toute  fois  arrêtés  par  le  Minlistre  qu'après 
aue  t^  Compagnie  i^ura  été  entendue* 

Art.  8. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrasse- 
m'n^s  et  des  ouvrage?  d*art  à  mesures  qu'ils  seront  achevés 
entre  deux  sta^l^us  princlpiies ,  ^  1^  ftt  t^cation  qui  loi 
se  a  faite  de  |êof  aeliàvémeât.  il  sêvn  iêêieé  prbcès-verbal  de 
cette  livraison. 

reconnaissâDcê  dëflnitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en 
vertu  du  paragraffftir  ptéééûeû^;  et  fÈétté  l'econnaissance  sera 
constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contradictoire,  qui 
aura  pour  effet  d*affranchir  fEtat  de  toute  garantie  pour  les 
terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera  qu'un  an 
après  le  procès- verbal  dé  èêcdÀâafeittiicier  définitive. 

La  livraison  des  bAiiments  de  stations  pourra  se  fiiire  succès- 
jivenqènt  el  joaqu'èi  eupiriyigli  du  jMaiiaftssé  àlà  GoBpagftte 
pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  sans  toutefois  que  cette  faculté 
puisse  s'étendre  au-delà  do  d^  â/^n$  lequel  la  voie  entièra 
doit  être  remise  à  la  Compiagnie,  en  exécution  de  l'article  SO 
çi-après.  , 

W  bÂtimenls  seront  «euantj^  par  r^  durani  cto«  ans,  à 
partir  de  cbaq^e  livraison. 

En  aue^M  qB^7  te  mvop^Mm  d»  lÉl^l,.  tcile  qu'elle  «t 
Fégl^  9V  le  prji^nt  art^cl^,  fU  j^w  l(^  ^tnm  M^^res  d*M. 
.vr^es,  M  fpwTfh  s'étendriB  aj9dde^  d^higiyranlie  motériaito 
des  travaux  exécutés  par  lui. 

Si  la  Compagnie,  avant  l'expiration  de  l'année,  posait  la 
voie  de  fer  dans  les  sections  qui  loi  auront  été  successivement 
Uvréesy  et  si,  par  suite  ^u  tassement  ultérieur  des  i«mblalf .  dm 
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r^dhflrgeihénts  deyèiï&ietit  ftéeessaîres^  Vtm  M  tiendra  eompè 
à  là  Corâpàgaié  qae  de  la  dépenaH  d'Hik  tèdiargeinent  en 
tci*re .  ' 

Àrtf  4r 

^  dater  de  rentrée  en  posses3foi^  dëfltife  ffo  |9Afagilipf)e  1"^ 
de  Tarticle  précédent,  la  Compagnie  restera  éeûlé  chai^géê  ip 
rentretien  des  parties  du  çfieraln  dont  file  aura  pf\$  livr^dn, 
éans  préjudice  de  la  garantie  ft|putée  à  Partlcfe  précédent. 

Aft.  ë. 

lawéMatfiBftot  après  U  frfae  ^e  (ffffmtioM  AMnlttirtf  f^r 
la  Coo^egMei  de  «ottc  ou  partie  deg^  ti»vai>x  à  1»  ohacge  4e 
fÉJukt^  ilaera  drftiéjceoiradioMmiir^^  M^  rAdininiitnltloo 
'  et  la  dite  Compagnie,  na  état  des  liedx. 

CeCétatcefEoprendra  : 

t^  La  descrt^oa  ^  ton»  lea  Jtemdûs  q/aâ  servirent  d'eeopl»- 
flBmeal  an  ckenija  d|S  fergt  à  ses  dépendances  ^ 

2o  L'état  des  travaux  d'art  etdetci^as^enumtf  rsBBpniiisÉI 
les  ponts,  ponceauz,  aqueducs  et  tous  autres  ouvrages  d'art 
construits  en  vertu  des  projets  ly^prouvés  par  TAdmlnlstratlon 
supérieure. 

A«  tw  eti  mfSQre4e  la  Uvridspn  des  J^à^p/nita  4^  sta^tfons 
01 4e  tous  auti^  e^psjkruîi^  ps^  ^'État,  il  ep  sera  ûrmi^  dans 
tes  mêmes  JfornMS,  on  étal  desarlplif^  qui  sesaanaeié  à  Fétal 
ées  liedx  ei--dassus  aoûtloniiè« 

àrt*^. 

Jjes  plans  et  projl^ls  de  toute  sorte,  tant  de  |a  li^ne  que  dfs 
jf^Y^^  st^tionç  et  ateliers,  seront  conrinaiuniq^és  à  i^  Compa- 
gnie sur  sa  demande,  et  elle  serfi  a^mi^  ^  ^i^éi^ter  se^  ol^jejjç- 
vations. 

Elle  sera  autorisée  à  faire  ;  à  ^  frais ,  des  copies  des  dits 
plans  et  profils. 

Art.  t. 

De  son  côté,  la  Compagnie  s'engage  : 

I*  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  frais,  la  vole  de  fer  et  iotà  ses 
accessoires;  y  compris  les  croisements  et  changementit  d«  voft, 
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tfs  plai6B«focœ«^l9ania^tes  et  le  sable  de  fondation  d&i  voles  ; 
.  3*  A  fournir  les  machi^iesjocomotiyes.  les  voitures  de  voya- 
geurs, les  wagons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  néces- 
aaires  pour  le  mouvement  des  marchandises,  les  pompes  et 
réservoirs  d*eau  pour  ralimèntation  des  machines,  l'outillage 
4^  ateliers  de  réparation,  et,  en  général,  tout  le  matériel  de 
transport,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire  à 
l'exploitation; 

y  A  établir,  à  ses  frais,  les  clôtures  nécessaires  pour  sépa- 
rer le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de 
la  Compagnie  celles  en  maçonnerie  qui  pourront  être  foites  aux 
fsres  et  stations,  non  ptas  que  les  barrières  des  passages  à  ni- 
/veau,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'Était  et  à  ses  frais. 

A  regard  du  baUast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  du 
Gouvernement  et  de  la  Compagnie,  être  fourni  et  posé  par  les 
soins  de  l'Administration,  et,  en  ce  cas,  la  Compagnie  tiendra 
eompte  à  l'État  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite  par 
lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  étabUssement  des 
tensieBentâ  sans  le  ballart. 

•   ^         Art.  8. 

La  voie  sera  double  sur  tout  lé  pai^ors  un  chemin  de  Csr. 

La  Compagnie  pourra  être  autorisée  à  n*étdblir  qu'une  seule 
▼Ole  entre  le  Mans  et  Bennes,  avee  des  gares  ou  élargissements 
d'un  développement  égal  an  quartde  la  langueur  de  la  llgnS) 
mais  elle  sera  tenue  de  poser  la  double  voie,  dès  que  la  néces- 
sité en  aura  été  reconnue  par  TAdministration. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aw  décisions 
qui  sei'ont  prises  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  la  Com- 
pagnie préalablenient  entendue. 

'  Art.  9. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutirs  de  la  voie  de  fer  de- 
vront être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destioa- 
non. 

Le  poids  des  rails  variera  de  trenj(e  à  irenteHsinq  Ulogram- 
mep  par  mètrjp  courant. 
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Art.  10. 

La  Gompagoie,  si  elle  en  est  requise,  s'engage  à  reprendre, 
moyennant  un  prix  fixé  à  dire  d'experts,  et  pourvu  quMIa 
poient  propres  À  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  rails  et 
coussinets  que  le  Ministre  des  trayaux  publics  aurait  acquis 
P9ur  Texéeutlon  des  terrassements  du  dit  chemin. 

Art.  11. 

Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  Toles 
de  fer  devra  être  de  bonne  qualité. 

Art.  12. 

Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  ou  des  haieSi  ou  des 
poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant,  les  communications  particulières  s'oo- 
vriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  là. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  on  un  mètre 
quarante^sinq  centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  de  un  mètre 
quatre-vingts  centimètres,  et,  au  plus,  de  deux  mètres  mesu- 
rés entre  les  foces  extérieures  des  rails  de  chaque  vole. 

Art.  14. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  mdl- 
leura  modèles  connus;  elles  devront  consumer  leur  Aimée  et 
devront  satUflalre  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la  mise  en  circulation 
de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  égalementètre  du  meil- 
leur modèle;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  gar- 
nies de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  ckases  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces; 
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Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  réinbourrées; 

Cellf9S  4^  1a  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avee 
rideaux, 

J(^  yoltur^  de  toutes  daines  devront  remplir  les  cOodlOttiis 
r^^k^i  Ç^À  r^^ier  l]|^  )ç  gouvernement  dansnntérétdete 
sûreté  des  v^^fA^uf^ 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  etlesplatea- 
fjrmes  seront  de  bonne  et  s^^df  ^instruction. 

La  Compagnie  s'engage  à  terminer  in  pose  de  te  vêla  4e 
fer  sur  chacune  des  section^  dppt  elle  aura  pris  possession, 
dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  reconnaissance  Aéùnï' 
«ve  Indlqvéa  «a  pwragnplMk  â.  4«i  r^rtipit  a^. 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  qBfit;tceL£Ujr  1^  nfy^ 
Ans  le  flBéinfl  éiiaî,  «nIiiil  «Afibiim  tood^c^îves^  sôit  en  voi- 
tures de  toutes.etass6«i>  «flit  i^n  "wagf^  é^  n^fçhandises  etd|B 
bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  transport  des  voitures, 
un  matériel  suffisant  pour  {'expilf  itation  de  la  ligne. 

£lle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des 
machines,  voitures,  vmgons  et  platas-fonnM»  en  JvalsaQ  de 
raecroissement  de  la  'ciroalaftio»,  aot  les  léqniaîtions  ^  M 
seraient  adressées  par  le  Ministre  dea  tnurax  pubtlcs» 

Arfc  t«. 

Faute  par  là  Compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  la  voie 
de  fer  et  d'avoir  mis  sur  i^  rNJ?  le  matériel  d'exploitation 
dans  le  délai  d*un  an,  stipulé  à  l'article  précédent,  elle  eo- 
cburrh  la  dééhi^anee  de  la  toUalMdesligiiea  qui  finit  Tobjet 
du  pissent  cahier  des  charges,  4et'ii  aerapouiyau  àla.09iitiiitta* 
flon  et  à  l'adhèvement  destnivàMcetau  coaiplètementdii  mpi- 
tériel  par  leiBoye»<d'tttte  «tljodioalion  qu'an  ottvrir#  sur  1(qs 
clauses  du  dit  cahier  des  charges,  et  sur  una  mise  è  prii^  éfi^ 
ouvrages  déjà  «vécûtes,  des  matériaux  et  du  matéciel  appro- 
vMoBtfés,  *et  dM  poMlona^ctai  ekemlD  4^k  aoises  c»  expLoil^i- 
tion. 

Cette  adjudication  Bera(d*folttB  A^eeloi  des  nooimtut  eou- 
missionnaires qfri otffrira  4e  ij^lus  teto^maepoiir  les  Q)>jets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 
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(.a  Compagnie  évincée  recevra,  de  la  nouvelle  Compagniei 
la  valeur  que Tadjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  les  dita 
objets. 

La  portion  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  Tad- 
judication n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  caution- 
ntmMtt 

Si  rad|udicatfon,  ouverte  comme  it  vient  d'éfre  dit,  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  aiJudfcatlon*ëera*tentée  sor 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  méi^,*^  sf  cette  se*? 
eonde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  rësiKatîon  ém 
bail  sera  définitif  ement  prononcée,  et  la  voie  de  fer  dfjàposée, 
ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  vole,  deviendront  immé^ 
diatement  ?a  propriété  de  TËtat. 

Les  stipulations  du  présent  ai^tiefe  ne  sont  point  applicables 
an  cas  oî  Te  retard  ou  l'interruption  dans  les  travaun  on  dans 
la  fourniture  du  matériel  proviendrait  de  force  majeure  régot' 
iièrement  constatée. 

Art.  17. 

La  Compagnie  serti  tei)p,  p9Ddaat  toi^t^  la  durée  du  prér 
jentbaii: 

y  Qe  maint^ir  en  bon  état  d'entreUeq  }|9  çlteq)in  de  fj^r  e 
toutes  ses  dépendances ,  c'est-à-dire  les  ierras^çmeqts  ^  |ef 
ouvrages  d'art,  les  bâtiments  des  stations  et'  autres ,  et  les 
voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  et  d'y  effectuer  à  ses 
Ihiis  tous  lefi  tn|.v^)(  4e  réparation  et  ^  fe^tqnstriifttp»  né- 
cessaires; 

3P  D'eotrefenir  également  en  bqn  état  |es  {pç^mptivei ,  l^ 
voiture^  et  wagons  emp|9yé§  àu:fL  tranq^rU,  p^  de  les  jrenpqi^ 
yeler  au  fur  et  à  fpesnr^  d.es  besoins  ; 

8*  Enfia,  de  payer  ^us  les  frai§  d'ey^fjretfen ,  4^  réparat|on 
di  d'explpit^tion  dn  chemin  de  fer,  ,    .i 

Art.  18. 

CK  le  chimtode  (iir  et  tQotoa  ses:  ^SpMdancea  ^  tili^llt 
sont  désignés  au  paragraphe  premier  de  Tarticle  précédent;  an 
sont  pas  constamment  entretenus  en  bon  état»  et  si  la  Compa- 
gnie ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui  lui  seraient  faites  en 
eiéeutbia  de  Tattide  15  d-dessos ,  il  y  sem  pourvu  d'nfiiee , 
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à  la  diligence  de  T  Administration  et  aux  frais  delà  Ckimpa- 
gnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des 
états  rendus  exécutoires  par  le  préfet ,  et  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  contributions  directes. 

Art.  19. 

La  Compagnie,  pour  les  travaux  mis  à  sa  charge ,  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
rAdminlstratiofi  elle-même  pour  les  trfivaijtx  de  l'État.  Elle 
pourra ,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  &r  ;  elle  Jouira,  tant 
pour  l'extraction  qqe  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  à  la  charge,  par 
elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
dïtat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  re- 
cours à  cet  égard  contre  l'Administration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chêmage ,  modification  ou  destruction 
d'usines,  et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux  à  la  charge  delà  Compagnie,  seront  supportées  et 
payées  par  elle. 

Art.  20. 

Les  rails ,  coussinets ,  traverses  et  en  générai  la  voie  de 
fer  et  ses  dépendances,  que  la  Compagnie  aura  acquis  et  pesés 
sur  le  chemin  de  fer,  en  exécution  des  clauses  du  présent 
Ûtre ,  seront,  par  ce  fait  même,  incorporés  an  domaine  publie 
et  ne  seront  plus  la  propriété  de  la  Compagnie. 

Les  machines,  voitures ,  wagons ,  et  en  général  tout  le  maté- 
riel d'exploitation  acquis  et  mis  sur  la  voie  de  fer  par  la  Com- 
pagnie ,  deviendront  également  immeubles  par  destination  et 
ne  pourront,  ainsi  que  les  objets  compris  dans  le  paragraphe 
précédent,  être  aliénés  par  la  Compagnie  qu'à  chaige  de  rem- 
placement. 

Art.  31. 

\\  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  première^ 
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années,  à  dater  da  terme  fixé  par  Tarticle  15  pour  la  pose  de  In 
Toie  de  fer,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  résilier  le  présent 
bail.  Pour  régler  le  prix  de  cette  résiliation, on  relèvera  les  pro- 
duits nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie  ,  déduction  faite 
des  sommes  attribuées  à  l'État  à  titre  de  prix  de  ferme  pendant 
les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  la  résiliation  s'opé- 
rera;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
ann^,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  dnq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité 
qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  cliaeune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  du  bail. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  - 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prise  pour  terme  de 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre ,  dans  les  trois  mots  qui  sni- 
yront  la  résiliation,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  Fexpiration  du  bail  selon  l'article  22  ci-après. 

Art.  23. 

A  Texpiration  du  bail,  la  Compagnie  devra  remettre  an 
Gouvernement,  en  bon  état  d'entretien,  le  cbemin  de  fer  et  ses 
dépendances  de  toute  nature ,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout 
le  matériel  d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise,  le  Ministre  des  travaux  publics,  an 
nom  de  l'Etat ,  s'engage  à  rembourser  à  la  Compagnie,  à  dire 
d'experts ,  la  valeur  du  matériel  d'exploitation  tel  qu'il  est  dé- 
fini au  paragraphe  2  de  Tarticle  7,  et  aussi  des  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre  destinés  au  service  du  che- 
min de  fer,  ou  à  la  lui  faire  rembourser  par  la  Compagnie  qui 
lui  succédera,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'expira- 
tion  du  présent  bail. 

Toutefois  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécëssieiires  à  l'exploitation  du  cbemin  pendant 
six  mois. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  Compagnie,  autorisée  par 
l'Administration,  a  augmenté  le  nombre  ou  l'étendue  de  set 
gares ,  stations  ou  ateliers ,  les  dépenses  qu'elle  aura  faites  lu! 
seront  remboursées  dans  le  même  délai. 
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Art.  23, 

Dans  le  cas  où  fé  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendanceg  ne 
seraient  pas  remis  par  la  Compagnie  eh  bon  état  d'entretien, 
et  dans  le  cas  où  celle-ci  refuserait  d  effectuer  à  ses  frais  tei 
réparations  nécessaires,  ces  répHrations  seront  exécutées  d  o^* 
ficè,  aux  risques  et jpérils,  de  îu  tom];>agnie ,  et  le  montant  de  la 
dépense  en  sera  prélevé^sur  là  sodame  k  rembourser,  aùi  ter- 
mes die  iVticie  précécleat/ 

AH.  J(i 

Pendant  les  cinq  premières  années  de  rexploîtatlon,  la  Goni- 

ESe  e%t  dispensée  de  toute  jredevance  euyers  1  Etat  pour  la 
ioa  d^u  sol  du  chemin  de  fçr ,  et  des  travaux  exécutes  sur 
)nds  du  Trésor  public;  mais  à  Texpiration  de  Crs  cinq  an- 
nées, si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède  8  pour  lOO  du 
impi^al  dép^é  par  la  Compagnie,  la  moitié  du  iurplîâs  sera 
attribuée  a  TËtat,  à  titre  de  prix  de  fermer 

Néanmoins,  cette  attribution  ne  s'exercera  qu*âQ  moment 
où  les  produits  cumulés  des  années  antérieures  auront  suffi  à 
couvrir  la  Compagnie  de  Hhtéfèt  A  6  pour  100  du  capital  par 
elle  employé ,  et  de  Tamortissement  calculé  sur  le  pied  de  on 
|rbu^^ôtfdë(%6à>itfal);iltier. 

Uhè  ordonnance  rbyàle ,  retiâue  ftanii  la  fbrtfll  dè6  rtlglè<- 
inènts  d'AdmitilMrAiidh  t^oblIqUe,  irègktâ  lûiottnei  M  le  mode 
d'exécution  du  présent  article. 

ArUSS% 

iPendanf  la  durée  au  Ibàfi,  la  Compagnie  sera  tenue  de  fàjA 
Ta  contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  lécherhia 
âe  fer  et  par  ses  dépendances;  là  coté  dé  cette  contributioa 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux ,  conforméçiènt  À  la  loi 
ûu  25  avril!  803. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendaat  de  Péxploita- 
tion  du  c()emlu  dé  fer,  ils  seront  assimifç^,  pour  ('impôt  aux 
propriétés  bâties  dahi  fa  localité ,  et  lâ  Ëompagnié  devra  éga- 
lement payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
Ht'^e  jJouHiR    .  ' 

,  Lïtïii^ti  ff6  a'u  f  rééo>  sûi*  fé  prix  Ses  pfàces  hé  sçra  ^taÎR 
qàf  St^f"  lâ  pônïôà  du  tarir  corfespônJanf  au  prï^,  id  trani^ 
port. 
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Alt.  le. 

Daos  le  cas  de  Tinterraptioa  partielle  6u  totale  de  l^èkpfot- 
tatioQ  dti  fibemia  4^  fer»  rÀdmini^tration  prendra  imiïiéd(atef<^ 
ment,  aa^  frais  et  aux  risqués  aè  la  CofhpàgaTe,  fes  hîteiureii 
nécessaires  paor  assurer  provisoirement  le  service; 

Si,  dans  le  mois  de  inorganisation  dd  kértice  ^MVttbtl^  i  l« 
Compaguie  ji'a  pas  valablement  jastiflé  des  i&oyett^  de  rej^èii'' 
dre  et  de  continuer  i*exploitatioh,  et  Si  eltë  ne  l'a  j^aittefTediVè- 
ment  reprise,  le  pr^nt  bail  pourra  être  résilié  par  dédéiKM  iu 
Ministre  des  travaux  publie» ,  et  la  Compagnie  déchue  des 
droits  que  ce  bail  lui  assurait. 

Lora^ue  la  déeisloa  qsA  aura  prononcé  la  résiliation  sera  de- 
vbnve  définitive ,  il  sera  procédé  ioamédiatement,  par  voie  ad- 
ministrative,  à  l'adjudication  publique  àe  Texploitatioû  dui 
thenfta  de  tet^wt  ka  elauses  du  préient  bail  et  sur  ta  misé  à 
}>rix  de  la  jouisBance  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  d*èx- 
ploitatioD. 

L'adjudication  n^aivra  lieu  qne  sur  le  dépét  à*un  caiitioii- 
nement. 

Celui  dis  floumisaUMuiaires  qni  aura  fait  l^offre  là  plds  fà- 
V4^rabla  stm  «Uclart  adjadicgtairé ,  et  le  prix  cle  raajudlcâ- 
Hon^  défliiettNi  fiiUa^efrsoaiiQMs  qui  resteraient  dues  à  l'Ktat  sur 
4M  avaoees»  Af^artieiidra.aii  fisrmier  décUu  ou  à  ses  ayants- 
droit. 

i<eiiwn«iiwi»na.pottrgqftt  d'ailleurs  être  inférieures  à  là  ootâè 
à  prix. 

S*j|  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  lé  ctièintn  restera 
à  la  disposition  de  TEtat,  libre  et  franc  de  toutes  charges  pro* 
venant  du  fait  du  fermier  dédbu,  4^  n'aura  rien  dés  lors  à  ré- 
clamer pour  les  machines,  voitures  et  wagons,  et  autres  dé- 
pendanbèis  dti  matériel  dé  Tèx^^loltatiétt. 

Dans  te  cas  prëvù  du  présent  article,  ta  Gêrafagafè  itta  éga- 
lement déchue  de  la  eoncessioh  deè  efAb)raiiclie«ieBls  du 
Mani  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  àlenç(fA  :  oes  eoliraneii^ 
ments  seront  iMptli  SàhS  l*ad]tidicafton  de  la  HgM  prihd- 
pale. 

Les  stipulations  du  prêtent:  article  'né  aënt  pas  appMcabM 
au  cas  où  Tlnterraption  dans  fe  service  ^^vfeodfait  èe  fbttb 
majeure  réguîîèirement  constatée. 
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Art.  27. 

Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  da  che- 
min de  fer,  l'Administration  avait  besoin,  pour  l'achèvement 
des  travaux  à  la  charge  de  TEtat,  de  faire  circuler  sur  les  dites 
parties  les  voitures  et  wagons  employés  à  ces  travaux,  la  Com- 
pagnie ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gratuitement;  mais 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
Compagnie. 

Art.  28. 

.  Pour  rexécutlon  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail ,  ta 
Compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  snrveillanee  de 
l'Administration. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  Compagnie  ferait  usage  de 
matériaux  défectueux,  ou  n*exécuterait  pas  les  travaux  suivant 
les  règles  de  l'art,  TAdministration  pourra  prescrire  la  mise  au 
rebut  desmatériaux  employés,  et  ordonner  lasuspensiondes  tra- 
vaux, et,  au  besoin,  la  démolition  des  ouvrages.  Dans  le  cas  où  la 
Compagnie  n'obtempérerait  pas  aux  réquisitions  qui  lui  seraient 
adressées,  il  sera  dressé  procès-verbal ,  lequel  sera  transmis  an 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  le 
tout  sans  pr^udice  du  droit  de  réception  provisoire  et  définU 
tive  des  travaux. 

Les  frais  de  la  surveillance  ci-dessus  réglée  seront  supportés 
par  la  Compagnie. 

Art.  29. 

Il  serainstitué  prés  |a  Compagnie,  un  ouplusieurscommissal- 
fes  spéeialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  Com- 
pagnie pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des 
Ingénieurs  de  l'Etat. 

Le  traitement  des  commiteires  restera  à  la  charge  de  la 
Compagnie  :  pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les 
frais  mis  à  sa  charge  par  l'article  précédent,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  diaque  année  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  à 
Paris,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 


(  ÔST  1 

aux  époques  qui  sei^iit  fixées,  le  p^l^t  reûdM  «iti  rdie  etéeit- 
toire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con 
tribations  publiques. 

Art.ao. 

La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  TEtat ,  conformé 
ment  à  Tartlcle  premier  du  présent  cahier  des  charges,  devra 
être  faite  à  la  Compagnie  pour  la  section  de  Versailles  à  Char- 
tres, y  compris  les  raccordements  avec  les  deux  chemins  de 
Versailles ,  dans  le  délai  de  trois  ans ,  et,  pour  la  section  de 
Chartres  à  Bennes,  dans  le  délai  de  six  années  à  dater  de  t'or- 
donnance qui  approuvera  la  convention.  St ,  dans  le  délai  ci- 
dessus  stipulé,  la  livraison  n*avait  pas  été  effectuée  confor- 
mément à  Tarticle  S  du  présent  cahier  des  charges,  il  sera  tenu 
compte  à  la  Compagnie  jusqu'à  complète  livraison,  de  Tintérët  à 
4  pour  100  de  la  portion  de  son  capital  réalisée  et  engagée*, 
pour  les  portions  de  chemin  non  livrées,  mais  déduction  faite 
des  bénéfices  qui  proviendraient  des  portions  déjà  mises  en 
exploitation,  et  qui  excéderaient  Tintérêt  à  5  pour  loo  des 
fommes  dépensées  sur  ces  portions. 

TITRE  n. 

Clauses  spéciales  aux  embranchements  du  Mans  sur  Çaén 
et  de  Chartres  sur  Alençon. 

Art.  81. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  MS  lirais,  risques  et 
périls,  et  à  terniner  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera  la  convention ,  tous 
les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  des  chemins  d'em- 
branchement dirigés  de  Caen  sur  le  Mans  et  de  Gharltrei  sur 
Alençon»  et  de  manière  que  ces  cheipins  soient  praticable  dans 
toutes  leurs  parties,  à  Texpiration  du  délai  ci-desyus  fixé.    . 

Art.  82. 

Le  chemin  du  Mans  sur  Caen  se  détachera  de  la  ligne  prin- 
cipale au  point  qui  sera  déterminé  par  TAdmlnistration  supé- 
rieure;  il  passera  par  ou  près  Alençon,  Séez,  Argentan  et 
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SaMI-PIcrrHwDivep,  dil  se  raccorder»  i  on prto IMild^nai 
ebemii|d€  Caeo  k  Parte  et  à  Rouen. 

Le  chemiQ  de  Chartres  sur  Alençon  s^embranchera  à  oi 
près  la  Louppe  sur  le  chemin  de  Chartres  au  Maus  ;  il  ira  pas- 
ser par  Tourouvre  au  nord  de  Itortagne,  et  se  rattachera  à 
rembranchement  ci-dessus  décrit  du  Mans  sur  Caen  au  pçint 
qui  sera  détetmhé  par  l^Admihistratioki. 

Art,  33. 

À  4ater  de  Tajpiprol^tigfi  de  la  eoiiiwiitfoi) ,  la  Coispagiite 
devra  soumettre  à  rapprohatJpn  de  rAdmbistratioo  supé- 
rieure, d«  quatre  mois  en  quatre  mois,  et  par  sectlops  de  30 
kiiomèlres  au  mpips,  rapporté  sur  vu  plaoà  Téchelle  de  1  à 
^,000,  le  tracé  déûnIMf  du  chemin  de  fer  d*après  les  iadica- 
tioDS  de  l'article  précédent.  Il  indiquera  sur  ce  plan  la  posl- 
Uon  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d^éviteipeiit ,  ainsi 
nue  les  lieai;  de  cbai%eipent  et  de  décbaiigeaient.  A  ce  même 
plan  devropjt  ^  Jointa  «n  proflî  en  lonj^,  suivant  l'axe  da 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  eo  travers ,  le  ta- 
bleau des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages. 

La  Compagnie  sera  au^rffcée  ft  prendre  copie  des  plans, 
pf vellements  et  devis  dressés  aux  frais  de  TEtat. 

En  cours  d'éxecution  ta  (iompagoia  aura  là  faculté  àe  pro- 
poser les  modifiéatlons  Qu'elle  pourrait  jiigeir  utile  d'introduire; 
mais  ces  modifications  ne  ppurroat  être  exécutées  que  moyen- 
nant  Tapprobatlon  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'AdmWatratM  aapériewei 

Att.  34. 

Ldseh(eteiËsfle  fer  pourront  n^ttie  d'èilord  exéeirtésqa^à 
iine  Vèfè ,  iainî  rétabUssémenl  ttun  certain  nombre  de  gâta 
d'évtt^ettt  d'nft  développement  égal  M  quAit  de  la  tong^ieifr 
de  la  ligne.  Toutefois,  les  terrains  seront  achetés ,  les  terras- 
sements et  les  travaux  d^àifi  séi^eut  exécutés  immédiatement 
^ur  deux  voles:  la  Cooipagnie  sçra  tenue,  d'ailleurs»  de  po» 
ser  la  deuxième  voie,  dès  que  )a  uéciessité  en  aura  é(é  reconnue 
par  rAdayolatration. 
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Art  «€• 

la  largeur  Un  clidmfn  de  fer  en  coarbooe  est  iltèe ,  pour 
deux  voies,  h  huit  hiètres  trente  centimètres  (8,^,30  ),  danii 
le^  parties  en  levées,  et  à  sept  âkétres  quarante  centimètre^ 
(7  ',40')  dans  les  tranchées  et  les  rochers ,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  fle  la  vtfle ,  entre  tes  bords  IttiéHeurs  des  rails, 
devra  être  de  bn  mètre  cjfuarànte-qûfttre  eehtlmètres  [i^^U* 
ko  moifks. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  àti  moins  égale  à  un 
liiètre  quatre-vingts  centimètres  (i'*',S0<),  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voté. 

La  largeur  des  accotemeûtsy  ou,  en  d'àutfes  termes,  la  lar- 
geur entre  1e*  faeeé  (îiltéHeure^  àtà  Mis  e^tlrêmes  et  Taréte 
extérieure  du  chemin ,  sera  au  moins  égalb  à  dû  mètre  cin- 
quante centimètres  (l"',50')  dans  les  parties  en  levées,  et  à  un 
mètre  (l<n)  dans  les  tranchées  et  lès  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Ark  H. 

Lès  aligtiements  dtirbiit  m  raftAeher  éutvAnt  des  éourl^el 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  huit  céAts  mètres  (800  "),  et, 
dhtli  le  tAidëtb  ràj^ôtt  totblÂîtonl,  lès  raôeordements  devront, 
autant  que  possible,  s'opérer  Sdr  des  ^M^ts  bôr!26iitâux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas 
bnit  millimètres  par  métré. 

La  Compagnie  aura  ta  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  ahfcle,  comiïie  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modi- 
fications dont  rexpértence  pbtarra  indiquer  Tutilité  et  laconvé- 
bance  ;  mais  ee!9  mbdifléations  ne  pôtirrottt  être  exécutées  que 
moyennant  rapprdbatibn  préalable  et  le  consentement  formé! 
de  l'AdmidlstratioM  kupérietire. 

Art.  ST. 

Le  nombret  l'étendue  et  reiidolaeemeat  des  gares  4'éviitt- 
ment  seront  déterminés  par  r.AdmiBistralîoii|  la  Geo^gQi^ 
préalablement  entendue. 

Iniépendammeat  des  gares  d*évjteeseiit  ^  laCempagoie  sera 
tenue  d'étabUr ,  pour  le  service  des  Joeaittèi  tmferaées  furie 
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ch^inia  de  fer  ,  ou  situées-dans  le  voisinage  de  ce  chemin  ,  des 
gares  ou  ports  secs ,  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux 
chargements  et  aux  déchargements ,  et  ^ont  le  pombre ,  l*em- 
placement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l' AdministratioD, 
après  enquête  préalable. 

Toutefois  en  ce  qui  touche  la  station  de  Mézidon,  la  Compa- 
gnie pourra  être  dispensée  de  rétablir,  si  l'Administration  re- 
connaît que  Ton  peut,  sans  inconvénient»  lui  pecmettre  l'usage 
commun  de  la  station  établie  en  ce  point  pour  le  chemin  de 
Gaen  sur  Paris  et  Rouen. 

Elle  aura  droit  également  sur  ce  dernier  chemin,  au  partage 
de  la  station  de  Caen. 

La  redevance  à  payer  dans  ces  cas  pour  la  Compagnie,  ainsi 
que  les  conditions  de  Tusage  commun,  seront  réglées  par  TAd- 
mlnistration  supérieure. 

Art.  38. 

^  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  TAdministration ,  le  chemin  de  fer ,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales ,  deviit  passer ,  soit  au-dessus 
soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins, 
vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  89. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  Touverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8"")  pour  la 
route  royale ,  de  sept  mètres  (r*")  pour  la  route  départemen- 
tale ,  de  cinq  mètres  (5°")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication ,  et  de  quatre  mètres  (4*")  pour  le  simple  che- 
min vicinal.  La  hauteur  sous  clef ,  à  partir  de  la  chaussée  de 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5'")  au  moins  ;  pour  les  ponts  en 
charpente ,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  ( 4*^,80'')  au  moins;  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets, sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7"',40''),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centi- 
mètres (0"'^80«)  au  moins. 
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Art.  40. 

Lorsque  ie  chemin  de  fer  devra  passer  aa-dessons  dHine 
route  royale  ou  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8°*)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7'")  pour  la  route  départementale ,  à 
cinq  mètres  (5"")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu* 
nication ,  et  à  quatre  mètres  (  4*"  )  pour  le  simple  chemin 
vicinal. 

L'ouverture  du  pont ,  entre  les  culées ,  sera  au  moins  de 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7'",40''),  et  la  distance 
verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails ,  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4'",80''). 

Art.  41. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  vole  et  la  hauteur 
de  parapet  fixés  à  l'artide  39» 

Quant  à  Touvertuture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef 
au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  FAdminis^ 
tration  danschaque  cas  particulier ,  suivant  les  circonstances 
locales. 

Art.  4%. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales  ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage ,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie ,  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
culées  répaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultérieu- 
ment  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en  Ter, 
soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  43. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  lesroutes  e&lstanles^  la  déclivité  des 
pentes  ou  rampes  sur  les  nouvdies  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. 
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L'Administration  restera  Ubr^,  toutefois,  d'apprécier  fet 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 


Art.  44. 

(,es  poni;^  à  e^^^uirf  à  )»  repfl»»^  des  nuites  loyaleB  «I 
^épurtiçioental/es  »  et  4ds  rivière  ou  c»pau  li*  nawiealiQii  it  é« 
{[o^age^  aia$|.  que  If  s  d^ptec^pteotn  dfs  r«ttte|i  npyales  w  d4» 
pa^t^rpLcnrali^,  ne  pourront  èlr^  wiMfprIs  mi'fD  vertu  de  pro- 
jets approuvés  par  l'Administration  supérieure. 

I^  préfet  di^ départeiQ^nt,  sur  Tavis  ^ llagéator  m  dief 
4es  ppots-etehaussées ,  et  aprèf  les  enqiiMae  d*  usags,  ipoim 
autoriser  Les  déplacement^deacken^iiis^vMi^qx  etlafCMtri 
tion  dje^  ponts  à  la  rencontre  ^  dsss  <$h«niina,  et  A»  fmnà'mm 
non  navigables  ni  flottables. 

Art.  45. 

DaAS  te  (^  aàdes  roMM  r<9alas  on  iépfrtemoilaies,  M  d«i 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  paiticaUer»  seraietti  tNmrsésà 
kpK  nivean  par  te  diemiadft  te,  les  ralto  ne  poerront  être  ^e- 
Tés  au^essus  ouabateeés  aa-desseua  ée  li|  serftice  ée  tm  raelse 
du  chemiiis  de  i^u4  de  tMis  eeeUmètsç  (a^^oq^).  Les  rails  el  le 
chemin  de  fer  devront ,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ee 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  1^  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin 
de  toty  Piurtout  m  (^e  mwura  eara  jegée  aéesseake  par  1*  Ad- 
mipisliratiop* 

Un  gardien,  payé  par  la  Coi9|iaento>  sera  esDsIamiBent  pré* 
pplé  à  la  giir4^  el  aa  service  de  ces  barritaeiL 

Art.  46. 

La  Compagnie  eenitenee  de  rétablfr  e^  d'ttweier  à  ses  frais 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  eours  serait  arrAté, 
snspendu  ou  modifié  par  tes  tnjLViaux  dépendant  de  Fentre- 
prise. 

Les  aqœ^ncs  «sLsemrt  wwMtts.àeetiireli  eoea  lei  routes 
geyatea let déjartegwntetoaaerpnt  an eiaçwuierie  on  enfer. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  Corn- 
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pagnie  s^a  tenue  de  prendre  tontes  les  mesorcs  et  de  payer  tons 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  da 
flottage  n'épronvc  ni  interruption,  ni  entraves  pen^an^  rexéca- 
tion  des  travaux, 

La  même  condition  est  expressément  oblfgatotire  pour  la  Corn- 
pagDie,  à  ta  rencontre  des  routes  roprales  et  départementales  c| 
autres  checbtDS  publics;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provi- 
sionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compa- 
gnie partout  où  cela  sera  Jug^.  né^fWiire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
tifsoepléts,  h«  to«éBJi«NW  4a»  hml\^.  éwiimt  DMonndlre 
«k  oonstaM  fi  ^  tn»vfitt«  |r<^vlsoiws  ftiéêrnÊBoà  nn^soHièrt 
suffisante  y  et  s*iis  peuvent  assurer  le  service  de  la 


Un  délai  semfiié  fOBS  rwé«34tot«tto4WMd0o». 
provisoires. 

Art.  48. 

Les  p»oée0  omifHMmips  émi  r^ibéevëoB  sera  BéeessofuS) 
«vont  au  moiiB  Mpt  «ilreft  qauBântottDlÉMlN»  (f  ^,40')  4i 
largMf  entreies  pladsrdioits  au  niveau  des  vaili^  et  cteq  mtots 
dnqwDle  jnoliauBtMSB  ^^M*  )  de  hautieujr  sousidff ,  à  partir  tê 
la  surface  du  chemin  ;  la  disteace  verticale^stve  riQtrados  et  It 
4eBsu» das  JRatls  ttlMoars  4»  ohaqnft  wle^  sera  w  «ioIbs  de 
^aiie  màkn»  trtatei  0MitiflHlAresi{4iv^,^  ). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  soutenralB»  serait  «wwpli 
présentaient  des  cliances  d'éboulen^ent  ou  de  ûltration,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
Mvxng^ifdl^  e»  iilipeiraiM^les. 

Art.  49. 

Les  puits  d'airsge  etde  oonstmelfon  des  stvlsmÉtt  ne  pev». 
ront  «voir  leur  ouverture  sir  aucune  wie  publique,  et,  là  e* 
Ils  seront  ouverts,  M  seront  eatourés^d'UM  Biargelle  en  mafefl'- 
merie  de  deux  qidlres  (2*)  4e  bauteuf  • 

La  Compagnie  pourra  employer  dsgiis  la  construction  dU'Che- 
.min  de  fer  les  matériaux  commuqément  e^  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  de  la  locaUté  ;  toutefois ,  les  têtes  de  voAtes ,  les 
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angles,  socles,  cooronnemeuti,  extrémiléa  de  radiers,  seront, 
autant  que  possible,  en  pierres  de  taille.  Dans  les  localilés  on  il 
n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  briqae  on  du 
moellon  dit  d'appareil^  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  vole  de  fer  de- 
Vront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilog.  par  mètre 
courant. 

Art.  51. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  baies ,  ou  des  poteaux  avee 
lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'oa- 
friront  sur  les  terres  et  non  sur  lechemlnde  fer. 

Art.  r.2. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de  croise- 
ment  et  de  stadoiinement,  lieux  de  chargement  et  de  déehar- 
gement;  ainsi  qu*au  rétablissement  des  communications  dépla- 
cées ou  interrompues,  etde  nouveaux  lits  de  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  estsubetituée  aux  droits,  comme  die  est  sou- 
mise à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  TAdminisIralioii 
delatoiduamaii84i. 

Art.  $Z. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  Compagnie  est  In- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  conferent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle 
pourra ,  en  cooséquence ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remi^lai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  ooa- 
struction  et  à  l'entretien  .du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transportât  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge,  par 
die ,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
Arrêtés  par  le  conseil  ^e  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil 
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d'Etat,  sans  qoe,  dans  aacnn  cas,  elle  poisse  exe reer  de  re- 
cours, à  cet  égard^  contre  rAdmloistratlon. 

Art.. 54. 

>  1M  Indemnités  peur  oéeopatlon  temporaire  ou  détérioration 
deieiTains,  poorV^bèmage,  modiflcatiOA  ou  dèstrocdon  d'asl* 
lies,  poor  tont'domfflage  qaeloonqne  résoltant  des  traraax,  se« 
ront  supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art.  6a. 

Pendant  la  dorée  des  travaux  qu'elle  effectuera,  d'aiHèurs, 
^r  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie  sera 
èoùniisé  au  codtrôle  et  â  la  surveillance  de  rAdministratiôn. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d^empècher 
la  Compagnie  de  s'écarter  di^  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

En  conséquence ,  dans  le  cas  où  la  Compagnie  ferait  usage 
de  matériaux  défectueux^  ou  n'exécuterait  pas  les  travaux  se« 
Ion  les  règles  de  Tart ,  l'Administration  pourra  prescrire  la 
miseau  relnit  desmatériauxem^yés^  et  ordonner  la  suppres- 
sion des  travaux,  et,  au  besoin,  ladémolitiendesoovrages.  Dans 
le  cas  où  la  Compagnie  n'obtempérerait  pas  aux  réquisitions 
qui  lui  seraient  adressées,  il  sera  dressé  procès-verbal ,  lequel 
sera  transmis  au  conseU  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra;  le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  réception  pro- 
visoire et  définitive  attribué  à  l'Administration  par  l'article  tf 
ci-après. 

Art.  50. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  dès  parties.àû 
chemin  de  fer,  de  pianière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation ,  il  seira  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  ^'Administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  quV 
près  homologation  par  TAdministration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
service  les  dites  parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  traosport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défini- 
tives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
fer. 

IW.  5.  «5 


Après^rachèvement  total ^àeft\ravaux,  la  Compagnie  fera 

diftftatttMleaparlfeaidu  eb«mm  4«  fer,  «1^4^  ^Wl.4épendflNBei|( 
eUe  feofidKmiriigii^emeiilà^M  toii#i/ft  ^RlradiotoIr^nB^  ajc^ 
r Administration,  uaiét^t  ^««Cfifflif  4jp« ^aU> «dqQ^l^^t  mi« 
très  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conforméndént  aux 
conditions  du  présent  cahief  èesVîKarges. 
»t  yif«.P^)éditiop,4amiçnt  ççft^(^ée,de«  ÇWcèJ5rY,#r<>»«  ^<»  bor- 
9^9^y  du  piai^  oidÂstrai  «Jt  de  VéU^t  descriptif,  $çra  déposée,  aox 
(rais  dA  ia  Çpfiipagple»  dans  les  areliives  4e  T^idoiinistratiôn 
des  pootfr-et^tui^sf^. 

Art.  rt. 

LecheiBin  deftr  «t.lOBteè  ses  dép«i4aDees.^nfQt  coDBtam 
BMnt  entreteDiis  en  boa  état ,  et  de  nuttiere  qoft  ià  dteolalieft 
sbii  tottjevra  facile  9t  sikre. 

L'état  du  diemâi  de  fer  et  de  ses  dépendances  aéra  recoono 
aanaellement,  «t  plus  sbuveot,  en  cas  d^urgence  et  d  accMeul, 
par  oa  eo  plasicani  eômmisaaires  que  désigaeTa  rA^miiUS* 
tratioh.   . 

Les  frais  d'eiUretieD  et  oeux  de  répavatftsas  ^  ioil^  ordinaires» 
soit  eitratrdinairte ,  reM)eroitt  eattèremeatà  la charSQ -df  ia 
Sftmpagnle. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparatiocia,  te 
Compagnie  demeure  soumiat  an  contrôle  et  à  la  surveillaace 
djB  l'Administration. 

^S\  le  chernin  '(le  fer^  iane  fois  téfitatiYé,  ii'^t  pas  constamment 
%btfe(^bti  'en  bota  état,  1t  y  sm  pôurvti  d1ifflce,t  la  di1!g!^neiB 
%  vAdminlstra^lon  etiaûx  friiis  disHà' Compagnie.  lemontaiA 
(3fei  avances  faites  'sera  recoùv^é  j^ar  des  rôtesque  !e  préfet  dtt 
département  rendra  exécutôlV.       . 

AVr.  6o; 

Les  MSi  de  tfaltiê  ;  de  sorvitfUaace  et  dé  réception  des  tra- 
¥a\tiic  feerdut  nu^poHés  par  la  Compagnie. 
^  Gte^f^te  Mroiit  Imputés  sor  ia  somme  qae  la  Compagnie  est 
tenue  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral de  l'Orne,  conformément  à  l'article  eoti-après.. 
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Bn  m»  ê^tm^ntMùéùl  daM  le  tféla!  fi^é ,  le  pf^lbt  téji- 
àra  00  rêlè  èvéeoMïfe,  et  le  montant  ea  Mra  i^èconvré  (H^ipoii 
éi^  ■HUièro  de  e€ttitiibull08§  publiques. 

Art.  eo. 

.  .l«f  Mvragee  «lAaefaieiit  litaétdaosle  rayoti  cm  f^atoi il 
i«DA  la  Ii6iia  4m  aervlMdfs ,  el  qol,  %qx  termea  des  règkh 
oi^^Dla^acloelaf  deivraieDt  Mre  mécutés  par  lea  dfflelers  do  gé^ 
ni^rnoIlHnirai  la  aaMotpoor  Ica  ageots  de  la  Qampagnfe,  mati 
^ua  la  i^QiiMla  al  la  amt^aillaiioe  da  eas  offlalera ,  et  eaiifor^ 
mémeat  aui  projets  particuliers  qui  auront  été  préalabWmeOt 
i#proftYéa  par  laa  MWalraa  dd  la  goane  at  des  tMivâuii  j^u- 

La  même  faculté  pourra  être  aceordéa,  paa  Miéaptfon ,  poojf 
leftlwirvaiui  aoo  le  tafioki  mltltalfa  oaeapé  par  les  foftffH*attons, 
Ipatffs.  U|».fois  cpe  lialliDlstse  de  la  gtiarra  Juger*  Éfi'U  n'en  peut 
9ési|i4er  aoaw  taoattvéïilBBi  pàiir'  la  4<lfeniila. 

Art»  «1. 

{jf^,  daps  le  délai  à'uon  aw^ée,  *  dater  de  riibaiolagatiao  dt 
la  convention,  la  Compagnie  ne  s*est  pas  mise  en  mesol*  il 
commencer  les  travao^sur  If/i  4fiW  aoihraïuihiUBëotai  et  h\  alla 
l^e  ie$  a  pas  ç(&cU^fiQWconM90fi«(K  <^Q  «^  déchoeéa  plattt 
4roit  dç  la  conçea^ioA  de  la  totalité  des  Ugata  qui  AiDl  Tobjet  àû. 
pr^o^t  i^bier  de3  cierges  ^  par  ca  saolfiM ,  et  saoa  qu'il  y  ait 
)lea  à  aucune  mise,  en  deip^un^.ni  iKUificaiiao  quelaiDqve. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  pas  le  pa^tevapba  préeé* 
dent /la  totalité  de  la  apipme  déposée  i  alasi  qu'il  sera  dite 
l*arUcle  80,  à  tii^rç  4^  cautionaei»anl^  paa  la  Gompagnla)  d#* 
viendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquiae  ad 
Tréaor  pvl^Vc. 

Les  tr^^vauK  npi^  foin  coipnyilllfté^t  iaaoMtte  de  l)OM,oo« 
i^r.  I  affectées  a».  eaujiloopeDaent  »  sera  rendue  par  dlaièaiei  al 
proportionnellement  à  Tavanceoieoldea  littraojb 

Art.  W. 

Faote  par  la  Gompagtile  d'avoir  entièrement  exécu^  et  ter- 
miné lea  travaua  dea  chemina  de  fer  du  Mans  sur  CAen  et  de 
Chartres  sur  AiençoUi  dana  lea  délaie  fixés  par  rarticie  81,  et 
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faute  aussi  par  elle  d'avoir  iaq^rimé.  à  ces  trVaw  uot  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  ieor.ael^èveiiieBt  à  la 
Un  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  ell^  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance  de  la  totalité 
des  lignes  qui  font  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges ,  et  il 
sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux , 
par  le  moyen  d'une  adjudication,  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
dtt  dit  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvra- 
ges déjà  constniiW,  des  matériaux  approvisionnés,  des  teN 
rains  achetés,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera.déviolne  à  edui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  nMse  à  prix. 

,  I^  soumissfons  pourront  être  inférieures  à  la  oaise  à  prix. 
.  La  Compagnie  évineée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  la  uouv.elle  adjudicatim  aura  ainsi  détierminée  pour 
les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  pre- 
mière Compagnie  deviendra  la  propriété  de  TEtat,  et  Vadjudi* 
cation  n^aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionne- 
ment. '  ...>... 

.  Si  i'adjudieation ,  ouverte  comfme  il  vfent  d'être  dit,  n'a- 
mène aacon  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mômes  hases  aprte  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compagnie  sera  dé- 
finitivement décerne  de  tous  droits  à  la  concession  de  la 'totalité 
des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  et 
les  parties  .de  ces  lignes  dé)à  exécutées,'  ou  qui  seraient  mises 
ea  exploitation,  deviendront  litimédiatemént  là  propriété  de 
l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitatton  du 
ohemiii  de  fer,  l'Admitiistration  prendra  imm^iatement ,  aux 
frajs;et  risques  de. la  Compagnie,  tes  mesures  nécessaires  pour 
assurer  provisoirenvent  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire, 
la  Compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  re^ 
prendre  et  dç  continuel:  rexp^tation,  et  sielle  ne  l'apas  effec* 
tivement  reprise,  la  déchéance  poucra  être  prononcée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics. 
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•  Lés  dIsposifioDS  dé  Tarticlc  6 1  et  du  prissent  article,|[ne  seront 
pM  appHctibles  an  cas  où  le  retard  on  la  cessation  des  travaux 
on  rinterruption  de  Pezploltaûon  proviendraient  de  force  ma- 
feure. 

Art.  63. 

'  liCS  machines  loèomottves  employées  aux  tranq^orta  im,  to 
chemin  de  fer,  devront  consuçaer  lenr;ramée;.eU9a  devront 
d'ailfenrs,  ainsi  qne  les  voitures»  wagons  etplate^form^i  satiftr 
faire  aux  conditions  énoncées  en  l'article  14  du  titre  premier. 

'•■-•  Art.  64.*  ■    '  .  .'  :. 

I^  contribution  Ibndère  sera  étai^He  en  raison  de  la  snrfàee 
^  .terrain»  Ofeupès  par  le  cbenaii^  de  fer  et  par  ses  dépendan- 
C9i^;'la  cote  en  sera  calcalée,' comme  pour  les  canaux,  confor- 
piément  à  la  loi  du  25  avrti  1809. 

JLes  bAtioienta  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du 
elMmÉiéafer,  seront  nssiirif  lés  aux  propriétés  bâties  dans  la  lo- 
calité,, et  l'adjudicataire  dew a  également  payer  toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  an  Trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  aux  prix  de  transport 
des  voyageurs.     •  • 

Art.  65. 

A  toute  époque,  après  Texpiration  des  quioie  premières  an- 
nées ,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  premier  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  le  Gouyernemeni  aura  la  faculté. de  racheter 
Ka  Concession  entière  des  chemm  de  fer.  Poqr  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
Compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  ceila 
où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets.det. 
deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années. 

'  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  ^annuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison. 


La  Comp^i^f^  itceTitti  en  outre  »  dfni  te«  If^t  moto  qui 
SQlvront  le  raçtuit ,  les  rembours^meAts  aaxqu^l»  elle  «vrâll 
droit  à  rex|piratioa49  la  coacesslooi  ^àM  rarH^e  $$  diapré 

Art.  Q6.. 

A  l'époque  fixée  pour  l'ei^piratlon  de  la  priéçe^tç  .çpjoospfon 
Ci fMi^  te  IMI Mat dk'àdt^ ^k^m\6ti,  réûoùVef u^mëQli  sffà  fti- 
Ir^«t4ll»1eèàï^1ts  de' là  toiâtoftgnté  ââns  lu  prôprl^ii  4câ 
tifN<a4Dâ«tMst»ttyiràgtedéslgbéi  Ateplan  cadésiral  ^tJoooi 
dftdêl'ttrtlëM  è7. 

Il  entrera  iannédiatement  çn^pi^lssance  des  chemins  de  fer, 
de  toutes  leurs  dépendances'  et  dé  tous  leurs  produits, 
.  U  Çoif^msi^  pfi»  t«w»*a.«owitt»  ëto  to»  «at  tViifre- 
tiçD,  le»  cilt^«9^a#4«^^4ai  ^«f««esq«i4ea  VBffeSHit  H  teat* 
dépendance , Ml^  q«9  g«va»  Ueaa  4a  alMirf eoHttt  «t  4e M» 
chargement,  établissements  a9«  piMs  da  défait  erd'aitiféi y 
9^iSQ9S  d|^  gai^^des  let  d#  niirveHiattta ,.  b«ri»ai  de  fdnefefHtdo , 
macbine^  11;$^^,  et^  i^  gé^^éral ,  tous  aiitrai  flhiiets  imwiafcltiili 
qui  ii'aMrppt  pas  po|ir  di:aMiMi«»4isU«Bte  ttapidàte  la  aaff«> 
vice  des  transpor(ii.  .   -       # 

Diins  les  çipq  dernièreu  ^putéaaq^  pffMtferiulteaensede 
1$  concession ,  jle  Gouv^nenQi^t  avra^dr^H  4^  flMrttfeaaisI» 
Arrêt  sur  les  révenus  des  chemins  de  fer,  el  de  las^mptoycr  é 
rétablir  en  bon  état  le  cbemiu  et  toutes  leurs  dépendances  ,  si 
la  Compagnie  ne  se  mettait  pps  eq  mesure  de  satisfaire  pleine- 
meut  et  euilèrementà  cette  obligHtiun. 

QwMUttli  oftg^ia  hiubtlier^ ,  têts  qyii  McfAiieb  Incomotlvea^ 
imgakiS)  dUHYiijtli ,  voitttreé ,  matéiinux  ,  combustibles  Bi  ap-? 
pfv^^tsfaul^itieiits  âe  tous  genreé,  et  objets  Immobiiier^  npn 
éOmpris  dans  rénumératlbn  précédente,  I  État  sei^  tçpude  lisp 
jplfprendre,  à  difé  d^expcrts,  si  la  Compaguf^  la  requieiit^  ^tri- 
étj^eHtiement ,  si  i'Eat  le  requiert ,  la  CowpajpjtLe  jsflra  leMiw. 
M  les  cédét*  égafertienl  à  dire  d'experts . 

'  luutélbis  1  Etat  ne  isêhk  tenu  de  reprendre  qpe  )es  approvl* 
aiounements  uécessaires  à  l'tiploitaiion  des  cbçi;ni])$aa  I^pen- 
dllktslxmbis. 

Art.  W. 

^  fa  Mf^e  8l%t4)mtttts  de  fer  ^vàverké  Aa  m  îfi^^  cgneédé 
pm  <  ëk^itm^tt  d^H^  hiihè  ,  1^\dtl'^1h1stltltton  uetermintra 
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les  jBf ^i:f|8  à  f^^rt  pour  crue  rétablissement  des  chemins  de 
jS^hpe  nujseipa9^rexploiùtU)n  de  là  Wlné/etrëïlprbqueRient^ 
(i|)ur  qûè;,  lé  cas^éd^éant',  rexphiUatloh  de  lâ  Mtié  kk  eom-^ 
•^rpmetiejjas  réxisience  dés  çlierrtin^ de  fer/"  '  '  '"  "'^ 
'1^9  travaux  de  cônsolîdàfîon''^  dnni  ("MtéHéurde  M 

iûfne/4'.ralson  dé  1^  tP^^vérsi^è  du  etetniiC  é^  fèi^;'^  tbùs  deaS^ 
mage^s  résuftapt'dé  cefte  t^aVefêîTe'pddf^  ftk  donéàsiéiaAmt» 

Art.  68.  > .i, 

"  ,Sf  Fes  chemlnsdçf^er  doivent  s'^teriîâli^  stri'des  téitaWrt  qiM  rén^ 

pîiarra  éVrë  iFvr^^à'te'  ci^cùlà'àotf  à^St ^af  ti;s  fkàmfm  f(» 
pçurpfent 


Art;  6^ 


mfraalreViStiifialetQiiot  44llliKlNk4o  fW^lIffi  *^  ffB^MpP»  4ft 
la  Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre,  pas  gaùf,  )^  a|jti^|; 
i^iiUoni4rsiiigéDJl^l^44i;i5|at«      .,  .  ,, .         . 

.  Le  lr«ft«oientdM]om«)fo»lfe^r^st^ra.^  )fî ohlirjLf  4f! la  ÇofOr. 
pf^tt  pour  y<p9ii0^w$»»  «iÇqjiUter  ^  jnèf^ç  tçflbp$  /es  frçijf^ 
mis  à  sa  char|ie  par  larlftftf  Mil^iCf A»p^gni$^  fi^lf  tej.a^îft*?  W. 
msr\  çliAqiM  Minée,  dQOf  Ijt  fçnlfnc  fiu  fyeçjçy^;  g^çé/ç^  jdfc 
'Omet  9«e  somiad  de  trei)^  mM»  ^^;^nps. 

D<ios  le  ou  où  la/Gmpacnl^  m  y^^^  P^^f  }^  4l^S  Ff!!^9i 
tnx  éçMt\fm  qui  iéi^  Oxé^  «  ^  prf^et  reodrfi  ûp  rA^  ^^<^7! 
toii^>  «•  \9mQm^9LwA/eam»pwQ\k^ii^(^)pui^^V^^ 
tribution  publique.  ,f 


Art.  70.  '   ' 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  auxquelles  elle 
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•'•ugage  par  les  présentes,  le  Gouvernement  lui  concède,  à 
dAtec  du  terme  fixé  à  la  Compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de 
fer  sur  la  totalité  du  chemin  principal  par  Tartlcle  15  dutftre  1% 
pouc  ui|  lapa  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans  pour 
le  chemin  principal>  et  soixante-quinze  ans  pour  les  eoibrau- 
ebements.  du  Mans  sur.  Gaen  et  de  Chartres  sur  Alençon , 
'autorisation  de  percevoiâ*,  pour  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  marchandises  etolyjets  quelconques,  les  droits  ci-après 
déterminés. 

. .  I«  même  droit  appartiepdra  à  la  Compagnie  sur  les  sections 
dAchemiu  de  fér  qui  lui  seropt  successivement  livrées,  ou  qu'elle 
aura  construites  elle-même  en  vertu  du  titre  II,  avant  l'achè- 
vement entier  de  la  ligne. 

La  perception  aura  Uen  par  kilomètre,  sans  ^ard  aux  frac- 
tions de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
a'il  avait  été  parcouru.  ^Néanmoins ,  pour  toute  distance  par- 
courue moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  ppur 
6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  del,OOD  kilogrammes  ;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi 
tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes,  paiera  comme 
10  kilogrammes ,  entre  10  etSo  kiiogrammesi  il  paiera  comme 
30  kilogrammes ,  etc. 

L'Administration  déterminera,  perdes  règlements  spèdaox, 
la  Compagnie  entendue ,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse 
des  convois  de  voyageurs  et  de  mareba&dises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes ,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  déplacer 
des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  pdx  seront  réglés  pir 
l'Administration ,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie  ;  mais  il 
tfst  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner  dam 
<5ds  voitures,  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  dei 
places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  TAdml- 
nistration ,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir , 
eb  quantité  anlBsante ,  des  voitures  de  toutes  classes ,  destinées 
aux  personnes  qui  se  préeenleront  dans  les  bureaux  de  la 
Compagnie. 


nr  toBii» 


Voyagea», 


TARiF. 


▼oli 


MUaMtcottTeffieib  araic»  MSnméw  a 
gUcM  {i<^  oImm)w  ..»«••«•.  .^  •  y  • 

•••#.. it.'    f-  I 

prUrim^^Voiiaret  couver  tes,  fermëet  à  glaces 
p6tduI0•^  e|ibaiiqMtUsrembonrréoa(i«clUi^). 
aorlaprtx  I 
^esplacm;!    ••  "     '^  w       '     ;.  .    .    '' 

I  VoHureacDttiNvtet  01  MM^t  avec  r^ 
«•'  '  I     deaûs  (3* olasae)  •!•.•.. ••4««^.«..«^. 

fBesqfti  .va«kÉf  ^>  taiiMai6ii»  Qko«an: 
»Ut6a  dotmit*. •««««. ...k 

.     .  ..   .  .  :  j  ■   .  ...»    f 


i, 


'•  \VMiuLetporca. 


[  Moëtont»  bicibbi  agntâns. 


Mmods. 


Huttraa  et  .fOMioBt  ftaU 
datirojagaoni»** 


ly   ClWTUttêi  • 

l 

«àUviteiL 


JMêvcliiuidl^ 


^imCUmo.  —  Fontes  moalëes,  fer  ot 
plomb  ooTréSyCuivre  et  antres  metaqx 
oovret  ou  non,  iriDaigcei,  vint,  boit- 
Boiis,'ff  irimeeCthiMlea,  cotontet  au- 
tres- lateaget,  boit  do  meiwiseiie  »  de 
aeiDiore  et  autret  boia.eao*ii|tteft ,  sis- 
crci  cafd  ,  drogues  ^  épiceries,  deu- 
vées>  cbionieleft>etob}eUBanufiactti- 


!•  Classe.  '-Blës,  |jreîm,  farines,  sels, 
cbaaxe(|>tttro,  minerais,  coke,  cbar*- 
bonde  bois,  bois  h  brAler  (dit  de  cor- 
de), perebet,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille  ,bitumef,fon* 
tes  brutes,  fer  en  barres  ou  en  feuil- 
le» ,  plomb  en  tanmoiis 


r.   e. 
0,011 


0,07 

0,0»f 

0,01 

0^ 


0,10 


t.   e. 

0,08 

I 

i,Ott 
f 

;0,Ottl 

\ 

j 
0>0 


f.  e. 

0,10 

o^oni 

0,08» 

0,10 
0,01 
0,01 

0,110 


t.. 


•,«• 


TARIF- 

*  4M 


3«  ClaMe. — Pierre!  chanx  et  h  plâtii, 
moelloot,  r.ieulii*re>,  cnîlloux,  sablé,.  F 
•nlnUee , 
niaivriaiîx 


/   ;  arp^e,  tuile»,  briques, 

/  Qm:.«     à^.       fum ierft  encrai*,  pHTës et 


OHMÉniolIlllD 

et  U  ri^jÉATMii^n  en  rMitea«^^l^..  |. 


UoaîUe. 


Wagon  et  cbarriot  deftin^s  an  tratÀr, 
imt  «ur  I*  éliettii[4e  Cerf  vi  niuhlîài 
à. vide.  .  ''"■•-■;':..■      T 


Tout  antre  Toitnre  dettinéan  trank 

à  vide ,  .•0:«àdbiM  kibfMBélâve 
traînant  pai  de  convoi ». 


na- 


•    ••  •    •  •  ^    •;..'.•!  .i.b'.V  •' 

i Les  machines  locomoti-v  es  seront  coi» 
■  fiderées  et  latcea  oooinie  ne  remol* 
^•M  rpn«i«'a»nFoiV4erfc}M4»  Wf 
foi  reniorf|uc,  soit  en  voyaf*eurs, 
soit  en  marchandises,  ne  coJl^NMtera 
-paaiin  p»âgo  aa  atesiiB  «){iii.i  «^lii 
qui  sesait  4«erçu  snr  u^e^jMflMite  iol- 
coniotive  avec  son  atlège  ^  maichaiA 
sans  rieo  traîner.  T 


Véiwrs  A  deuBbq  Y**^  »oil^< 
fend  et  à  s  né  seule  ban^ette 
Pinl)erie«r,é«4...*.< 


Dqas^l  ni  I 

aette  daA 


Vwcafreè  ifiialf«.iones«c4.d«u«ibidl, 
-et  A  4leux  banquettes  àuA  llnil- 
rieur ^. 

(Ut-fif  91^9  4m4l«  û  1»  t^M«p^  m\î^u.À 
«ilMte  dn  Toy^enr».  T|«nt  cent ,  dent  ptnoê 
net  pourront. tâattiipplémfnl  se  tarif, VoVuel 
<f*ii«^lr>  volt«ff«*&  bû9  Mn^ifte»»  H'irawd^ 
krvoilMr»  Jk'4m'b»n4««it^  j^,  viy««ei 
'' -"ffttpftifTPUi  le,  prix  ({^•pi^<^e> 


deaue 


iniçc 


f.    C 


f.   C 


0,0« 


TOUI 


f.e. 


o,aa 


10,10 


î    î 


0,111 


o,fè 


|0,|« 
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,  Lfs  m«rebandiM8  qvli  «ir  ta  ûemmiê  (|««  expéiitmmv 
gtraieot  traosportées  avecU  YiMaedes  voyageurs,  pataoni  A 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

I,ea  chayaux  ^t  befttiaiia,  daos  le  cas  indiqué  an  |»am0*ft- 
phe  pnéçédrut^  paleronl  la  double  49a.  laxea  portéesao.  tarif  4 

Dans  laças  pu  la  Compagnie  Jugerait  aanvanaMa,  soit  çmn 
le  parcours  total,  so^t  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser  au-dessous  dci  HMres  déterminées  par  le  taiif 
lç$  taxfa  «plpllf  ^8^fimar|sée  i  peireevpi(.J«^.  t^^ei  alK)ifi?<es 
ne  pourront  erre  relev^.gV'Après  m  d^ai  {Le  ira^^.ipois  f)} 
QiQin^  popr  tel  y/ijrifp^rf,,  fit  4'iu;i  p  f^  Ua  n^af cbfD- 

7fuaebaAgem6Qts appointés d^pajas  rariCijpiH'ORt  annoncés 
au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches,  lï^  devront  .4*#:^ 
kurs^tre  bompJi»gué|ip^  4^  4é^â/lkm  H^  J'Adailttls^riMon 
nlpérie^ris>prj#^  sur  U  propo5tM<^.  4^  ^  OiPMgR'^  ^  '^* 
dues  is^ttt(#ea  dans  ctûuiue  éîf^^ami  fVM  def  içgrr/^téa  é^ 
préfet.  ...  ..  ».;.  •.., 

là  paraaptiof^  des  taixaa  4^vn  ft^.6iii«  Pfur  la  Cçcopagpif 
indlMioctement  et  sans  aucune  faveiyf,  Oii^lf  f^.f^.  (^  iÇauoa^ 
yagnia  aurait  aecardé  à  m<^.  qu  phisj^^  ef^pédlteuf f  .^^a  ré- 
4octi4UiaMr  y^  4^  prU  pqrté^  #ai  iprifi  .aya^Uda  (^  Tn«tU*a^ 
e^^écutiput  ell^vra  éfx  4f>ôpar  A9in9$Â|§wva41'AdiplMstff^^ 
et  eeila  4  4ura  ie  dro^  da4éclafer  (4  r^4«^ctioii,  1^1^  AfU  ffP||>^ 
sentie,  obligatoire  vls-à-vîs  du  h^^  i^J»  fi^.pé4Pt)(Ui)9.jtjfipplir 
cable  ^  jbpjiia  ,les  a/ii^df  J^i  m^n^  m^ra^  JUflH^,^iisi  jré- 
duite,  Ma  pourr^^  cabine /priaur  l^s  j^(r^  f^iu^i^^lfr  ^ 
rel^véajavapt  uodéla)4'ttna9.  j 

tes  réducti^jas  ou  jremJla^  ai^cairdéaa  à  das  ii^djgepls  ne  popr-* 
ront,  dans  aujuiû  cas^  dof^uar  liei]i  i  i^^ypH^f^Mpo  4#  hf  4i^9iQ^. 
tion  gui  précède.  •  .  »   •.  .  ,t    , 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réductipp, n^t^y^ jpyr)^ 
portionneliement  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  71. 

%ut  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  fi§  •tTMli 
kilograipmes  jp^j^rpi  h  P^jer, jKW  Ja#i4  4»  1^  lWV8«i,#k«f«in 
sûpplëment  du  prixdfi  «ajp)(iiçe« 

Art.  T«.  .1  •       -,  î   .-/•' 

lèldebréeSi  marchandises^  ërfets^,  iuimajif^; ç)^ a^IrMo^rj 
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Jets  n<m  désignés  danrle  tarif  pf éeédenit ,  sèrbt^t  fangfe,  p6ar 
les  dfott»  à  {yéreevoff ,  liânrteà  dasses  aveeiftâ^tlfelfes  lis  aa« 
raient  le  plus  d'analogie.    •  »../— >i        /. 

Les  assimilations  lie  daSseUpoftttatitétfe  ipirotlsc^rément 
réglées  par  la  Gomt>^t^;'^'^l^'s«tootfiKnimi8è^iiQaméaiate- 
neot  à  TAdûiiiiistratloù)  qui  t^i'ononecfra  déflnfKivemèat. 

"^'     /  '.:  ■    .ï,  "  Arfc  73 •,■'■ 

Les  droits  de  péage  et  les  pri^  de  trttnsport  détenâlnés  an 
tarif  précédent  ne  sont  pofnt  applicable^: 

l^"  A  toute  YOttoré  pesant;  avec  s6n  chargement,  plbs  de 
qiiatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,500)  ; 

r  A  toute  inasse  indfTisfl)le  pesant  plo^deti^is  itaiire  kilo- 
grammes (3,000).  '  *  '  .  ' 
'  Néanmoins^  laCkimpagàfe Hetfôurrà  se'reftiser,  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivistUes  pesant  de  trof  s  mtlle  à  cinq  mille 
kilogrammes;  ni'  à  laisser  cfrttkler  todite  vdlture  xjuf ,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  lés  prix  de  transport 
seront  augmentés'de*mbifié/ 

La^Compagnie  ne  pourra  être  èonIMnte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(6,060) ,  ni  à  laisser  circulet  les  iroitu)res ,  autres  que  les  ma- 
chines locomotives,  qui ,  chargement  compris,' pèseMenl  pins 
de  huit  mille  kUogrammes  (B,000). 

Si ,  'nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  tlompagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes»  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  iqne  les 
machines  locomotives^  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  dé  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  fe- 
raient la  demande. 

Art.  74. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
pUcaUla:  • 

1*  Aux  denrées  et  otr|ets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés dans  le  tarif,  et  qui,  sous  le  Volume  d'un  mètre  cube  ^  ne 
pèsent  pas  300  kilogrammes  ;    . 

a*"  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots  «  soit  monnayés  on 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  ou  à'argent,  au  mercure  et  au  pla- 
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Jttiie^  ainsi  qn^aiix  bgopx^  pierres  pjréeietistp  et  «ntces-  valeiy^  ; 
8«  Et^  en  général,  à  tons  paquets,  colis,  ou  excédant  ëelÉh 
•gage  pesant  isolément  molnsi  de  60  ^Kilogrammes,  à  moiaa  que 
-ces  paqoelsv  colis  oujeseédant  de  bagage  ne  fassent  pafticr  d^oii- 
▼ois  pesant  «nsembleàn-deià  de  60  kilagramnlca  d'objets  exi- 
pédiés.  par  mpe  même  personne  à  vouer  même  personne^  et 
d'une  même  nature,  quoique  eml>allés  à  part,  tels foesacro^ 
café, 'etc.-    .  •  ^  .  "'  •=    • 

-'  Dans  les  taroifYÂseUdessos  spécifiés,  les  prix  de  transport 
•seront  «rrélés  atttraellement  par  1*  Administration  sur  la  propos 
aition  de  la.  Compagnie^ 

/  Héanmois,  an^dessns  de^ao  ictlogrammes,  etqnelieque  soit 
la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'ms  oelisne  ponnra 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (o  fr.  40  c.)* 

.  ...        Art.  75. 

An  m^iyen  de  la  pereeption  d«s  droits  et  des  prix  réglésainsi 
.qu'il  \is»t  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  an  prései^t 
bail,ia  Compagnie  contracte  «l'oJUigalîoa  d'exécuter  constant 
:^Mnt  aveesoin,axactitade  et,  célérité,  et  sans  tour  de  faveur, 
le  transport  des.voyageurs^  bestiaux  ^denrées,  marchandises  et 
^maMères  quelconques  qui  lui  seront. oonûées. 

Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  n^atières  quelcour 
fuesv  serontitnuisportés  dans  l'ordre .  de  leurs  numéros  d'^n- 
«egistrement. 

Toute  eipédltion  de  marehandises  doot  le  p^lds ,  sous  un 
même  emballage,  exeédera  sokiJ^t^gramnies,  seca  constatée^  si 
l'expéditeur  le  demande ,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  du  dit  expéditeur  comme  dupli* 
cata,  et  l'autre  aux  mains  de  la  Compagnie. 
.  L'eiipéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de 
YOitare  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moina  de  yingt  kilo- 
grammes (M  k.)|  dont  k  YBleor  aura  été. préalablement  dé^ 
clarée.      • 

La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans 
les  deux  Jonsaqnien  suivront  la  remise,  toutefois,  si  l'expédi- 
teur consent  à  ua  plus  long  délai  «  il  jouira  d'une  réduction 
d'après  un  tarif  approuvé  par  l'Administration  publique. 

Les  frais  aeeessoirea  non  menltonnés.au  tarif,  tels  que  ceux 
déchargement,  de décbiMrgement  et  d'entrepêt  dana les  gares 
et  magariosdu  chemin  de  fer,  seront  fixés  par  m  règlement 
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tfiX  ^tti  MmkHT  ft  'rappMjAlIoii  ckr  ràdittMIMfctMfÉ  sépé- 
-iftÉuiii.*.  •    ■     -  * 

M.,Li0>6icpécUtmm  os  4*UBalaim  iriAinnil  Kbitn  4«  ||te 

leursimMbandtaSytl  la  Oea^agy»  s'ea  «cia  pas  «lai^s  t»- 
Inès  A  lear  ^ard,  éea  oèlIgaUou  éapneéea  au  pfeura§nipha  %w 
Âm  fréaeot  artiela. 

Dans  le  cas  où*la Compagnie  consentirait,  pour  le  iMtagect 
lB;<^mi«fDiiage  des  aiarcbaiidlsat,  ûu  arnangiBaMBlB  parUealf  ers 
^  imou  ploaieiics  expéditeurs,  elle  serait  leMia»  «vaat  da  las 
mettre  à  exécution,  d'en'iaformer  rAdenteialratlDn,  atoasM^ 
JraagaiieailappwAteraiit  éfaleiMBeiit  à  loaa  «eux  40!  loi  ail  h- 
ftaÉKtit  la  dëmmée; 

'  ArL  76. 

A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'Administration,  il 
Hrt  interdit  à  la  Compagnie,  imos  les  peines  portées  par  l^rti- 
èle  419  do  code  pénal,  de  fuira  'dlreetemebt  oa  iiidlf«aiemettt^ 
avec  dfir  entupprises  de  tranltport  da  ^Jrageot  m  da  tnardiail. 
disi»,  par  terre  oa  par>aa,  sooaqliekttte  déliominattoii  aa  IbnM 
que  ce  pabse  être,  des  arrangemenlft  qui  Ae  seràiéat  pas  éga- 
lement consentis  ea  fe^ear  de  toutes  les  «ntraprlBaadcssarvaat 
les  mêmes  routes. 

Les  réglementa  d*adfiiiâiatratt(m  publlqua  neadlM  nt  axécv- 
tlon  de  Tarticle  83  ci-dessous,  prescriront  toutes  les  meaofva 
liécessaires  pour  a8Sarer;ta  plus  complète  égalité  eatro  les  di- 
terseft  eatreprides  de  traosporti  dans  leurs  rapporta  atae  1^ 
sanrfdft  du  ebemlo  da  fer. 

Art.  77. 


tes  milttafrca  oa  marlM  voj>agtent  laaMaieBt ,  pour 
déiierviee,  aair^syéB  eh  eoagé  poor  appai^taalré4fei  réserva^  ea- 
ipo^'és  en  congé  limité  oa  fenlraot  dshis  laar«  f^^ea  apièa  IIM- 
ration,  ne  seront  assiijettia,  eux  et  leurs  bagages,  qu*à  la  nsoî- 
tré  de  la  taxa  da  tarif. 

•  Lesmilftafresauniarkfaivoyagcaiitan  «BipaaaaeroDtaaHK 
'Jéttfa,  eux  et  leurs  Imgages  fo^au  quart  da.  la  taia  du  tarif. 

Si  le  Qouvaraament  avait  fcesoia  da  diriger  das  troopaa  at 
^n  malérial  militaire  ou  nairal  aav  Tan  despalats  desservie  par 
la  Hgna  du  cheoflftt  da  ftr^  la  Oompagala  àèralt  teaaa  da  nwttre 
ImttiédlateHieiit à  ia  dlàpÎNMoD>  M  à  aMMéda  taMw  «1  Ift- 
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.•  i.'j'  0/  ifiq  1^  oi.  ï'-i-s   i  :•  i^tti  't».      '•  ■■  ■ .  •  ••■-  ■      »* 

de  f«r,  seront  transportés  gratuitement  dan»  Iça  Wtfirff  ^A# 

ilndlivf^ea  ^fi  œui^  do  tV|^pd«ialratiQ&  4<^s  4oiiiM»p*»4»^ag# 
M  \^mry^\làw»  àa  ^an^de frF,.diMia4 ^iMécét  4a  lia pap- 
.i)evtfo«  4al'imp4t.-  o 

Art.. 79, 

^  .  Ua  44fiMiea,  a^aoonipagQéaa  4'on  ag^  4»  QmnvfmmmU 
ji?iWl  tKiWfBOiti«|«a(a)f^ipent»^ajr  IfBs  «puir^is  lydiaafaw^f 
la  Coaipagnie>  aur  tout4B  i'étandue  du  cb^m^o  de  ler^  . 
.  A  of^t^effiit,  la  CoMfagiila  oara  tano^  da  r^rver  >  à^diaque 
M^%oi  4a  ^ayagenra  ou  4e  marcbap4to«a ,  à  Vanl^ca  4o  ti^ali 
des  viaitarfi,  uu  oonupattiinant  spécial  de  voiture»  pour  raeevAir 
las.d«pAftlM«et  toaageetan^fisaîrea  an.sqrMke.  La.lorma  «I 
le  diieei^iea  deca)eaippflqptiaiaiit»aeirent  r^^par  l-àdminla- 
tration.  ?.'•      ■•.  «i  -'.  •  -;     '..*..  ;  •■  . 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours ,  à  l'aller  et  au  re- 
tour ,  un  ou  plusieurs  convtitè  spë^aux ,  dont  les  heures  de 
4tjl^rt,  sffit  détour»  soit  de  nult>  aipsi  que  jla  marche  et  les 
stationpemeiits  ^  seront  réglés  par  |e  ^Aiiàmij  des  Qpancëa.et 
J[e  Ministre  des  travaux  j^ubiics»  après  avoir  entendu  la  Çpiû^ 

paguie..  ',[■'  .",■...".'-....',. , 

Cd»  convpjs,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  letr 
ùesy  pourront  parcourir  toute  Tétendue  ou  $eu)emepi  juie par- 
tie dç  la  ligpe  du  chemin  defer, 

L'AdmiuisXratioi^  despobtes fera  consthifriQcténtnEtlebdraj^ 
ses  fraiis'^s  voitures  apjproj^riées  ap  tr^inspQft  4e9  dépêches  p^ 
lés  convois  spéciàux.Xes  voitures,  dont  la  Ibrme  et  les  4im^ar 
aions  seront  déterminées  par  l*administration  des  postes , 
devront  pouvoir  contenir,  oâUto  4e  courrier,  un  on  plusieurs 
a^nts  pbargéS;  panant  le. trfyçt,  de  la  Qian)^ulatioa  et  du 
tnagè  des  lettres^  ainsi  que  de  rechange  des  dépêches  daoa 
tes  difiéréntes  stations, 
lisèrapayéila  Compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra 
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excéder  75  centimes  par  kilomètre  paroonrtt  par  teseonvcrfg 
spéciaux  mis  ù'iàdisposittoû  de  radndiiistratimi des  postes. 
SI  cette  adminIstratioD  emploie  plus  d'une  votturé^»  la  rétri- 
bution n'excédera  pas  25  ceatlmeapar  kilomètre  et  par  voiture 
en  sus  de  la  première. 

'  Ces  irétrfbutibns  pourront  être  révisées  tous  le»  cinq  anb  et 
fixées  dé  gré  à  gré  ou  à  <nre  d'experts,  sans  poutefr  excéder  le 
taux  ci-dessûs  fixé. 

La  Ckimpagnie  pourra  placer^  dans  ces  oonvois  spéeiaia , 
des  voitures  de  toute  classe  pour  te  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépédies  et'des  àgMAS  'de  TAdmlnistratiM  j  se- 
ront toujours  placées  à  l'arrière  du  train  des  voiteres  de  la 
Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
spéciaux  ou  de  cbànger  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les 
9tatfo»fiements  de  "ces  convois,  qti'autaut  que  FAdmintsiratSon 
l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  à  Pavanée; 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  d^ors  des  services  régu- 
liers, l'Administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  spédid, 
soit  de  jour,  soit  de  nuft,  cette  expéditkm  devra  être  lUte  Im- 
inédiatement,  sauf*  l'ebservatimi  des  règlements  de  polfce.  Le 
prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  A  gré  ou  à  dire  d'experts, 
entre  rAdministration  et  la  Compagnie. 

Art.  80. 

La  Compagnie  sera  tenue  à  toute  réquisition  de  fkire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  em- 
ployés au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les 
wagons  seront  construits  aux  firais  de  l'État  ou  des  départe- 
ments,  et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  Mi- 
nistre dé  rintérieur. 

Les  employés  de  l'Administration^  gardiens,  gendarmes  ou 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  der- 
nière  Classe. 

Art  8t. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  flaire,  le  long  des 
voies  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  néces- 
saires à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique  ; 
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il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  répurations  et  de 
pceadre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de  la 
ligne  télégraphique,  saus  nuire  au  service  du  cfiiemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  rAdministration  des  lignes  télégraphi- 
ques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  Vé 
tablissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
légraphique et  son  matériel. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques  ;  de  donner  aux  em- 
ployés télégraphiques  connaissance  de  tous  les  aceidents  qui 
pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaitre  les  causes.  En 
cas  de  rupture  du  Bl  télégraphique»  les  employés  de  la  Compa- 
gnie auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  dia- 
prés des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la 
ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans 
les  wagons  du  chemin  de  fer. 

Va  cas  de  rupuure  du  ûi  télégraphique  ou  d'accident  grave, 
«ne  locomotive  sera  mise  immédiiaernent  à  la  disposition  de 
riAspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le 
Heu  de  raceident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  83. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  néoessldres  pour  assurer  la  poliee,  la  sûreté, 
r  usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
cution de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la 
charge  de  la  CoqDqpagnie.  Toutefois,  les  traitements  des  commis- 
saires spéciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres, 
surveilleront  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés 
sur  les  fonds  du  Trésor. 

Là  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de 

'AdministratioA  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour 

le  service  de  l'exploitation  du  chepnin  de  fer. 

•    Lesièglements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  précédents 

SCSI  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 

P.V.  6.  36 
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seraient  ehar^es  de  rexplottatkm  ém  ligne»  de 
de  fer  dVmbraiicheraent  et  de  prolongement,  et,  en  général , 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tuingn  dn  ehs* 
min  de  fer. 

Art.  8S. 

OmM  te  <m  nà  le  GMvesntnent  <NrtttniMr4dt  w  4^^ 
la  construction  de  routes  royales,  déjMMPtenifAUileiPU  vicinaleii 
dMienne^K  w4e  obm^  4n  fer  qui  traversernieot  1«  chemin 
dft  fe?  Qui  4ii|  Vob||et  du  présent  e«liier  des  charges,  la  Coin* 
|M«(4«  m  »»wr<n  mettre  anow»  obsu^  !«  ces  traversées^  m^ 
toatee  les  dUpositoos  seront  pri^  pour  q«*il  n'en  réviUc 
tmm  oUitsele  e«  smrvioA  du  ebemia  de  te  »  oi  etf&oas  lr«li 
imr  In  Gsmpngnte^ 

Art.   64. 

'  Tonte  exéeutlen  on  tonte  autorisation  ullérinnre  dn  ronts , 
de  canal ,  de  chemin  de  fer ,  de  travaut  de  navigitlon,  dans  la 
montrée  on  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  tonte 
autre  conMe  votsfaie on  éloignée,  ne  poarra  donner  onverture 
à  aucune  demande  en  Indemnité  de  la  partde  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  qui  eiLpIoltent  on  exptolternnt  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  onde  protongement,  étnMIs  on  à  étn* 
blir  sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes  et  ses  embran- 
chements, aurontla  feculté,  «toywnant  les  tarife  d-dessus  dé- 
terminés, et  inobservation  des  règlements  de  police  et  de  ser- 
vice MbMn  ou  à  ICalbttr,  de  ftilre  drenler  leurs  voltnree,  wa- 
gons et  machines  sur  le  dit  chemin  de  fer  et  ses  embranche- 
ments,  pour  lestjptels  cette  feeuHé  sera  réciproque  àl*égftrd  des  ' 
dits  emmanchements  ou  prolongements  • 

Sans  le  éas  oft  les  Compagnies  ne  pourraient  s'entendre  en» 
tre  elles  sur  l'exercice  de  eette  feculté,  le  Gouvernement  otn* 
tuerait  sur  les  diflicultés  qui  pourraient  t^élnfer  entre  nllen  à 
cet  égard. 

Dnns  te  cas  oè  une  Compagnie  d'embranchement  on  de  pM* 
longement,  Joignant  la  ligne  de  Versailles  à<Bennes«t  ses  ans» 
branchements,  n^useraft  pas  de  iaiMnRédeelpetflersar  cette 
ligne;  comme  aussi  dans  celui  oè  la  Compagnie  fermlèra  de 
l'exploitation  de  cette  dentfère  ligne  ne  voudrait  pas  dranlnr 
sur  les  prolongemeflts  et  embranehemeniiY  les  Cpopagmies 
seraient  tenues  de  «'arranger  entre  elles,  de  manière  qank 
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fl^rviçe  4e  transport  ne  soit  Ji^nais  interrompu  aux  points  exr 
ijrëaie$  des  diverses  ]igne9« 

Celle  des  Compagnies  qui  siçra  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
n^atériel  qu)  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 

ÎQ  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  cq  matériel. 
)ans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  paf  d*accord 
fur  lai  quptité  de  ^indemnité,  ou  syr  les  moyens  d^assure;*  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne  ^  le  Gouvernen^eut 

L pourvoirait  d^offtçe  et  prescrirait  toutes  les  mesures  n^^- 
isaires. 

La  Compagnie  pourra  être,  assujettie  par  les  lolà  qui  seront 
ultérieurement  rendues  pour  Texploitation  des  chemins  de 
prolongement  ou  d'embranchement  joignant  celui  de  Versailles 
%  Rennes  et  ses  embranchements  y  à  accorder  aux  Compa- 
gnies de  çMes  chemins ,  une  réduction  de  péage  ainsi  caicuiée  :  ' 

l""  Si  le  protongement  ou  i'embrapehement  n'a  pas  plus  de 
<^nt  kilomètres  |  dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  Compa- 
gnie ; 

30  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  cent  kilo- 
laiètres,  quinze  pour  cent  ; 

f  Si  le  prolongement  où  f  embranchement  excède  deux 
eents  IcHoffiètres ,  ^ngt  pour  eeut; 

4«Sile  prolongement  exeèdetrob  eenta  Ulomètrçs,  vlngt- 
«Inq  pourcent. 


pp4r«r  U  it^c^pXto  diea  4r.oits^  $plt  pgy^i;  \9,  ju)ryeUl|iae^  et  l$i 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  eu  dépeudent  ^ 
|K>urroQt  <Hre  assermentéa,  et  seront  ^  4ans  ce  ça^^  9^ip4Iéi 
tW  gardfijj  champêtre^, 

TITRE  rV. 

Clauses  spéciales  pour  le  raccordement  du  chemin  de  fer  de 
Versailles  d  Rennes^  avem  ktd^ux  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris àyersaUles  (rive  droite  et  rive  gauche^. 

Art.  87. 
ia  CotBptgatoieralciiuft  decapperter,  avutlaatgnatiureie 
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)a  convention,  le  consentement  de  la  Compagnie  do  chemin  de 
fer  de  Pai*is  à  Saint-Germain  à  effectuer  dans  la  gare  d'arrivée 
de  ce  chemin  dans  Paris,  et  sur  la  partie  commune  aux  chemins 
de  Saint-Germain  et  Versailles,  les  agrandissements  et  aména- 
gements et  les  voies  supplémentaires  qui  seront  jugés  nécessai- 
res par  l'Administration  supérieure. 

La  Compagnie  devra,  de  son  c6té,  pour  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  dans  la  commune  de 
Batignolles-Monceaux,  et  pour  la  gare  du  chemin  de  Paris  à 
Versailles  (rive  gauche)  dans  la  commune  de  Vaugirard,  effec- 
tuer les  agrandissements  que  T  Administration  jugera  néces- 
saires. 

Les  travaux  d*agrandissement  et  de  voies  supplémentaires 
prévus  aux  paragraphes  i  et  2  ci-dessus  sont  reconnus  et  dé- 
clarés d'utilité  publique;  ils  devront ,  pour  la  gare  de  la  bar- 
rière du  Maine»  comprendre  toutes  les  constructions  et  tous  les 
aménagements  nécessaires  à  une  gare  de  marcliandises  et  à  de 
grands  ateliers  de  réparation. 

La  Compagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  prolonger  à  ses  frais 
le  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche  dans  Tintérieur  de  Paris , 
jusqu'à  une  distance  d'au  moins  700  mètres  du  bouievart  inté- 
rieur du  Mont-Parnasse,  dans  l'espace  compris  entre  la  rue  de 
Sèvres,  la  rue  de  l'Ouest  et  les  murs  du  jardin  du  Luxembourg 
Dans  le  cas  toutefois  où  ce  prolongement  exigerait  des  travaux 
de  consolidation  de  carrières ,  ces  travaux  seraient  exécutés 
aux  frais  de  TEtat. 

^  Il  sera  établi,  au  pohit  extrême  du  dit  prolongement ,  une 
gare  de  voyageurs  avec  tous  les  aménagements  nécessaires  à 
un  bon  service. 

La  direction  du  prolongement  et  l'emplacement,  l'éteudue  et 
les  dispositions  générales  de  la  gare  d'arrivée  seront  réglées, 
après  enquête,  par  l'Administration  supérieure,  sur  la  proposL 
tion  de  la  Compagnie. 

Art.  88. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'établir  aux  points  où  les  deux 
chemins  de  fer  de  Versailles  (rive  droite  et  rive  gauche)  se  rac- 
corderont ,  soit  entre  eux,  soit  avec  le  chemin  de  Versailles  à 
Rennes,  toutes  les  voies  accessoires  que  l'Administration  su- 
périeure jugerait  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  circulation. 
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Art.  S9. 

Les  tarifs  détermiDés  au  préseot  cahier  des  charges,  ains 
que  toutes  les  conditions  aeeesaofares  de  ces  tarifs,  eu  ce  qu 
concerne  les  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers,  sont  dé- 
clarés applicables  aux  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  proye- 
nant  ou  à  destination  d'un  point  quelconque  du  chemin  de 
Versailles  à  Réniies,  et  parcourant  tout  ou  partie  de  Tun  ou  de 
l'autre  des  deux  chemins  de  Paris  à  Versailles. 

La  CoDdpagnie  sera  également  soumise,  pour  les  deux  che- 
mins, aux  obligations  énoncées  aux  articles  31,  39,  76|  77, 78, 
79, 80  et  8.1  du  présent  cahier  des  charges. 

La  durée  de  la  concession  des  deux  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Versailles  est  réduite  au  terme  fixé  pour  le  bail  du  chemin 
de  fer  de  Versailles  à  Bennes. 

Art.  90. 

'  La  Compagnie  s'engage  à  rapporter,  avant  la  signature  de 
là  convention,  le  consentement  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain  aux  conditions  ci-après. 

Les  voyageur»,  l)estiaux,  marchandises  et  objets  divers  pro- 
venant ou  à  destination  d'un  point  quelconque  du  chemin  de 
fer  de  Versailles  à  RMtaes  et  de  ms  embranchements,  et  par- 
courant le  tn^et  de  Paris  à  Asnières,  ne  paieront,  pour  ce  tra- 
jet, que  le  péage  réglé  pour  lé  otoemin  de  fer  de  Versailles  à 
Rennes,  et  réduit,  d'ailleurs,  conformément  à  l'article  85  du 
présent  cahier  des  charges. 

Le  droit  de  gare  pour  les  voyageurs  arrivant  dans  la  gare  du 
chemin  de  Saint-Germain  n'excédera  pas  quinze  (centimes 
(Ofr.  15  c.). 

Le  péage  à  payer  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
è  Saint-Germain,  pour  la  Jouissance  de  la  gare  de  Paris  et  le 
p^cours  d'Asnières  &  Paris,  sera  limité  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  6  du  traité  passé,  le  4  février  1845, 
entre  les  Compagnies  des  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles. 

Les  traités  de  toute  nature,  entre  la  Compagnie  do  chemin 
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de  Parts  à  Rennes  et  la  Compagnie  dn  chemin  à  Saint  Gomaln, 
devront)  avant  tout  commencement  d'exécntioni  être  soumis 
à  l'approbation  de  l'AdministraiioB  supèriaiure. 
Art  9i, 

La  Compagnie  sVngage  à  rembours ei^  le  jprèt  i%  cinq  mit- 
lions  consenti  par  TÉtat  à  la  Compagnie  6\x  chemin  de  fer  ié 
Paris  à  Versailles  (rive  gauche),  en  vertu  de  la  loi  de  1^  à5tt 
1839  aux  conditions  ci-èprès  : 

^  Aux  cinq  millions  du  cat>ital  pVét^  An  ajoute^  i*  )éi  Itltê- 
rets  à  4  p.  lôû  du  capital  depuis  quM&  ôlI  ëfrÀltaètacé  fl  eôa- 
rir  Jusqu'au  jour  de  la  concession  ;  2*  leis  Inliil^Êtli  à  i  p.  tdO  fiti^ 
le  capital  nouveau  pour  Tlutervalle  qui  sépairéto  t&  ràûceSftloB 
de  \à  miiè  en  exploitation. 

La  somme  totale  ainsi  formée  portant  tû\iif^  i^^AM  jol- 
qu^aù  parfait  paiement ,  sera  remboursée  ^àf  tM  t!6r1i']^ghfc  en 
soixante  annuités  égales,  payables  par  eité^  à  datë^  dé  TipO^I 
d-desbus  meutionnée. 

£n  cas  de  retard  dans  les  paiiements  ci-dessus  stipules, 
rÉtat  pourra  mettre  saisic-ari*êt  i\xr  les  revenus  du  chemin 
40  1er  ;  la  Compagui^ pourra  d'ailleurs  être  poursiiivlç  par  oon- 
trainte  administrative ,  eommé  rétentionnalre  de  aeniers  pu- 
blics. 

TltBEV. 

ta  Compagnie  dMH  fâtrè  ëlëétidà  ié  Adtelôlfe  1  VertilMi. 

Dans  le  cas  de  non  élection  de  dOnfilellé ,  totiîte  bdHfl(îatt6É 
dé  signiflcatlon  Adressée  ft  là  Cofnt)ègtiti$ ,  fceril  Valable  tofs- 
qe*él)e  feera  fklte  au  àècrétarlat  généml  de  ié  (frëKcttire  dttâ<& 
partement  de  Seine-et-Oise. 

ArU  0S« 

Lès  cotttémttohi  qui  s'étèvérateàt  edtré  lia  Ctfhr^irfmft  M 
rÀiftiiubtrdt16n  ,aù  sujet  de  t^exëcuti()n  ôtt  ftè  llUt^pfétatM 
dti  l^t^bfenl  bhhrdesehargt^â,  ^éi*t/ûtJogéëitééybtuMriÉftVeMll 
par  le  conseil  de  prérecture  du  département  de  Seine^t^BM  ^ 

&Mff  l'Wbefrs  ati  ëdiis$«li  a'Ëtat; 
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Art.  94. 

AVMIC  là  Agdftturè  de  là  GédVèllttoli ,  ft  GMOMt^^*  i»Mt. 
tenue  de  déposer  unesomme  de  un  lâilltôii  àé  ïraûdd  (l,(Mk),000 
fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat ,  calculées  conformé- 
ment  à  Tordonnance  du  19  Juin  1825  ,  en  bons  du  Trésor  et 
autres  effets  publics ,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 

mmniattn^cifift^farê.  ;     \ 

Celte  somme  deui  «HIKandt  A>  (  1,9699000  fr.)  sera  rendue 
par  dixièmes  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
vaux à  la  charge  de  la  Compagnie. 

En  cas  de  dechéaiice,  la  dite  somme  deun  million  (1,000,009 
fr.),  ou  les  parties  qui  n'en  auront  pas  encore  été  restituées^ 
deviendront  la  jMpHMidUOduVèMedléiil/ 

La  Compagnie  s'oblige  en  outre  à  affecter,  comme  garantie 
dé  l^^tÊcûtidil  dé  là  cohVéâtttili  k  thtèr4«ntr,  \ék  Mus  éKe- 
A\nk  de  Hm  à  Vf  i^iflel ,  rivè  drdttte  et  Hvlè  Pi^étté ,  ètti 
tDuift  les  ti'aVttux  supplémenbilreft  qu'ils  ^oMfltreéëtotfe'^lR^ 
dàiis  le  (!às6ti  il  y  àùrsft  lied  à  t*appllcatidti  Oëd  ciètlsës  f^lil^ 
éi^ôbéées  axA  artiéies  1è,  ié  et  M  du  pi^kènt  eâh!«l*  de»  tSàt-^ 
gÀ ,  éetlé  àppliéatlbii  fràppèi'àft  \é)i  detii  ehémlAÉ  Ae  Pbrfe  I 
Versailles ,  eh  tnéiAe  temj^s^uë  lè  éhëmib  dé  Vèr^âlHeS  6  RMI» 
fleâ  ,  et  &eâ  embratictiétnetité  dti  lllàtis  ^nt  tàeh  et  M  GftliN 
trèsàui'Âiènçoil. 

il  en  ^et-a  dé  taéme  à  f'égàrd  de  tous  \ék  nd^  (|iM  nurMit 
pôUr  objet  ditéct  \ei  knésuréK  iféces^àirek  pour  que  th  l^diietNtf 
dânâ  !à  duféé  de  là  eèucession  dHdéuitihémitis  de  ht  dé  fiàii 
à  Vbfi^Àltleà  I^Utsse  étire  régdlilhîiiieât  côftsêlitls . 

Art»  96« 

te  j^réâent  càliief  de^  éhàrgès  fié  sétUi  j^iùteiblé  (Jttfi  du  dMtt , 
fixe  d  ttJB  iSranè. 


ANNEXE  N»  1 

AD  umm  SDPPLtimiRE  db  I.  immi 


Traité  entre  les  Compagnies  de  Versailles^  rive 
droite  et  rive  gauche. 

4  février  1845. 

ENTRE  LES  SOUSSIGNES, 

MM.  Adolphe  d*Eichthal,  préaidoat  du  conseil  d'adminfs- 
tratton  du  chemio  de  fer  de  Paris  è  Saint-Cloud  et  Versailles 
(rive  droite),  demeurant  à  Paris,  nie  Basse-durReinpart,  n<*80; 
Chartes  Mallet,  demeurant  à  Paris,  raede  la  Cbaussée-d'AntiD» 
n*"  18  ;  et  Emile  Pereire,  demeurant  a  Paris,  rue  d'Amsterdam» 
Qo  5;  les  deux  premiers  administrateurs,  et  le  troisième  direc- 
teur delà  Société  du  chemin  de  f^  de  Paris  à  Saint-Cloud  et 
Versailles  (rive  droite),  agissant  en  la  dite  qualité  et  autorisés 
spécialement  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'Adminis- 
tration de  la  dite  Société,  en  date  du  14  janvier  t845,  en  yertu 
des  pouvoirs  qui  ont  été  déférés  au  dit  conseil  dans  rassem- 
blée générale  du  27  mars  1844,  ladite  assemblée  représentant 
la  quantité  d'actions  sniîBsante  pour  délibérer  valablement» 

D'une  part  : 

Et  MM.  Tarbé  des  Sablons  (Denffs-Charles-Edmond),  prési- 
dent du  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  (rive  gauche),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des- 
Mathurins,  n<»  15;  Fiefuet  deSauvIlie  (Antoine-Louis-Hyacin 
the),  administrateur  du  dit  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche, 
demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n^  46,  et  Bessas-Lamégie  (Au« 
guste),  directeur  do  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Bac  n«  33,  administrateur  et  directeur  de  la 
Société  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Meudon,  Sèvres  et  Ver- 
sailles (rive  gauche),  agissant  en  la  dite  qualité  et  autorisés  à 
cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  dite 
Société,  en  date  du  3  Janvier  1845,  en  vertu  des  pouvoirs 
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ful  ont  été  déférés  audit  conseil  daniBrasseœblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  Société,  en  date  du  23  décembre  1844, 
la  dite  assemblée  représentant  la  quantité^  d'actions  suffisante 
pour  délibérer  yalablement, 

D'antre  part. 

A  été  conTonn  et  arrêté  ce  qui  snit  : 

Article  premier. 

Les  deux  Compagnies  des  cbcmins  de  fer  de  Pftris  à  Ver- 
sailles (rive  droite  et  rive  gaucbe)  conviennent  entre  elles  de 
réunir  et  confondre  les  intérêts  des  deux  entreprises  en  une 
seule  et  même  Société  qui,  i^rès  avoir  obtenu  la  concessioadu 
chemin  de  Chartres,  pi^mdra  le  titre  deSociété  des  diemins  de 
fer  de  Versailles  et  de  Cbartres. 

Art.  3. 

Cette  réunion  s'opérera  aux  oonditioQS  suivantes  : 

La  valeur  relative  des  deux  Compagnies  sera  étabHe  par  la 
capitalisatiou  à4etdemi  p.ioo  du  produit  net  moyen  annuel 
des  deux,  exploitations,  depuis  le  premier  octobre  ia40jusqu*au 
dernier  Jour  du  mois  dans  lequel  la  loi  de  concession  de  Char- 
tres aura  été  promulguée.  Ce  produit  net  moyen  ainsi  capita^ 
Usé  entrera  dans  Tactir  de  chaque  Compagnie. 

Pour  tenir  compte  au  chemin  de  fer  de  la  rive  gauehe  de  la 
dépréciation  survenue  dans  son  exploitation,  par  suite  de  rac< 
ddent  du  8  mai  1843,  il  sera  ajouté  à  Tactif  de  cette  Société 
une  somme  capitale  de  600,ooo  fr* 

Ne  seront  pas  comprises  dans  les  dépenses  d'exploitation  et 
d'entretien  des  deux  Compagnies,  les  dépenses  d'acbèvemeaik  da 
chemin  et  de  construction  qui  seront  rqN>rlées  au  compte  de  la 
construction ,  et  réciproquement  seront  reportées  au  compte 
d*entretien  lea  dépenses  qui  auraient  pu  êtoe  portées  à  tert  au 
compte  de  construction. 

Le  revenu  net  de  la  rive  droite  sera  diminué  d'un  onaièine, 
afin  de  le  ramener  à  des  conditions  d'égalité  avec  celui  de  la 
rive  gauche,  et  cela  en  com)pensation  du  nombre  relatif  des  ac- 
tions des  deux  Compagnies, 

L'actif  et  le  passif  des  deux  sociétés  feront  rigoureusemen 
établis  au  dernier  jour  du  mois  dans  lequel  la  loi  de  conces* 
sion  de  Chartres  aura  été  promulguée* 


(  «?o  ) 

VàXiAt  ftè  coctitMMiÈfa  de  part  et  d'aotra  ; 

l«  Da  la  MpitMMtlm  do  produit  nd  iMyte  aanmi  da 
chacpie  Compagnie,  suivant  iea  Imsea  el*-deaiii  iiidi4|«éêft; 

3<»  I>e  la  valeur  des  propriétés  en  dehors  dft  cheaite^  la- 
quelle sera  admise  pour  aha^iie  Compagnie  am  pHx  (ortés 
sur  leurs  écritures  avec  une  réduction  de  dix  pour  cent; 

8*  De  la  valeur  de  eallei  en  Û/Aats  des  exploitations  ac- 
tuelles; 

^h  Dès  à^pfe^viàlotthéttëata  déi  MËHèW  «f  talMt  de  lèu- 
tes  sortes; 

«o  Délâtatetft  dd  fliàtlIHel  d^Kt^oKitlM  eiMlalilMi 

Ptmr  ta  Vàiéin*  flii  MtérM  d^èfepièdàttoii  ci  du»  iieiteM,  8 
8èrft  tenti  iSOiftpM  d^ffie  dinèreflbé  Ml  ftveur  de  M  Hfê  glIUdié, 
résulUnt  de  la  situation  relative  Ûei  Mik  «KpIMIftlMIl,  de  M^ 
nière  k  ramener  la  valeur  du  matériel  d*exploitation  et  des 
ateliers  dans  le  rapport  de  deux  pour  la  rive  gauche,  et  trois 
pour  la  riVé  tfmt«t  Aittfif  là  valent  da  lAitéHal  4*iiipMlailon 
•t  aai  aiéliérs  da  la  Hva  gànëha  «tint  (Haiitia ,  la  inaféiM  et 
laa  àfaiiefsdé  lâ  uva  at^ita  d^tténi  amifidie  tfna  tMtiif  pus 
<lè¥ée  dé  M  piHîf  100  qtte  aetit  dt  la  Hva  gànabi  ;  m  a*ait 
qta  ié  sterpitjis  aa  cetta  taiéur  qtn  ftgarAfa  k  raéttr  «ispniyMa 
dtf  la  Compagnie  de  la  rita  dfttlta» 

Le  passif  des  dcttt  CMipagQiaa  sa  datepaiBfa  des  nmtÊm 
fkifàtê  pravadMi  éeé  amprMti  aoailpaatis  par  Aai|m  i9MApa- 
fflié,  des  amtittas  ratatit  daea  paar  «fatérita  à  TBfAt  M  aai 
MM)  des  ÉdhJMi  dés  eèiiiptes  aauraais  at  de  Wnéwtfea  MftpiDi 
et  mémoires,  soit  pour  la  cOÉaUnctiott,  sait  pMT  ratpMtatM 
iu  Jour  dA  la  MaiHoii  aura  Heu ,  les  daai  Co»pa|iitia  eMen- 
iÉtti  0ettr««É  «mmttttft  tatttaaiaa  «lia«gèaaatif«ii  m  p«MHi 
ieÉdaaaaatraprtaiBv 

hé  thmm  «a  m  t\h  arbita  mhm  tai>Hrtiié}  on  âjMtêM  ftti 
«dtpte  dll|WMf  m  là  ti^gâHéèe,  leiMpaUMafèslitit  Atefa 
pour  achever  le  chemin,  et  le  mettre  eé  MM  (K  Nae^tiMl  dlR- 

Art.  8.    .  ' 

Un  tribunal  arbitral,  formé  dedh^MëMblM,  teMjtlgédâl- 
hlHf  l!t  éii  dM^nféï^  ft$tàH  dëS  éstiftâtlbuâ ,  dU  atit>fé<*iàttofis 
â-dtiisuiS,  et  dé  1  étftbft^ttienf  fléâ  (ïdto^téë  d^  dëui  Cëdipa- 
gnies. 
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tes  cinq  fnem{>res  composant  ce  Mbonal  seront  ctioisb  dé , 
la  manière  suWante  : 

Trois  seront  tirés  att  soft  i 

Un  dans  la  chambfe  da  commerce  de  fa  Seine  ; 
Un  parmi  MM«  les  Juges  an  tribunal  de  commerce; 
Un  dans  la  Commission  administrative  des  chemins 
de  fer. 

Les  ûwi  étittm  eMfti ÉOAinei) M  parift  fin tMWs «v 

pftf  la  rlVe  gauche. 

Le  tiraf^e  M  toft  Ûèê  tfôls  pretilidri  sl»a  «Mffillttd,  Hi  OiB  M 
MfuSj  jUStltt'fl  actepMIon. 

Art»  4. 

Lé  èapftal  fésottAtit  de  liî  diflërèhcè  d«  rftvtMtlM  «èsdetil 
Ofrmpaghiès,  Ctâbli  aifast  «th'lf  ëtt  dit  hHx  àrttfel^  t^HMAèht* 
ilMrr  !a  cOfifpamtsOfi  de  l'âclfiriet  dtt  IMIiblf  Ae  Ciid(«tttié  d^éllM| 
lèrà  rémbdnrsé  à  celle  d^  âtù%  CèfAplSfimsi  «|df  potfl^^a  y  BVohr 
êrbit  pf^ir  des  actions  au  ftal^dd  là  nouvelle  Sddilft,  dont  ^«ttiisé 
sera  ftieè  à  la  Gottopagdie  m  prôHt  de  MqdëiRi  ëetee  ûifléiweé 

aura  été  reconnue.  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que,  dans  le-^ 
M  les  déni  soelétës  AoraMut  ébAciiriè  Hâ  sMd»  tielif,  ce  Mrait 
M  difféiiétoce  entré  tees  déut  tcMII  4ni  bmerafi  le  caplial  qtil^ 
Serait  botiiflé  à  Celle  doht  l'itétir  iiefalistt^fievrf  \  et,  M  Vwnf 
iei  dent  Mdétëi  àtAM  fitt  sdldé  actfir,  «l  fa^fé  nti  sMde  ^iHsifi 
tes  deot  soldés  devraient  è*additlottnë^]^ttk>  fmiM  lé  ea^^ial 
A  bonifier  à  êéltë  des  deux  sodéMs  qrt  MrM  lé  seldé  «cKT^ 

Art.  S. 

Le  capital  de  la  nottVélle  soeMté  m  eompMera  : 

i«  De  27,000,000  ».  mprtseÉtèi  par  b4|Ooo  aciloiis  de 
seo  ft.  ehacnné  ; 

r  De  la  somme  qtl  sera  flittfe  i^  le  tHk«ial  aMtfali  MM 
^Mlaetédilàrart.  S; 

Les  porteurs  des  42,000  actions  de  la  ri¥e  âritfté  OC  de  M 
fiVè  j^Oéhé  reMti-ont,  eh  ééhan|^  M  leilHI  fltr«l^  ll,Ôeo  kc- 
ttëris  de  la  nouvelle  8odélé>  HMrées  jQiiin  émMttà^  de 
250  fr.  chacune  seulemeât  ^ 

Les  200  fl*.  restant  à  payer  sur  éha^ae  aetloti  sèrdtaf  teifsés 
1^  cfiiqtilémes;  de  quatre  mets  en  quatfe  ttm,  Mf  i^éftlier  éb^ 
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qatème  exigible  quatre  mois  seulement  après  l'ordonnance 
royale  qui  aura  constitué  la  nouvelle  société. 

Pour  faciliter  aux  actionnaires  des  deux  Compagnies  le  paie- 
ment des  dits  cinquièmes,  ils  seront  autorisés  a  receler  de 
quatre  mois  le  paiement  de  chaque^ cinquiènie,  moyennant  bo- 
nification à  la  Compagnie  de  rtntérèt  à  5  pour  100  des  sommes 
en  retard,  à  partir  du  Jour  de  rexigibil!té;et,  dans  le  cas  où  ils 
le  préféreraient,  les  actionnaires  des  deux  Compagnies  de 
Versailles  auront  la  faculté  d'échanger  deux  de  leurs  actions 
contre  une  de  la  nouvelle  société  complètement  libérée. 

Pour  les  12,000  actions  restant  à  émettre,  MM.  les  Adminis- 
tiftteim  et  Directeur  de  la  rive  gauche  prennent  rengagement 
de  souscrire  immédiatement  au  pair  Jusqu'à  cononrrence  de 
2,500  actions. 

MM.  les  Administrateurs  et  Directeur  de  la  rive  droite  pren* 
nent  rengagement  de  souscrire  immédiatement  au  pair  le  com- 
plément des  dites  13,000  actions,  ainsi  que  toutes  les  actions 
qui  n'auraient  pas  été  souscrites  par  les  actionnaires  des  deux 
Compagpies,  de  maidére  à  réaliser  le  capital  nécessaire  pour 
achever  le  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  gauche),  pour  les 
dépenses  du  chemin  de  Chartres  et  pour  compléter  le  maté- 
riel. 

Aussitôt  après  |e  vote  à  la  Chambre  des  Pairs,  du  prpjet  de 
loi  portant  concession  du  chemin  de  fer  de.  Chartres  aox  deux 
Compagnies,  un  dixième  des  dites  actions  sera  versé  dans  la 
cal8ie4ésigné6  par  le  conseil  d'administration  delà  rive  droite, 
et,  après  la  promulgaUen  delà  loi,  elles  devront  être  immédia- 
tement payées  Jusfu'è  concurrence  de  250  Ir.  penr  rétablir  l'é- 
galité entre  toutes  les  actions. 

Le  surplus  de  leur  prix  sera  payé  de  la  manière  indiquée  plus 
haut  pour  le  complément  des  42 ,000  autres  actions.   . 

Quant  aux  actions  à  émettre  en  paiement  de  la  {dus-value , 
reconnue  &  une  des  deux  Compagnies  de  Versailles,  elles  se- 
ront remiaes  aux  ayant-droit  comme  il  est  dit  à  l'artiele  4  ,  et 
partagées  entre  eux  par  les  soins  du  conseil  d'Administretion 
de  cette  Compagnie. 

Il  n'y  aura  aucune  part  de  fimdateurs;  tous  les  produits 
appartiendront  aux  actionnaires  après  le  paiement  des  inté- 
rêts et  de  Tamortissement  des  emprunts. 

Jusqu'à  l'ouverture  du  chemin  de  Chartres,  un  intérêt  à 
4  pour  100  sera  payé  sur  les  actions  de  la  nouvelle  société  des 
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chemins  de  Versailles  et  de  Chartres,  proportionnellement  à 
lear  libération. 

La  noavelle  Société  sera  administrée  par  ie  conseil  d'admi- 
nistration actuel  de  la  rive  droite ,  dans  lequel  entrera  comme 
administrateur  le  Président  du  conseil  d'administration  du 
chemin  de  fer  de  la  rive  gauche. 

Aussitôt  que  le  présent  traité  sera  devenu  définitif,  la  So- 
ciété de  la  rive  gauche  sera  dissoute  et  liquidée  par  les  soins 
des  liquidateurs  nommés  par  le  conseil  d'administration  da 
cette  Compagnie,  qui  transmettront  aux  conditions  sus-énon- 
cées  au  conseil  d'administration  de  la  rive  droite^  l'actif  et  le 
passif  de  la  rive  gauche. 

La  bonté  et  l'ancienneté  des  services  des  employés  de  la 
rive  gauche  seront  pris  en  considération  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  rive  droite,  auquel  le  conseil  d'administration 
de  la  rive  gauche  les  recommande  particulièrement. 

Art.  6. 

Le  péage  à  la  Compagnie  de  Saint-Germain,  pour  la  Jouis«- 
Mtnce  de  sa  gare  et  le  parcours  d'Asaiéres  à  Paris  ,  sera  limité 
é  un  nombre  de  voyageurs,  matdiandlse»,  bestiaux,  etc., 
égal  aux  trois  cinquièmes  de  la  totalité  de  la  circulation  ef- 
.fèétoée  sur  les  deux  obemins  de  fer  de  Versailles  et  sur  celui 
de  Chartres,  pour  le  service  des  points  communs  aux  deux  li- 
gnes, tels  que  Sèvres,  Chavllle,  Viroflay,  Versailles  et  au-delà . 

Le  péage  dû  pour  la  circulation  des  stations  spéciales  de  la 
rive  droite,  depuis  Asnières  jusqueset  y  compris  Saint-Clood, 
continuera  d^étre  payé  intégralement  à  la  Compagnie  de 
SaInt-GermaIn  sur  la  totalité  comme  précédennnent  ;  le  tout 
conformément  au  traité  conchi  entre  les  Compagnies  des  deux 
chemins  de  fer  de  Versailles  et  la  Compagnie  de  Saint>-6er- 
main. 

Art.  7. 

Le  présent  traité  est  subordonné  à  l^obtention  du  bail  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Chartres ,  aux  conditions  ci- 
annexées ,  qui  avaient  été  soumises  à  l'approbation  des  Com- 
missions des  deux  Chambres  à  la  dernière  session. 

Fait  double  à  Paris,  entre  les  parties,,  le  4  février  1845. 

Signé  FiBFUET  de  Sàuvillb  ,  Tabbé  dbs  Sablous, 
Emile  Peb£ibe,Bbssas-Làmégie,  Ch,  Mallbx 
et  An.  n'EiGHTOAL, 
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ANNEXE  N«  2. 

Traité  du  IB  avril  4i4$. 

ENTRE  US  SOUSSianJÊSt 

(fessleurs  Adolphe  d^Çlchtbal,  président  d^  çomteil  4*9daii- 
oistratiQQ  du  cbeoiiQ  de  fer  dç  Paris  à  Saiqt-Cloud  et  Veriafllei, 
dem^rant  4  Paris,  ru^  6assç-da-Rçmp(Urtt  n""  3Q;  Charles 
Mailet,  demeurant  à  Paris^  rue  de  la  Chausséenl^A^tio,  p*  U, 
et EmiiePereire^demeoraotà  Paris. rye  d'Amsterdam,  «»  ^j  les 
deux  premier»  admlojstrateurs  et  le  troisième  direoteur  de  la 
!5o(ûété  aaoDyoïe  du  chemla  de  fer  de  Pari^  h  SainMCIoiad  et 
Versailles,  a^ssaat  ès-ditea  qu^itéa  et  a^toir}sés  spéciaienieat 
à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration  de  la 
dite  Société,  en  date  du  quatorze  janvier  mil  huit  cent  qua- 
rant^  efnq,  en  vertu  daa  poweÉw  4pà  mi  été  eooféiéa  m  dit 
oonseil  par  i'aaaaiBblét  fléaérila  du  vingt-sepl  mên  mil  bwt 
ceotquariiiUhiqoi^rai  iaéilMasembUe  r^isantani  It^Mftlité 
d'açtiooa  fufflsanta  pour  délibérer  vtlaMenoni,  d'une  i^t  ; 

£t  MM.  Tarbé  det  Sablmia  (Itaiis^taariM.Sdmi«d), 
président  du  cMiaeU  d'admiiiiaiJRRttaa  dq  ehemla  do  te 
de  Paria  4  Meudon*  SèvM  ft  Yeraalllea,  dmeumoti  Perif, 
rue  Jfeuva-desi^MAthDrliMf  a<>  U;Fie{ùet  de  Sanville  (AnMne- 
JUHits* Hyacinthe),  adoiiniitrelfiur  do  dit  ebemto  de  te, 
demeurant  A  Parts,  r^i^fioht  n^  46,  et  3easas*Uméele  (Aii- 
guste),direcm>r  du  dbei9ind«  fer  d«  la  riye  gauche,  demeurant 
k  Paris»  rue  du  Bac,  9P  s$  ;  toua  tr<^  «gtwut  te  dM^a  qualité 
t^t  auteriaés  k  cet  effet,  par  déUbéniUiHi  eu  ^qaaU  d*adiîiiiiB<f- 
tration  de  la  société  du  dit  chemin  de  fer,  en  date  du  y  jat- 
Yler  1845,  en  vertu  des  poqvçiviqnl  ont  été  déférés  au  dit 
conseil  •  par  Tassembléa  ^énér^ç  du  38  décwbra  1944  ;  |a  ^ite 
assemblée  représentant  la  quantité  d^actiona  suQisante  pour 
délibérer  valab|ement|  d'autre  part. 

AétéditeteoDfcnaeeipiisuit  r 

Par  un  traité  du  4  février  1845,  les  deux  Compagnies  des 
chemina  de  fer  de  Paris  è  Versailles,  ont  établi  Icf  conditions  de 
leur  réunion»  et  les  bases  d'aj^rèa  lesquelles  serait  fixée  la  plus- 
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Yâlae  à  ftttribaer  à  la  Compagnie  do  ehemlB  da  fer  da  Ym 
sailles,  rive  droite. 

Par  un  traité  supplémentaire  du  24  mars  1845,  le  capital 
social  qui  avait  été  fixé  pour  le  prolongement  des  chemins  de 
fer  de  Versalftes  a  été  augmenté  en  raison  de  t'éteBéve  ooosl- 
dérable  donnée  à  ce  prolongement,  et  une  Commtflslon  mixte  a 
été  instituée  ponr  suivre  l*exécotioDdutra!tèdi94  ftvrier  ia4a. 
l%rnnedéllbéra!iondu44  mars  1840,  do  la  Commission 
mixte,  les  proportions  dans  lesquelles  les  aetifons  des  donc 
Compagnies  des  chemins  de  fer  de  Versailles  seraient  reçues 
dans  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  i*Ouest  ont  été  modi- 
fiées. 

Ces  diten  Unité»  se  délibérations  omlélé  wwqiis  ai  QmifVh 
nementetàiaCommIssioade  la  Chambre  dsf  Béputés,  duMgto 
d*examiner  le  projet daipi  di  abraiin  de  flirda  aoni^e»» 

Le  Gouvernement  ayant  préféré  que  l'apport  des  deux  che- 
mins de  fer  do  Versattàesdans  la  noavelle  Société  de  l'Ouest 
fût  opéré  confonséoMnt  aux  bases  générales  du  traité  du  4 
février  1845,  Muf  leafloodifieaUons  ci-après  expliquées,  cequi 
entraînait  Tannulatlon  de  la  délibération  de  ia  Commission 
mixte  du  14  mars  Iftéft,  1»  soussignés  ont  arrêté  déûniiive- 
ment  les  articles  suivants. 

Article  premier. 

La  délibération  de  la  Commission  mixte  du  14  mars  1848 
sera  considérée  comme  nuilo  et  non-avenue. 

Art.  3. 

La  valeur  relative  des  deux  chemins  de  fer  de  Versailles 
sera  établie  aux  conditions  stipulées  à  Tart.  2  du  traité  dn 
4  février  1845,  et  en  prenant  pour  base  le  produit  net  moyen 
annuel  des  deux  exploitations,  depuis  le  1*^  octobre  1840  Jus- 
ques  et  y  compris  le  81  décembre  1845. 

Art.  t. 

La  constitution  du  tribunal  arbitral,  fixée  par  Tart.  s  dn 
traité  du  4  février  1845,  est  ainsi  modifiée  : 

Les  cinq  membres  composant  le  tribunal  arbitral,  seront 
choisis  de  la  manière  suivante  : 

Trois  seront  désignés  par  M.  le  Ministre  des  finances. 

Les  deux  autres  seront  nommési  nn  par  hi  Compagnie  do 
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ehemin  de  fer  de  Venailles,  rive  droite»  an  peur  Ut  Gompagote 
du  cliemiQ  de  fer  de  Versailles,  rive  gauche. 

Art.   4. 

Lee  conditions  des  traités  des  4  février  et  24  mars  184£,  n- 
latives  à  iMmportance  du  capital  social,  seront  modifiées  pir 
la  Commission  mixte  créée  par  le  traité  du  24  mam  lS44,ca 
raison  des  embranchements  imposés  par  la  loi  À  intervenir  pour 
la  eonoession  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Art.  5. 

Toutes  les  autres  conditioDS  des  traités  des  4  fivrier  et 
24  mars  1 846,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  les  présentes , 
omserveront  leur  plein  et  entier  effet. 

Fait  double  à  Paris,  le  1 5  avril  1 846  • 

Signé  Taabs  DBS  Sablous  , 
Emile  Pbbbwb  , 
Charles  Maiut  , 
DcSauvillb, 

D*EiCBTAI.« 


PROJETS  DE  CHEMINS  DE  FER 

DE  PABIS  A  RENNES, 

DE  PAAIS  A  GAEN  ET  CHERBOURG , 

ET  DE  GAEN  A  ALENGON,  AU  MANS  ET  A  LA  LOIRE 


RAPPORT 

A  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  « 


PAA 


M.  LE  BARON  DE  GONDE, 


AndllMT  m  GooMll  CfÈUtt.  commissaire  roraL 


P.-V.  5.  87 


MONSlEUa  U  MiNIgTEfiy 


Chargé  de  faire  l'étude  slatistique  des  différents 
projets  de  chemias  de  fer  qui  intéressent;  l'ouest 
et  le  nord-ouest  de  la  France,  ei  de  recueillir  et 
de  coordonner  les  documents  i>ix>pres  à  déterminer 
la  valeur  absolue  ou  relative  des  grandes  lignes  com- 
prises dans  celte  portion  du  territoire  qui  s'étend 
du  bassin  de  la  Seine  à  celui  de  la  Loire ,  je  viens 
vous  rendre  compte  de  l'importante  mission  que 
vous  m'avez  fait  Tbonneur  de  jiào  confier* 

Tel  qu'il  se  présente  ai^ourd'hui^  l'ensemble  du 
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système  des  chemins  de  fer  de  rOuest«  comprend 
Irois  grandes  lignes  principales  :  celle  de  Paris  i 
Nantes,  celle  de  Paris  à  Rennes  et  Brest,  ei  celle  de 
Paris  à  Gaen  et  Cherbourg;  plus  un  chemin  trans- 
versal destiné  à  joindre  la  Manche  à  la  Loire. 

La  première  de  ces  lignes,  depuis  longtemps  dé- 
jà j*ai  eu  l'honneur  de  vous  en  entretenir;  au- 
jourd'hui presque  achevée,  elle  se  compose  de  trois 
chemins  distincts,  dont  le  premier  est  depuis 
deux  ans,  le  second  va  être  incessamment,  le  troi- 
sième sera, dans  un  temps  peu  éloigné,  livré  à  la  cir- 
culation ,  et  pour  lesquels  l'expérience  remplacera 
bientôt  les  calculs  et  les  prévisions  de  la  théorie. 

Il  me  reste  aujourd'hui   à  vous   soumettre  le 
résultat  des  études  faites  sur  lés  trois  autres  lignes. 
Je  commencerai  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rennes,  et  ses  diverses  variantes. 

J'aborderai  ensuite  celui  de  Paris  à  Gaen  et  Cher- 
bourg. 

Je  traiterai  en  dernier  lieu  du  projet  de  ligne 
transversale  de  Caen  à  la  Loire. 

Pour  arriver,  dans  la  diflScile  appréciation  de  ce 
que  sera  un  chemin  de  fer  qui  n^existe  pas  encore, 
à  des  résultats  aussi  rapprochés  que  possible  de  la 
vérité,  j'ai  dû  commencer  par  me  livrer  à  une  en- 
quête scrupuleuse  ;  j'ai  parcouru  les  localités  inté- 
ressées ,  j'ai  recueilli  aux  sources  les  plus  dignes  de 
confiance  des  renseignements  très-nombreux  et 
très -détaillés.  Le  détail,  en  matière  de  statistique, 
est  une  garantie  d'exactitude,  en  même  temps 
qn*il  offre  à  tous  un  facile  moyen  de  contrôle. 
MM.  les  Préfets,  SouS'^préfets,  Maires,  Ingénieurs, 
Directeurs  des  différents  services  publics,  et  plu- 
sieurs autres  personnes  compétentes  ont  bien  voa- 
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lu  m'aider  de  leurs  lumièras ,  et  me  faire  profiter 
du  fruit  de  leur  expérience.  Si  ce  rapport  contient 
quelques  documents  utiles  et  complets^  c'est  à  To- 
bligeant  concours  de  tant  d'hommes  éclairés  qu'ils 
sont  dus  (i). 

J'ai  divisé  les  renseignements  ainsi  recueillis  en 
deux  classes.  Dans  la  première,  j'ai  rangé  tout  ce 
qui  concerne  l'importance  commerciale,  indus- 
trielle,  agricole  des  localités  traversées,  communes, 
cantons,  arrondissements,  départements.  Les  chifr 
fres  comparés  de  la  production  et  de  la  consomma? 
tion  donnent  ceux  de  l'importation  et  de  l'expor- 
tation. De  ce  premier  travail  ressortent,  d'une 
manière  générale,  les  besoins,  les  intérêts  des  con- 
trées et  des  principaux  centres  de  population  dont 
il  est  question  dans  les  différents  projets. 

Dans  la  seconde  partie^  plus  précise,  plus  posi- 
tive,  j'ai  réuni  tout  ce  qui  peut  servir  à  constater  le 
mouvement  actuel  de  la  circulationy  le  chiffre  de  ce 
qui  va  et  vient ,  les  lieux  de  provenance  et  de  des^ 
lination,  les  conditions  et  les  prix  du  transport. 
Pour  cette  seconde  partie  ,  je  n'ai  plus  dû  opérer 
par  contrées,  mais  par  routes. 

J'ai  pris,  avec  les  routes  suivant  le  même  par- 
cours que  le  chemin  de  fer,  celles  des  routes  paral- 
lèles dont  une  partie  de  la  circulation  doit  être  at- 
tirée par  ce  chemin;  et  afin  de  faiiciter,  autant 
qu'il  dépend  de  moi ,  l'examen  de  cette  partie  de 


.  (1)  Qo'il  me  soit  permis  de  citer  entre  autres  MM.  Chas* 
les,  RemUly ,  comte  Curial ,  Salmon,  du  Treil ,  marquis* 
de  Torcy,  Bourdon ,  d'HacqneyiUe ,  Yanlier,  De  Gourde- 
manche,  Thomioe,  de  Tocquevflle^  Nodl* Agnès,  Mery, 
tomle  Domonoel. 
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mon  trfivail,  j'ai  Mi  dresser  une  carte  qui  eoiitleni, 
avec  tes  divers  projeta  de  tracés  étadiés^jusqa^aa- 
jourd'hui,  l'indication  des  principales  roules  dont 
la  circulation  intéresse  ces  projets. 

On  estime  communément  que  le  rayon  d'attrac* 
tion  d'un  chemin  de  fer  est  égal  au  tiers  de  la  route 
k  parcourir,  c'est-à-dire  qu'un  voyageur  situé  k 
10  kilomètres  du  rail-way,  et  qui  doit  atteindre  nu 
point  de  oe  chemin  distant  de  80  kilomètres,  ai- 
mera mieux  en  parcourir  40,  dont  30  sur  la  ligue 
de  fer,  et  iO  sur  la  voie  ordinaire,  que  30  sur  la 
ponte  qui  pourrait  le  conduire  direoteoieiii. 

La  circulation  actuelle  à  noter  pour  les  projets 
de  chemins  de  fer  comprend  prinoipaleoisiii  les 
voyageurs  par  voitures  publiques  à  service  régulier, 
messageries e|  diligences  ;  les  voyageurs  parhatesiui 
à  vapeur  j  les  voyageurs  en  poste  et  eo  malle-poste  ; 
les  marchandises  transportées  par  le  roulage  oriii» 
iiaire  ou  accéléré,  par  les  messageries,  par  la  voie 
é'eau }  ainsi  que  le  mouvement  des  bâtiaux  vers 
les  grande»  villes* 

Les  obiffines  que  j'ai  réunis,  cooeernant  les  voya^ 
geurs,  résultent  surtout  des  rensagnements  puisés 
ebu  les  directeurs  des  oontribulious  indirectes, 
ebes  les  maîtres  do  poste,  et  à  TAdminialralioii 
centrale  des  postes;  eeux  touebauk  le  mouvenaast 
des  marchandises,  de  tableaux  ttèa^cireonstanciés 
dressés  principalement  à  Taide  des  Maires,  de  tons 
les  services  de  roula|;e,  ain^i  que  dfiS  çooiptsges 
faits  par  les  Ingénieurs  sur  les  roules  confiées  à 
leurs  soins  ;  ceux  des  bestiaux,  des  registres  d'en- 
trée et  de  sortie  des  villes  k  oetroi,  où  tout  ce  qui 
passe  estréguUéremeQt  noté,  et  des  étal»  d'arrivages 
sur  les  marchés  de  Paris  et  environs,  dattales^uisU 
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on  trouve,  avec  le  nombre  de  télés  de  bétail,  Tin 
dication  des  départements  qui  les  envoient. 

Tous  les  chiffres  concernant  ce  mouvement  d'hom- 
mes et  de  choses  sont  consignés  dans  une  série  de  la- 
bleaux  détaillés  que  y  vli  l'honneur  de  vous  remettre 
commeannexesdu  présent  rapport  et  qui  expriment, 
d'une  manière  Irès-circonstanciée,  la  eiraùaiion  ae* 
iuelle  sur  les  différentes  routes  intéressant  les  pro* 
jets  de  chemins  de  fer.  A  Taide  de  cette  circulation 
actuelle,  j'ai  cherché  la  circulation  moyenne  à  at- 
teindre pour  le  rail-way. 

J'ai  fait  le  calcul  du  nombre  de  kilomètres  que 
chaque  nature  de  voyageurs  où  de  marchandises 
aurait  intérêt  à  parcourir  sur  la  nouvelle  voie,  eu 
égard  au  lieu  de  départ  et  de  destination  ^  et  à  la 
comparaison  des  prix  de  transport  actuels  et  futurs; 
j'ai  doublé  seulement,  suivant  l'usage,  le  nombre 
de  voyageurs  par  les  messageries,  et  je  suis  arrivé, 
en  appliquant  les  tarifs  moyens  admis  par  les  Goiil«- 
missions  des  chemins  de  fer,  et  adoptés  par  les 
Chambres,  aux  évaluations  de  produits  ou  iruficê 
que  je  vais  avoir  l'honneur-de  vous  soumettre,  tant 
'  pour  l'ensemble  des  grandes  lignes,  que  pour  les 
principales  sections  dont  elles  se  composent. 


gheuh  de  fer  de  paris  a  rehnes. 


Classé  par  la  loi  du  23  juillet  i84i,  le  chemin  de 
fer  de  Rennes  se  divise,  aux  termes  mêmes  de 
cette  loi,  en  trois  sections  distinctes: 


Celle  de  Paris  à  Chartres  ; 
Celle  de  Chartres  à  Laval  ; 


SECTION  DE  PARIS  A  CHARTRES. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris,  ou,  pour  mieux  dire, 
de  Versailles  à  Chartres,  part  soit  d'un  raccorde- 
ment à  opérer  entre  les  deux  chemins  de  Paris  à 
Versailles,  soit  de  Tun  de  ces  chemins,  s'élève  sur 
le  plateau  de  Trappes,  contourne  le  parc  et  la  ville 
de  Rambouillet,  suit  la  petite  rivière  de  la  Guesle 
jusqu'à  Épernon  où  il  entre  dans  laDrouette,  passe 
à  Maintenon  près  des  aqueducs,  et  remonte  la 
vallée  de  TEure  jusqu'à  Chartres,  où  il  arrive  après 
«D  parcours  de  74  kilomètres. 

11  y  a  lieu,  pour  Pévaluation  du  produit  présu- 
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mable  de  ce  chemin  ,  de  s'oecuper  principalemcnl 
de  la  circulation  actuelle  sur  trois  routes  :  sur  la 
roule  royale  n""  iO ,  qu'il  longe  dans  presque  tout 
son  parcours;  sur  la  route  de  Chartres  par  Orsay  et 
Ablis;  et  sur  la  route  de  Dreux,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  voyageurs  et  marchandises  allant 
au-delà  de  Dreux,  soit  qu'ils  se  dirigent  vers  Brest, 
soit  qu'ils  aillent  chercher  la  route  de  Granville. 

Les  tableatix  détaillés  constatent ,  âur  chûcatié 
de  ces  routes,  mais  notamment  sur  la  première, 
une  circulation  considérable. 

En  comptant  sur  cette  première  route  les  voya- 
geurs transportés  par  les  voitures  publiques  de 
Paris  ou  de  Versailles  à  Chartres,  Bonnétabfe, 
Mamers,  le  Mans,  pai*  celles  de  lUitibouillet  à 
Maintenon,  etd'Épernon  à  Gharlres;  en  emprun* 
tant  aux  grandes  messageries  de  Paris  à  Nantes 
seulement  les  voyageurs  à  destination  du  Mans  ou 
lieux  situés  entre  le  Mans  et  Paris ,  et  laissant  les 
autres  au  chemin  de  fer  de  Nantes  par  Tours  et 
Angers;  e»  ne  prmaAt  k  \à  seeonde  r^trte,  qui  ne 
suit  pas  immédiatement  le  parcours  du  chemin  de 
fer,  qii«  tes  voyageurs  de  Fari9  à  Chartres ,  et  à  la 
troisième,  que  les  voyageurs  par  les  toitures  de 
Paris  à  Dreux  et  au-delà,  Mortsgne,  Reijnes  et 
Biwt,  Jkrgentan  et  Fiers,  on  arrive  au  chîtfre  de 
8,847,535  kilomètres  parcouru*,  ou  voyageun  à 
«fi  kfk)mèire,  que  l'on  peut  considérer  comme  ae- 
quis  aot  chemin  de  fer* 

IHTfsésparT-*,  nombre  qui  exprine  la  distance 
en  Icîlomètrc^  de  Versailles  à  Chartres,  oss 
8,847,535  unités  Aùhnenî  il9,m  wyagwf» 
qw  mfdietn  psroMra  h  diManM  e«tièpe< 
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Ils  paient  actuellement  dans  les  grande  mes«a«- 
geries,  14,  12,  10  et  9  centimes  par  kilomètre, 
quelquerois  12,  10  ,  9,  8;  dans  les  autres  dilfgen^ 
ces ,  9,  8,  6^  ou  8  ,  7,  6.  Dans  les  petites  voitures, 
Irès-fréquentées,  qui  desservent  les  localiiés  voi- 
sines de  Versailles ,  les  prix  descendent  jusqu'à  5 
et  même  4  centimes. 

Admettant  la  moyenne  généralement  adoptée, 
6  centimes  et  demi ,  et  multipliant  par  ce  chiffre  le 
nombre  de  voyageurs  à  un  kilomètre  acquis  au 
chemin  de  fer,  on  arrive  à  une  recette  de  575,089  fr., 
basée  sur  la  circulation  actuelle.  Ce  chiffre  doit 
être  doublé  pour  exprimer  le  mouvement  à  attendre 
sur  le  raîUway ,  doublement  dans  lequel  se  trouvent 
comprises,  non-seulement  les  personnes  qui,  pour 
un  voyage  qu'elles  font  aujourd'hui,  en  f(»ont 
deux  ;  mais  celles  qui  ne  voyagent  jpm  et  que  la 
ehemio  de  fer  mettra  en  mouvemcnl ,  aussi  bien 
que  ceux  des  voyageurs  actuels  à  pied,  à  cheval i 
en  voitures  particulières,  qui  se  servitonl  de  pré*» 
férence  du  nouveau  mode  de  locomotion. 

8,656  voyageurs  en  poste  et  en  iiiaUe«po$be  em^ 
pruntés  aux  mêmes  rootes  et  dam  les  mêmes  pro-« 
portions ,  parcourant  ensemble  640^644  kilonÀIreSi 
et  tarifés  à  10  centimes,  produiraient  de  plus 
64,054  francs. 

Les  prix  actuels  sont  :  par  la  m^ille^  de  17  cea* 
times;  en  poste,  d'au  moins  30  o^ntimes. 

Ce  sont  surtout  des  denrées  agricoles  que  le  che- 
min de  fer  de  Chartres  est  destiné  à  transporter  ; 
il  traverse  le  grenier  de  la  France. 

L'arrondissement  de  Rambouillet,  qu'il  rencon- 
contre  en  quittant  celui  de  Versailles ,  ne  renferme 
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pas  moins  de  457  moulins  à  farine,  presque  ton- 
ours  en  mouve  ment  et  presque  exclusivement  pour 
Paris. 

Le  département  d'Eure-et-Loir  produit,  à  lui  seul, 
quatre  millions  d'hectolitres  de  céréales,  en  con- 
somme trois,  exporte  le  reste,  envoie  à  Paris  600,000 
hectolitres  de  farine,  25,000  de  légumes  secs,  une 
quantité  considérable  d'avoine  et  pour  plusieurs 
millions  d'œufs,  de  beurre,  gibier,  volaille  et 
fromages,  sans  compter  700,000  toisons  qu'î 
expédie  chaque  année  aux  manufactures  d'ElbeuC, 
Reims  et  Sedan. 

Sur  648,306  hectares  de  superficie,  ce  dépar- 
tement en  compte,  en  terres  labourables,  435^277, 
c'est«à-dire  les  4/5  de  son  territoire,  tandis  que 
la  moyenne,  en  France,  n'est  que  de  48  p.  100. 
.  Sa  grande  industrie,  c'est  l'agriculture;  sa  prin* 
cipale  richesse^  la  fécondité  du  sol.  Toutefois  les 
deux  petites  rivières  non  navigables  qui  lui  ont 
donné  leur  nom,  et  qui,  avec  leurs  a£Quents,  font 
tourner  jusqu'à  432  meules  à  grains,  alimentent 
aussi  une  vingtaine  d'usines  à  papier,  à  tan  ou  i 
foulon,  il  filatures  de  coton  et  laine,  un  haut 
fourneau,  2  forges^  3  fonderies  de  fer  ou  de 
cuivre,  2  laminoirs. 

Le  département  possède  86  fabriques  de  lai- 
nage, 24  tanneries,  4  fabriques  de  noir  engrais, 
70  fours  à  chaux,  120  briqueteries  et  poteries. 

Les  filatures,  bonneteries,  couvertureries d'Eure- 
et-Loir    emploient    annuellement   930,000  kilo- 
grammes de  laines^  ià  savoir:  915,000  tirées  du 
dehors,  et  15,000  de  laines  du  pays. 
.  Les  tanneries  livrent  au  commerce  2,000,000 
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kilngnimmes  de  produits;  les  papeteries  dé  Tar* 
rondisseuient  de  Dreux  seul,  1,500,000. 

De  Chartres  à  Paris  on  transporte  donc,  outre 
lesblés^  avoines,  grains,  graines  et  farines  ci-dessus 
mentionnées,  beaucoup  de  laines  et  peaux  de  mou- 
tons, une  quantité  considérable  de  couvertures  et 
de  bonnets  lissés,  des  papiers,  de  la  verrerie,  gan- 
terie, coutellerie,  terre  de  pipe,  sans  compter  lès 
vins  et  épiceries  qui  viennent  de  Nantes. 

De  Paris  à  Chartres  et  au-delà,  on  voiture 
surtout  du  plâtre,  des  charbons  de  terre,  des  en- 
graisanimaux  en  grande  abondance,  de  la  ferronne- 
rie et  quincaillerie,  des  toiles  du  Nord,  et  des 
articles  de  Paris. 

Ces  transports  sont  tous  faits  aujourd'hui,  soit 
par  le  roulage,  soit  par  les  cultivateurs  qui  amè- 
nent eux-mêmes  à  Paris  beaucoup  do  blés  et 
grains,  soit  par  les  messageries.  Pas  de  voie  d'eau 
qui  les  facilite  et  les  rende  moins  chers  ;  le  dé  « 
parlement  d'£ure-et*Loîr  n'a  et  ne  pourra  jaiâais 
avoir  de  rivières  navigables,  ni  de  canaux. 

Les  cultivateurs  se  servent,  pour  les  transports 
qu'ils  effectuent  eux-mêmes,  de  leurs  propres 
chevaux  pendant  les  mois  de  l'année  où  ils  ne 
peuvent  en  tirer  meilleur  parti,  et  le  transport 
ne  leur  coûtant  rien,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte, 
dans  le  trafic  du  chemin  de  fer,  des  quantités  ainsi 
voiturées.  Le  roulage  fait  payer  18  à  20  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre  le  transport  des  blés  et 
denrées  ordinaires,  et  jusqu'à  35  centimes  celui 
des  liquides  et  des  expéditions  en  service  accéléré. 

Au  tarif  moyen  de  14  centimes  adopté  pour  les 
trafics  de  chemins  de  fer,  on  peut  donc  compter 
pour  le  rail-way  tout  le  roulage  de  Paris  à  Ghaj> 
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très  et  de  Parie  au  Mans,  eDiemble  41,816  tonnes; 
plus  celui  qui  est  effectué  par  les  voituriers  de 
La  Ferté*Bernard,  Nogent*le^Rotrou»  et  environs^ 
et  le*  retours  en  plâtres,  fers>  houilles»  ensemJUe 
88,018  tonnes. 

Laissant  i  un  autre  chemin,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  le  grand  roulage  de  Paris  à  Tours  et  Bor^ 
deaux,  et  de  Paris  a  Angers  et  Nantes;  maïs  pre^ 
nanl  aux  services  réguliers  ou  irréguliers,  établis 
eatre  ces  deux  dernières  villes  et  Paris,  ce  qui 
s'arrête  à  des  distances  intermédiaires,  à  savoir 
18|776   tohnes;  empruntant  de  plus  à  la  route 
royale  n*  i%  17,735  tonnes  de  roulage  iMi/,  c'es^ 
à-dire  allant  sans  rompre  charge  de  Laval  à  Paris, 
et  réciproquement^  on  trouve  que  le  nombre  de 
tonnes  i  un  kilomètre  à  altribner  au  chemin  de 
fer  s'élève  k  7^159,172^  soit,  pour  la  distance  en- 
tière de  Versailles  à  Chartres  >  96^745  tonnes,  don- 
nant, Â  44  centimes,  une  recette  de  1^002,384  (n 

2^895  tonnes  transportées  par  ies  messageries 
sur  la  route  de  Chartres  par  Rambouillei,  388 
tonnesdeParisà  Chartres  par  ia  seconde  route,  et 
1 ,488  tonnes  empruntées  aux  messageries  de  la  troi- 
sième, feraient  ensemble  4,772  tonnes  pour  la 
distance  entière,  soit,  353,128  tonnes  à  un  kilo- 
nièlre,  lesquelles,  comptées  à  20  centimes,  apporie- 
rsient  encore  une  recette  de  70,625  francs,  à  ajou- 
ter à  celles  que  j'ai  indiquées  jusqu'à  présent,  et 
qui  ne  concoraent  que  les  voyageurs  et  les  marchmr' 
dises.  Il  me  reste  à  psrler  des  bestiaux. 

Le  iransporl  des  bestiaux  estnil  acquis  aux  ciie- 
mtDS  de  fer?  Doit-on  on  teuir  compte  dans  les 
trafics ,  et  dans  quelle  proportion  ?  Afin  d'arriver 
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k  résoudra  (Mtla  qii«stkiaâiio6rd  noufettt  P#iM«i 
M  dont  lu  iolulioa  doii  woiw  une  trop  grande 
ipfliMnoe  $W  le  pt oduit  des  ckemins  de  fer,  pont 
pouvoir  âtre{égèfC!«ieBt  laissée  de  eôté,  il  eei  néeee^ 
|i|SÎre  de  se  rendre  eomple  des  condilions  eeteelles 
4»  tvaMpoH  de  oelte  aorte  de  merehandise ,  el  de 
dUtingQev  U)Ul  d'abord  entre  la  béiaîl  qui,  dès 
li^Qurd'hui  ve  ea  witure^  et  oehri  qui  y»  à  pied. 
Amai  y  ehaqua  semaine  il  nous  vient ,  des  dé«- 
parteinenla  de   l'Ouest ,  el  il  passoi  notamment 
pur  GharUreSy  dea  quantités  oonsidérabloe  de  pore* 
et  de  vOEiiix»  qui  sont  tous  voitures  en  eherreUe, 
voytgeunt  jour  et  nuit  en  serviee  afccéléré.  Depuis 
cinq  ou  six  ane^  Fexpérience  semble  avoir  démons 
tfé  Vavantsfo  de  ee  mode* de  transport ,  qui  paraît 
meinitenêot  ^nénJement  adopté.  Les  frais  par 
tète  et  par  kilomètre  montent  à  5  centimes  et  demi. 
Le  maximum  du  tarif  des  dernières  eoneessions 
de  ehemin  de  fer  est  de  4  centimes.  Nul  (foute 
qu'à  ee  taux  le  transport  de  ee  genre  de  bétail  ne 
ioit  acquis  au  chemin  de  fer. 

Ba  sera-t«il  de  même  do  transport  du  gros  bétail  ? 
Plusieurs  bons  esprits  se  sont  adressé  cette  qm»'^ 
tiea,  et  sont  restés  partagées. 

Le»  uns  y  Frappés  de  la  dépréciation  que  subissent 
les  bœufs  après  une  longue  marche^  calculent 
qu'après  un  voyage  de  70  ou  iOO  lieues,  cette  déper- 
Àtiony  qui  se  faîl  surtout  sentir  les  derniers  jours, 
n'est  pas  moindre  de  95  à  30  kilogrammes  ;  qu'il 
j  hf  ée  plus,  on  certain  nombre  de  ces  animaux, 
a  pour  cent  environ ,  qui  tombent  de  fetigue  en 
fOttt)»,  et  dent  on  est  oMigê  de  se  défsire  à  un  pi^ît 
féduit,  deux  lier»  et  quelquefois  moitié  de  la  var* 
is«r  à  des^natio»  ;  que  ceux  qui  meurent  en  att6i« 
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gnant  les  abattoirs  de  PariSi  une  soixantaine  par 
an,  ne  peuvent  même  aucunement,  aux  termes  des 
règlements  sur  la  boucherie,  servir  à  la  consomma- 
tion; que  les  frais  journaliers  d'un  bœuf  en  voyage 
s'élèvent  à  I  fr.  26  c.  par  jour,  et  que  ceux  qui 
viennent  de  loin,  ont,  en  général,  besoin  d'être 
ferrés,  ce  qui  force  d'ajouter  2  et  3  fr.  par  tète  pour 
le  prix  de  cette  opération  ;  que  ces  frais  ,  joints  à 
tous  les  inconvénients  signalés,  ont,  depuis  long- 
temps, fait  naître  le  désir  d'un  nouveau  mode  de 
transport  ;  que  plus  d'une  fois  même  on  a  essayé 
d'y  obvier  par  des  moyens  bien  autrement  dispen- 
dieux que  ne  léserait  le  chemin  de  fer;  qu'ainsi, 
le  31  mars  1842,  on  a  vu  arriver  sur  le  marché  de 
Poissy  200  bœufs  en  charrettes,  dont  le  voyage 
n*avait  pas  coulé  moins  de  3,000  fr.  On  fait  re- 
marquer qu'en  Angleterre,  depuis  vingt  ans,  tous 
les  bestiaux   qui  viennent  d'Irlande  à  Liverpool 
sont  amenés  par  le  rail-if?ay  de  Manchester;  qu'en 
1843^  celui  de  Birmingham  à  Londres  a  transporté, 
â  grande  vitesse,  10,578  bœufs.  Enfin  ,  on  insiste 
sur  cette  considération  qu'à  l'aide  d'un  moyen  de 
transport  puissant,  rapide  et  toujours  prêt ,  rien 
n*empèchera  l'éleveur  lui-même  de  venir  vendre 
ses  bestiaux  et  de  profiter  des  variations  du  marché 
pour  les  amener  au  moment  précis  où  le  cours 
s^ra  celui  qui  lui  conviendra  le  mieux;  et  Ton  con- 
clut que  tous  ces  avantages  réunis  compensent 
bien  le  prix  même  de  iO  centimes  par  léte  et  par 
kilomètre,  qui  est  celui  des  dernières  concessions. 
A  ce  système ,  d'autres  personnes  objectent ,  au 
contraire,  que   l'organisation  de  ces  transports 
n'est  chose  ni  si  facile  ni  si  simple  qu'on  poamit 
le  croire  au  premier  abord;  qu'elle  exige  un 
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tériel  spécial ,  très-coikeux  ;  que  ce  service  serait 
d^autant  plus  onéreux  que  les  bestiaux  ne  sont  pas 
comme  les  voyageurs  qui  vont  et  s'en  retournent; 
qu'ils  vont  et  ne  reviennent  pas  ;  qu'ainsi  les  trains 
qui  les  auraient  amenés  seraient  obligés  de  s'en 
retourner  à  vide,  ce  qui  doublerait  le  coût  du 
transport; qu'il  est  reconnu,  du  reste,  que  la  mar- 
che et  la  fatigue  éprouvée  pendant  le  voyage,  loin 
de  nuire  à  la  qualité  de  la  viande,  la  perfectionnent 
et  la  rendent  meilleure;  que  s'il  y  a  déperdition  de 
poids,  cette  déperdition  n'affecte  que  les  organes 
internes  et  ne  diminue  pas  le  prix  de  la  vente; 
que  l'exemple  des  pays  étrangers  ne  saurait  être 
donné  comme  concluant  à  l'égard  de  la  France,  où 
les  conditions  sont  toutes  différentes;  que  le  tarif 
même  des  dernières  concessions  est  supérieur  aux 
frais  ordinaires  actuels;  qu'ainsi  il  n'y  aurait  avan« 
tage  ni  pour  les  expéditeurs,  ni  pour  les  compa- 
gnies ,  et  qu'il  n^est  pas  probable  que  les  chemins 
de  fer,  chez  nous,  soient  destinés  à  se  charger  de 
ce  genre  de  transports. 

En  présence  de  ces  avis  opposés,  auquel  s'arrêter 
et  quel  parti  prendre? 

Il  m'a  paru  que  le  plus  naturel ,  peut-^ètre ,  était 
de  consulter  l'expérience  qui  se  commence  en  ce 
moment  près  de  nous,  d'interroger  les  faits,  de 
voir  si,  par  hasard^  ils  ne  répondraient  pas  par  le 
fameux  :  E  pw  si  muove. 

Depuis  quelques  mois  seulement ,  la  compagnie 
d'Orléans  s'est  occupée  d'organiser  le  transport 
des  bœufs,  et  déjà,  malgré  l'incertitude  des  pre-* 
miers  tâtonnements^  à  des  tarifs  non  fixés,  et 
comme  en  manière  d'essai,  elle  en  a  transporté 
pendant  chaque  trimestre  près  d'un  millier  (2,774 
1\.V.  5.  38 
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|)endant  les  trois  premiers),  et  Tensemble  du  pro- 
duit du  transport  des  bestiaux^  qui^  pendant  toute 
Tannée  i844,  n'avait  été  que  de  93,707  fr.,  s'est 
élevée  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1845,  i 
environ  105|000  francs. 

Quelque  récente,  et  par  conséquent  quelque  peu 
complète  encore  que  puisse  être  cette  expérience, 
il  m'a  semblé  que,  jointe  aux  motifs  plausibles  al- 
légués en  faveur  du  transport  par  le  raiUvray,  et 
aux  dispositions  assez  générales  que  j'ai  rencon- 
trées dans  les  pays  dMierbages,  elle  devait  permet- 
tre, non  pas  de  compter  pour  le  chemin  de  fer  la 
totalité  des  gros  bestiaux,  mais  au  moins  de  lui  en 
attribuer  une  partie. 

Le  calcul  de  ceux  des  bœufs  et  vaches  de  T  Anjou, 
du  Maine,  de  la  Bretagne,  du  Poitou  qui,  venant 
de  plus  loin,  peuvent  être  supposés  acquis  de  pré* 
férence  aux  chemins  de  fer,  donne  un  nombre  de 
1,614,530  kilom.  parcourus,  soit  pour  la  dislance 
entière  de  Chartres  à  Versailles  21,817,  qui,  à  10 
centimes,  rapporteraient  161,453  francs  (1). 

120,000  veaux  et  porcs,  parcourant  ensemble 
8,880,000  kilomèt.,  produiraient  de  plus,  à  4  cen- 
times, 355,200  francs. 

Quant  aux  moutons,  ils  voyagent  actuellement  i 
si  peu  de  frais,  et,  pour  les  attirer,  il  faut  des  tarifs 
hi  faibles,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  yait  lieu  de  les 
compter  comme  devant  apporter  quelque  valeur 
aux  chemins  de  fer  et  quelque  bénélice  aux  com- 
pagnies. 


(1)  A  8  cefttimètres  ils  ae  rapporteraient  que  161>53  ft. 
Ce  ferait,  si  l'on  adoptait  ce  tarif  aaqaei  est  descend*  hi 
eompagoie  d'Orléans,  33,451  fir.  à  retrancher  dn  trafic. 
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Voici  donc  en  résumé  la  recette  sur  laquelle  il 
semble  qu'on  puisse  compter  pour  le  chemin  de 
fer  de  Versailles  à  Chartres  : 

Voyageurs  actuels  par  les  mes- 
sageries         549,740  fr. 

Doublement  des  mêmes  pour  le 
chemin  de  fer 549,740 

Voyageurs  en  poste  et  en  malle- 
poste 64,054 

Marchandises  par  les  message- 
ries   70,625 

Par  le  roulage 1,002,284 

Bestiaux  :  porcs  et  veaux 355,200 

Bœufs  et  vaches 161,453 


Ensemble  pour  le  chemin  de 

74  kilomètres. 2,753,096  fr. 

Ce  qui  donnerait  par  kilomètre  un  produit  brut 
moyen  de  37,204  francs. 


GHEHIN  DE  FER  DE  PARIS  A  REHRES. 


SECTION  DE   CHARTRES  A  LAVAL. 


De  Chartres  à  Laval  le  chemin  de  fer  se  dirige- 
air  ,  soil  par  Aleiiçon,  soit  par  le  Mans,  il  im- 
rporie  d'examiner  saccessivement  ces  deux  projets 
de  direction  et  les  différentes  variantes  qu'ils  pré- 
sentent : 

Direciion  par  Alençon. 

Le  projet  de  direction  par  Alençon  comprend 
de  Chartres  à  Alençon  deux  tracés  : 

L'un  dit  de  l'Hoêne,  remontant  la  vallée  de 
l'Eure  jusqu'à  sa  source,  passant  par  Tourouvre  à 
6  kilomèlres  au  nord  de  Montagne,  se  jetant  dans 
la  vallée  de  THoêne,  et  arrivant  à  Alençon  par  la 
rive  droite  de  la  Sarthe; 

L'autre  quittant  l'Eure  à  Belhomer,  descendant 
vers  Nogent  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rivière  de 
l'Huisne  pour  en  remonter  entièrement  la  Facile 
vallée,  passant  à  Regmalard,  et  à  Saint-Denis,  à  la 
même  distance  de  Mortagne  au  sud  que  Tautre 
tracé  au  nord,  et  allant  gagner  Alençon  par  les 
plateaux  de  la  rive  gauche  de  la  Sanhe. 

Le  premier  de  ces  tracés,  après  la  forêt  de  Se- 
nonches,  longe  celles  de  La  Ferié-Yidame  et  du 
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Perche  (les  forêts  ont  de  l'importance  pour  un  che- 
min de  fer  qui  dessert  la  Beauce)  (i),  passe  à  §15  ki- 
lomètres de  Yerneuil,  ville  de  5^000  âmes,  à  15  de 
SeéSy  résidence  épiscopale  qui  compte  4,500  habi- 
tants^ un  collège  et  deux  séminaires,  à  20  kilo- 
mètres de  l'Aigle,  ville  d'une  population  de  5,600 
âmes,  foyer  actif^  d'une  industrie  qui  vivifîe  toute 
cette  contrée.  On  y  travaille  de  mille  manières  le 
fer,  le  cuivre  et  l'acier  :  il  y  a  des  clouteries,  des 
quincailleries ,  dix  tréfileries,  des  fabriques  de  fer 
laminé  ,  des  fabriques  d'épingles  et  d'aiguilles  dont 
une  seule  occupe  4,200  ouvriers.  L'Aigle  fait  venir 
d'Angleterre  et  d'Allemagne  ses  fers  fondus  et  ses 
aciers,  de  Russie  ses  cuivres,  tire  seulement  de 
l'Orne  les  fers  ordinaires  employés  pour  la  quin- 
caillerie, et  envoie  ses  produits  sur  tous  les  points 
de  la  France  et  dans  beaucoup  de  pays  étrangers. 

Le  second  d^  ces  tracés  serait,  suivant  l'opinion 
des  nombreux  industriels  de  cette  contrée,  complète- 
ment inutile  à  l'Aigle^  qui  aurait  plus  de  quarante 
kilomètres  è  franchir  pour  le  rejoindre;  mais,  en  re- 
vanche, il  pourrait  desservir  jusqu'à  un  certain 
point  Nogent  le-Rotrou,  chef-lieu  d'arrondissement 
situé  sur  la  route  de  Paris  au  Mans,  marché  im« 
portant  en  grains  et  en  bestiaux.  U  s'en  rapproche- 
rail  à  une  distance  (l'un  Riyriamèlre,  de  manière 
à  rendre  plus  facile  et  plus  court  un  embranche- 
ment sur  le  Mans,  dans  l'hypothèse  du  choix  de  la 
direction  principale  par  Alençon,  et  réciproque- 
ment. Ce  même  tracé  se  rapprocherait  également 
de  Belesme,  fabrique  de  tissus  de  chanvre,  ei  de 


(1)  Le  département  d'Eure-et-Loir  n'a  qu'un  dixième  de 
son  territoire  en  bois,  tandis  que  la  moyenne  en  France  est 
d'un  septièm  e. 
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Mamerty  ville  de  6,000  âmes,  riche  de  trois  manu- 
factures do  cotonnades  et  calicols,  etcheMieu  d'un 
arrondissement  qui  renferme  428  mines  ,  em« 
ployant  3,066  ouvriers ,  et  donnant  des  produits 
d'une  valeur  de  3^767,442  francs.  Il  louche, 
avant  d'arriver  à  Alençon,  à  la  forôt  de  Persei** 
gne,  après  avoir»  comme  l'autre  tracé,  longé  celle 
de  Senonches. 

Le  premier  deees  tracés  dessert  plus  particulier 
ment  le  département  de  TOrne;  le  second  visite 
unepartie  intéressantedeoelui  de  la  Sarthe.  L'un  et 
l'autre  traversent  de  part  en  part  Tarrondissement 
de  Mortagne,  contrée  agricole  et  industrielle,  qui 
possède  cinq  hauts  fourneau]^,  trois  grosses  forges, 
une  usine  à  cuivre,  deux  verreries,  plusieurs  pa* 
peteries  et  de  nombreuses  tanneries  (1).  La  fabri<- 
que  de  toile  de  chanvre  y  est  considérable  :  il  s'en 
vend  annuellement  plus  de  6,000  pièces,  dont  la 
moitié,  il  est  vrai,  grosse  toile  d'e'mballage,  est  di- 
rigée sur  Elbœuf,  mais  dont  une  autre  partie  prend 
la  roule  de  Paris. 

Les  cantons  agricoles  de  Basoches,  Moulins, 
Morlagne,  Tourouvre,  font  venir  annuellement,  du 
déparlement  de  la  Seine,  près  de  3,000  tonnes  de 
plâtre,  et  lui  renvoient  du  blé,  des  fruits,  des  bes-» 


(1)  Les  usines  à  fer  de  Tarrondlssement  envoient  une 
partie  de  leurs  fer  et  fonte  vers  Gaen  et  Alençon,  et  tirent 
le  peu  de  hooille  qu'elles  emploient,  du  Havre  et  de  Paris  ; 
Tusine  à  cuivre  envoie  en  Bretagne  tout  ce  qu'elle  fabrique. 
Les  papeteries  et  verreries  dirigent  beaucoup  de  produits 
vers  Paris,  d*oû  ies  verreries  font  venir  quelques  unes  des 
matières  premières  qu'elles  emploient.  Les  tanneries  re- 
çoivent leurs  cuirs  salés  du  Havre ,  et  leurs  bulles  de 
Rouen. 
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tiaux  et  du  bois  de  choix  pour  meubles.  Les  foréls 
de  rarrondissement  sont  mises  k  contribution  par 
le  département  d'Eure-et-Loir  qui  manque  de  bois, 
et  elles  pourraient  lui  être  d'une  plus  grande  res- 
source  encore.  Mortagne  expédie  annuellement 
dans  diverses  directions,  mais  principalement  dans 
celle  de  Chartres,  46,000  mètres  cubes  de  bois  de 
toute  nature,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié 
de  la  production  totale,  qui  est  de  90^000  mètres 
cubes  (4). 

La  valeur  de  cette  production  totale  s'élève  à 
4,742,000  francs,  provenant  de  31,857  hectares, 
dont  8,584,  appartiennent  à  l'État. 

Ensemble,  les  deux  arrondissements  de  Morta- 
gne et  d'Alençon  traversés  par  le  projet  de  chemin 
de  fer,  renferment  506  établissements  industriels, 
tantgrauds  que  petits,  où  sont  employés  8,000  ou- 
vriers, et  dont  les  produits  sont  évalués  à  19  mil- 
lions. Il  est  à  noter  que  cette  contrée,  où  l'indus* 
trie  du  fer  remonte  à  une  antiquité  très-reculée, 
ne  possède  aucun  gîte  de  charbon  de  terré;  Tali- 
mentation  des  mines  s'y  fait  presque  exclusivement 
à  Taide  du  charbon  de  bois.  La  houille  à  bon  mar- 
ché pourrait  donner  une  activité  toute  nouvelle  aux 
forges  surtout,  qui  languissent  faute  de  cet  clément 
de  vie. 

Les  mines  qu'on  rencontre  dans  l'Orne  sont 
assez  abondantes;  leur  richesse  varie  de  33  à  45 
p.  100  ;  le  fer  qu'elles  donnent  est  réputé  de  bonne 
qualité. 

(i)  Savoir:  4',000  mètres  cubes  co  bois  de  menuiserie, 
6,000  ojï  bois  de  charpente,  10,000  eu  bois  <}e  chauffage,  le 
reste  en  fagots,  charbon,  sabotage,  etc. 
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Les  douce  haats  fourneaax  du  département  et 
ses  forges  ne  fournissent  aujourd'hui,  en  tout^ 
que  2,000  tonnes  de  fer  forgé  et  i,200  tonnes  de 
fonte  moulée,  dont  une  portion  peu  considérable 
sort  du  département. 

Ainsi  que  celui  d'Eure*et-Loir^  le  département 
de  l'Orne  ne  possède  aucune  voie  de  communica* 
tion  par  eau  et  ne  peut  employer,  pour  expédier 
ses  produits ,  que  le  mode  coûteux  du  roulage.  Il 
en  résulte  que  las  objets  dont  la  valeur  ne  com- 
porte pas  un  prix  de  transport  élevé  sont  exposés 
à  ne  pouvoir  s'écouler.  Cela  arrive  assez  fréquem- 
ment aux  fourrages ,  que  l'arrondissement  d'Âlen- 
çon  produit  en  grande  quantité,  mais  principale- 
ment aux  cidres.  L'Orne  en  fabrique,  année 
moyenne^  270,000  hectolitres  de  plus  qu'il  n'en 
consomme  ;  quand  la  récolte  est  abondante ,  il  y  a 
encombrement  dans  le  pays.  Deux  bonnes  récoltes, 
qui  se  succèdent  deviennent,  pour  le  cultivateur^ 
une  cause  d'embarras  et  de  pauvreté  :  il  ne  peut 
plus,  faute  de  débouchés  un  peu  lointains  se  dé- 
faire de  sa  marchandise,  si  ce  n'est  à  vil  prix. 

Je  sais,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  ne  me  re- 
procherez pas  la  minutie  de  ces  détails;  ils  prou- 
vent mieux  que  des  allégations  plus  générales  les 
divers  genres  d'utilité,  dans  ces  départements, 
d'une  voie  de  communication  qui  permettrait  d'y 
effectuer  les  transports  à  un  prix  plus  bas  de  moi- 
tié que  celui  payé  aujourd'hui  ;  ils  font  comprendre 
à  quel  point  les  questions  de  chemins  de  fer  peu- 
vent devenir  populaires,  môme  dans  des  contrées 
en  grande  partie  agricoles;  ils  complètent,  du 
reste,  les  renseignements  demandés  par  les  Com- 
missions des  chemins  de  fer. 
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Les  deui  tracés,  par  l'Hoêne  ou  par  THuisne , 
tiennent  également  aboutir  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  l'Orne. 

Alençon,  ville  de  14,000  âmes,  est  un  centre  de 
fabrication,  et  surtout  un  marché  important  de 
toiles:  on  estime  qu'il  s'en  vend,  chaque  semaine, 
Hki  ,500  pièces,  ce  qui  porterait  à  plus  de  70,000 
la  qualité  livrée  annuellement.  Partie  de  ces  toiles 
est  ttssée  dans  la  ville  même  et  les  environs,  partie 
est  apportée  de  Frenay,  Hamerç^et  Beaumont4e« 
Vicomte.  Les  principaux  débouchés  sont  Paris, 
Gaen  et  le  Havre.  Les  fils  étrangers,  destinés  à  la 
fabrication  ,  viennent  du  Havre;  les  chanvres,  du 
département  même  de  l'Orne  et  de  celui  de  la  Sar* 
the.  Alençon  possède,  en  outre,  quelques  filatures 
at  des  fabriques  de  mousseline  et  d'étoffes  mélan* 
gées,  qui  tirent  leurs  laines  d'Espagne  et  d'Allema- 
gne, et  leurs  cotons  d'Amérique.  On  y  fait  beau* 
coup  de  gants  de  Paris, 

Le  roulage  a  surtout  à  transporter,  d' Alençon  et  de 
Mortagne  vers  le  déparlement  de  la  Seine,  des 
toiles ,  des  blés ,  des  cuirs,  de  la  verrerie  ,  du  bois 
pour  meubles,  du  beurre,  de  la  volaille,  des  œufs  et 
du  gibier;  de  Paris  à  Mortagne  et  Alençon,  du 
obarbon  de  terre,  du  fer  forgé  ou  laminé  (celui  de 
rOrue  est  insuffisant),  du  plâtre,  des  vins  de  MA* 
con,  des  produits  chimiques,  des  fils>  meubles  et 
articles  dits  de  Paris. 

Je  donnerai  tout-à«r heure  le  chiffre  exact  du 
nombre  de  tonnes  qui  circulent.  J'ui,  auparavant , 
rendre  compte  encore,  sous  le  point  de  vue  gé<* 
néral  de  l'inlérêt  et  de  l'importance  des  localités 
traversées,  des  tracés  d'Alençon  à  Laval,  comme  je 
l'ai  iaitdeccux  de  Chartres  à  Alençon. 

D'Alençon  à  Laval,  comme  de  Chartres  à  AJen- 
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çon,  les  émd^s  dolfM.  les  îpgéniaurs  présentent 
deux  projets  de  tracés  : 

L'un  descendant  le  vallon  de  TOrthe,  ovi  celui 
du  Hosay,  traversant  la  Sarthe  entre  Frenay  et 
Beaumont  et  passant  par  Sillé-Ie-Guillaupe; 

L'autrOi  suivant  pendant  quelque  temps  le  cours 
de  TAron  et  se  rapprochant  jusqu'à  la  distance  de 
8  kilomètres  de  la  ville  de  Mayenne,  on  parvenant 
même  à  surmonter,  pour  aborder  celte  ville  ^  les 
obstacles  d'un  sol  granitique  et  tourmenté. 

Le  premier  de  ces  tracés,  en  sortant  du  dépar* 
tement  de  l'Orne,  traverse ,  avant  d'aborder  celui 
delà  Mayenne^  le  département  de  la  Sartho,  s'a- 
vance jusqu'à  40  kilomèlres  du  Mans,  pénètre  dans 
une  région  à  laquelle  Textradjon  de  Tanthracite 
et  l'exploitation  des  fours  à  chaux  donnent,  depuis 
quelques  années  ,  un  intérêt  tout  particulier,  et 
dont  je  parlerai  plus  en  détail  tout-à^l'heure;  des* 
sert,  chemin  Taisant,  Frenay,  Beaumont,  Sillé, 
Evrôn,  Montsurs,  gros  bourgs  ou  petites  villes  qui 
représentent  ensemble  10,000  âmes,  et  où  des  foi*- 
res  et  des  marchés  nombreux  attirent  sans  cesse 
les  populations  des  campagnes  environnantes. 

L'autre  tracé  passe  immédiatement  du  départe- 
ment de  l'Orne  à  celui  de  la  Mayenne,  traverse  Vil-» 
laine-la-Juhel,  bourg  de  2,500  âmes,  où  se  croisent 
plusieurs  routes  royales  et  départementales ,  qui  e 
dans  son  voisinage  une  forêt  et  cinq  forges^  et  sur 
le  marché  duquel  se  vendent  annuellement  35,000 
bœufs  et  vaches (1),  autant  de  moutons,  3,600  porps 

(1)    Presque  tous  ces  bœufs  sont  destinés  i  aller  s*en 

graisser  en  Normandie.  Les  deux  tiers  des  moutons  et 

presque  tous  les  porcs  prennent  la   route  de  Poissy  et 

Saint-Germain.  On  trouvera  ci-après  le  chiffre  de  ce  qui 

eut  être  attribué  au  chemin  de  fer. 


(60i) 
et  5^000  chevaux  ;  passe  à  40  kilomètres  de  Javron 
et  des  vastes  ardoisières  de  Ghatmoux,  où  Ton  ex- 
trait par  an  3  à  4  millions  de  belles  ardoises  des- 
tinées dux  départements  de  la  Mayenne,  de  l'Orne, 
de  TEure  et  de  la  Seine-Inférieure ,  et  d'où  l'on 
pourrait  facilement  en  tirer  quatre  fois  plus;  en- 
fln,  dessert  la  ville  de  Mayenne,  chef-lieu  de  sous- 
préfecture,  que  traversent  les  routes  royales  d'Or- 
léans à  Saint-Malo,  d'Angers  à  Caen,  et  de  Paris  à 
Brest,  et  qui  se  recommande  par  ses  40,000  habi- 
tants ,  et  par  une  fabrication  importante  de  toiles 
de  lin,  de  chanvre  et  de  coton. 

L'un  et  l'autre  de  ces  tracés  aboutit  à  Laval, 
pointcentral  en  mèmetempsque  chef-lieu  d'un  dé- 
partement auquel  le  chemin  de  fer  sera  d'un  grand 
secours.  Presque  exclusivemement  agricole,  ce  dé- 
parlement produit  communément  2,500,000  hec- 
tolitres de  blé,  en  consomme  4,200,000,  en  ex* 
porte  4,300,000,  surtout  vers  Paris  et  Nantes. 

La  différence  des  prix  fixés  par  les  mercuriales 
de  Paris  et  Laval  s'est  constamment  élevée,  depuis 
plusieurs  années,  à  plus  de  5  francs  par  hectolitre. 
Le  transport  à  44  centimes,  par  le  rail-way,  dimi- 
nuera notablement  cette  différence,  au  grand  avan- 
tage des  producteurs  de  l'Ouest.  Outre  cette  prin- 
cipale source  de  richesse,  le  département  compte 
5  grosses  forges,  fournissant  annuellement  45,000 
quintaux  métriques  de  fer  (dont  2,9C0  tonnes  de 
fer,  4,900  de  fonte^,  qui  sont  expédiés  aujourd'hui 
par  le  roulage,  partie  vers  la  Normandie,  partie 
vers  Rennes,  Nantes  et  Angers;  il  possède  aussi 
quelques  fabriques  de  coutils  et  tissus  divers,  pour 
lesquelles  on  fait  venir  4,000  tonnes  de  fils  et  co- 
tons étrangers;  2,000  tonnes  environ  de  toiles  et 
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calicots  sont  envoyées  annuellement  de  Lavât  à 
Paris  au  prix  de  8  et  10  francs  les  100  kilog. 

Les  tracés,  dont  je  viens  de  chercher  A  indiquer 
Tintérét,  sous  le  rapport  de  la  production  agricole 
ou  industrielle,  et  qui  concernent  tous,  jusqu'à 
présent^  la  direction  par  Alençon,  peuvent  donner 
lieu,  en  déûnitive,  pour  le  chemin  de  fer,  à  quatre 
combinaisons  différentes  qui  se  résument  ainsi  : 

i""  Tracé  de  Chartres  à  Alençon  par  Tourouvre 
(nord  de  Mortagne),  et  d' Alençon  à  Laval  par  Sillé; 

2^  Tracé  de  Chartres  à  Alençon,  comme  dessus, 
d'Alençon  à  Laval  par  Mayenne; 

3*  Tracé  de  Chartres  à  Alençon  par  Regmalard 
(sud  de  Mortagne),  et  d'Alençon  à  Laval  par  Sillé; 

4*  Tracé  de  Chartres  à  Alençon,  comme  dessus, 
et  d'Alençon  à  Laval  par  Mayenne. 

Je  vais,  Monsieur  le  Ministre,  vous  rendrecompte, 
suivantchacune  de  cescombinaisons,  du  produit  que 
Ton  est  en  droit  d'attendre  du  chemin  de  fer,  en 
prenant  pour  base  de  calcul  la  circulation  actuelle. 

Les  principaux  courants  de  cette  circulation,  sur 
lesquels  le  chemin  de  fer  est  appelé  à  exercer  son 
influence  d'attraction  dans  des  proportions  diver- 
ses, sont  : 

La  route  royale  actuelle  n*  i2  de  Paris  à  Brest, 
par  Alençon; 

La  route  de  Paris  à  Granville,  par  TAigle  et  Ar- 
gentan, royale  2A  bis; 

La  route  de  Chartres  à  Àlen«;on,  par  Bellesme  et 
Mamers,  royale  155; 

La  route  de  Mortagne  à  Bonnières,  sur  laquelle 
s'est  établie^  depuis  quelque  temps,  un  courant  de 
voyageurs^  à  destination  de  Paris,  allant  prendre 
i  Bonnières  le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Paris; 
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La  route  d'Âlençoo  à  Laval  »  par  Freoay  ei  Sillé, 
pdur  le  tracé  par  Siilé; 

Enfin^  les  trois  routes  de  Paris  au  IVlans^  par 
Nogent,  par  Bonnetable  et  par  Vibraye,  qui  inté^ 
ressent  même  le  chemin  de  fer  dirigé  par  AlençoDi 
au  moins  pour  la  fraction  de  Chartres  à  Gour\ille. 

J'ai  fait  relever  attentivement  la  circulation  qui 
s'opère  sur  chacune  de  ces  routes,  tant  en  hommes 
qu'en  marchandises.  Le  résultat  de  cette  recherche 
se  trouve  consigné  aux  états  détaillés  déposés  entre 
vos  mains.  De  ces  états  j'ai  extrait,  suivant  la  mé- 
thode rappelée  plus  haut,  conformément  aux  règles- 
établies  et  aux  précédents  adoptés,  la  circulation 
afférente  au  chemin  de  fer>  d'après  chaque  combi- 
naison de  tracé.  Voici,  resserré  en  quatre  tableaux 
succints,  le  résumé  de  ce  travail  : 

Tneiftur  7atrot«^«,  AUnçonetSilU  (i99  kilomètres). 


ifOMBRB 

de 
kilomètres 
parcourus. 

n 

6,5  c. 

10 
20 

i4 
4 

10 

PRODUIT. 

Voyageurs  actuels paHet  messageries. 

Doublement  des  mêmes  pour  le  che- 
mio  de  fer. .•..*••• •>•...•••. è« 

V63,2D0 

436>200 

388,545 

6,535,871 

4,993,000 

1,774,875 

634,608  f. 

634,608 
43,620 
77,709 

915,022 

199,721 

177,487 

Voyageurs  en  malle-poste  et  en  poste. 
Marchandises  par  les  messageries.  •• 

—           par  ie  roulage 

Bestiaux.  Dorcs  et  veaux 

—      bijeUfe  et  Vaches; ■. . 

Total  du  produfi  i  compter  pour  le 
chemin  de  fer... •iw.,.^* 

%9&^nfit. 

Sdit  dk  moyeimè^  par  kilomètrep  13,481  frahcs* 
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Tracé  par  Touroutr$^  AknçonëtMayefmê  (195  kiloaiètnB). 


Voyageurs  actuels  par  lés  messageries. 

Doublement  des  inéines  pour  le  che- 
mio  de  fer 

Voyageurs  en  malle- poste  et  en  poste. 

Marchandises  pat  les  messageries. .  • 
—  par  le  roulage 

Beitlaat  ^  porcs  et  yeaui .  • .  4 .  < 

—       bœufsH  Yaok68..«*% 


Total  de  ht  recette  à  espérer  pour  le 
chemin  de  fer ••••• 

Soit,  par  kilomètre,  14,492  f . 


NOMBRE 

de 

kilomètres 

3s 

parcourus. 

^  s 

9,888,425 

6,5  c. 

436,200 

402,820 

20 

'5r,311,835 

14 

4^993,044 

4 

1,933,201 

10 

PRODUIT. 


642,747  L 

642,747 

43,620 

80,564 

1,023,657 

199,721 

193ia90 


2^826,076  f  . 


Tracé  par  Regmaiard  (sud  de  Uortagne),  Alençm  etSillé 
(204  kilomètres). 


Voyageurs  actuels  par  les  messageries. 

Doublement  des  mêmes  pour  le  che- 
min de  fer 

Voyageurs  en  malle-poste  et  en  poste* 
Marchandises  par  les  messageries.. . . 

—         par  le  roulage 

Bestiaux,  porcs  et  Yeanx . .  •  • 

—      bœ  ufs  e  t  vaches 


HOHMUt 

de 
kilomètres 
parcourus. 


10,306,817 

443,620 

411,030 

6,815,571 

6,738,500 

2,086,940 


ProduîttoUl 

Soit,  par  kilomètre,  14,210  francs. 


6^e. 


10 
20 
14 
4 
10 


PRODUIT. 


669,943  f. 

669,943 
44,362 
82/206 
M4,l^ 
989,610 
908,094 


2,808^867  f. 
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Tradépar  Regtnalard,  Alençm  et  Mayenne  (SOOkilomètrei 


Voy  j»  gears  actuels  par  les  messageries 

Doublement  des  mêmes  pour  le  che- 
min de  fer 

Voyageurs  eu  malle-poste  et  en  poste  r 

Marchandises  par  les  messageries.  • . 

.  .i—  par  le  roulage,  et  tran 
sports  locaux  dont  il  va 
être  question  ci-après 

Bel tiaoi,  porci  et  yeaux • . 

—       toafs  et  Taches.  ••••.•• 


NOMBBB 

de 
kilomètres 
parcourus. 


Produit  total «....•.. 

Soit,  par  kilomètre,  15,200  Aranci. 


<  o 


6,5  c 


10 
20 

14 

4 
10 


PRODUIT. 


6T7,911  f. 

077,911 
U,362 
85,740 

1,062,814 
209,510 
223,657 


3,041,935  r. 


Le  plus  avantageux  de  ces  tracés,  comme  recette, 
serait  donc  le  dernier,  ce  qui  s'explique  facilement 
par  cette  considération,  que,  d'une  part,  il  se  rap- 
proche  de  Nogent  assez  pour  desservir  jusqu'à  un 
certain  point  cette  ville,  et  recevoir,  pendant  quel- 
ques kilomètres,  la  circulation  même  du  Mans;  et 
qu'en  second  lieu  il  passe  près  ou  par  Mayenne, 
profite  du  mouvement  des  voyageurs  entre  cette 
ville  et  Laval,  et  s'enrichit  d'un  genre  de  trans- 
port tout  local  que  je  n'ai  fait  qu'indiquer  som- 
mairement, et  sur  lequel  il  peut  être  utile  de  don- 
ner quelques  explications.  Je  veux  parler  du  trans* 
port  de  la  chaux. 

La  chaux^  dans  l'Ouest^  est  devenue  à  Tagricnl- 
ture  ce  que  le  charbon  de  terre  est  à  l'industrie. 
Elle  y  a  opéré,  depuis  une  vingtaine  d'années,  une 
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véritable  révolution.  La  découverte  faite  par  ha^ 
sard,  il  y  a  trente  aus,  par  un  fermier  de  Sable, 
d'un  fiion  d'anthracite,  a  amené  ce  grand  change-' 
ment,  en  permettant  de  convertir  en  ofaaux^  au 
moyen  de  mines  jusqu'alors  inconnues,  les  vastes 
bancs  de  calcaire  qui  couvrent  le  pays.  La  chaiix 
est  précisément  l'amendement  que  réclame  le  ter- 
roir de  la  Mayenne  et  d'une  partie  de  la  Sarthe  cl 
de  la  Bretagne. 

Ces  mines  sont  aujourd'iiui  au  nombre  de  douEc^ 
cinq  dans  la  Sarthe,  sept  dans  la  Mayenne.  EMes 
out  fourni,  l'année  dernière>  de 93  à  94,000  tannes 
d'anthracijlé  et  de  charbon,  représentant  une  va- 
leur de  2  millions,  non  comprise  la  valeui*  pro- 
duite par  la  fabrication  de  la  chaux  ;  90,000.  tonnes 
d'anthracite  peuvent  servir  à  faire .300,000. mètres 
cubes  de  chaux,  qui  valent^  sur  place,  3,300,000 
francs.  .      . 

Oircompte  maintenant  dans  lu  Sarthe  BÙ  iours 
à  chaui^,  et  pliis  de  200  dans  la  Mayenne*.  Ensem^* 
ble  ils  o|)t  CQÛté  2  millions,  emploient  trois  à  qua^ 
tre  mille  ouvriers,  et  donnent  lieu  à  un  mouvement 
de  fonds  de  plus  de  7  millions. 

Tous  ces  fours,  ainsi  que  les  mines  qui  les  aii- 
mentent,  sont  répartis  dans  un  trianglecomprisen- 
tre  Sablée  Sillé:ie-Guiilaume  et  le  Bourgneuf  près 
Laval. 

Dans  rintérieur  de  ce  triangle,  il  se  lait  une 
énorme  consommation  de  chaux,  et  les  résultats 
ont  été  ceux-ci  :  les  landes  incultes  qui  couvraient 
une  partie  du  territoire  sont  devenues  de  bonnes 
terres,  de  riches  prairies  artificielles;  les  prairies 
naturelles,  les  terrées  labourables  ont  été  considé- 
rablement améliorées;  les  races  de  Ji)e8tiaux  oot 
P.-V.   5.  39 
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grandi;  la  situation  du  culiîvaieur  s'est  boniKée ;  1^ 
dépaHement  de  la  Mayenne,  qui  ne  produisit  pas 
une  quantité  de  blé  siiffisante  pour  sa  comomttia- 
tton«  en  exporte  OQjourd'hiii  f^SOO^OOO  hectolitres; 
et  le  capital  représentant  h  prii  de  la  terre  ê 
triplée 

Aidé  par  le  perfectionneanent  nùiabledes  voiei 
de  communication)  ce  mouveikient  âotint  lien  à  one 
circulation  qui  augmente  tous  les  jours.  A  mesure 
que  de  nouvelles  routes  sont  eut ertes,  de  noureaux 
Tours  sont  misen  exploitation.  Un  cantonnier»  p\êûè 
Tannée  demiérei  pendant  Tété,  près  de  Lenrerné, 
a  compté  jusqu'à  800  colliers  par  jour.  Le  Mou- 
vement total  annuel  est  de  pins  de  200^000 
tonnes. 

Mab,  il  faut  le  dire,  cette  circulation  est  toute 
locale  et  intérieurei  et  les  transports  sont  presque 
tous  effectués  par  les  cultivateurs  avec  leurs  pro- 
pres chevaut  :  la  même  raison  donc,  qui  a  dA  frira 
écarter  du  trafic  les  blés  transportés  de  ccttd  toi- 
nière,  ne  permet  pas  d'attribuer  an  ràil*<way  la 
chaux  voiturée  dans  Tintérieur  du  triangle  dotit  je 
viens  de  parler.  En  est-il  de  même  des  ttanirpôrts 
faits  où  à  foire  en  dehors  de  ce  tnangic? 

Actuellement  le  moovement  ne  se  prolonge 
guère  autour  de  Cet  espèce  à  plus  de  vingt  kilomè* 
très.  Dans  deux  directions  seulement,  il  y  a  téîi^ 
dance  manifeste  à  aller  plus  loin  idMs  celte  du 
nord  et  dans  celle  de  Touest,  vers  Mbyeni^e  et  ters 
Rennes. 

Gela  lient  h  te  q^e,  dans  M^  deux  directions,  se 
trouvent  les  contrées  granitiques  et  schistètrses  dont 
ia  nature  froide  fait  atax  cultivûtcitrs  uhe  loi  impt* 
rieuse  de  Tosag^  de  ia  chaux. 
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AusudeL  à  Tesl  au  contraire,  vers  Angers,  vers 
ta  Flèche  et  le  Man3,  on  ne  rencoQtre  guère  que  des 
argiles  et  des  marnes,  qui,  loin  de  réclamer  Temploi 
de  la  chaux,  servent  elles-mômes  à  Tamenderaent 
des  terres. 

C'est  donc  vers, Mayenne  et  vers  Rennes  que  la 
chaux  sera  surtout  dirigée  parle  rail-^ay  (4).  Eile 
franchit  déjà  de  ces  côtés  une  distance  de  40  el 
50  kilomètres  au-delà  de  laquelle  les  prix  actuje!» 
de  18  à  22  centimea  lui  permettent  diiScileniant 
de  pénétrer;  à  10  ou  12  cejitim.es^  ell^  ir^  tout  d^ 
suite  deux  fois  plus  loin,  c'eat-à-dire  au  Dord-est 
jusqu'à  Villaine,  limite  du  terrain  gr^iiitique;  «ii 
nord,  jusqu'aux  environs  de  Domfront;  à  l*oue9t« 
jusqu'à  Rennes  et  au^ilelà,  où  elle  ce  vend  i^ujour^ 
un  prix  Irès-élevé. 

Les  mines  d'anthracite  de  la  Sarthe  et  de  I^ 
Mayenne  sont  assez  abondantes  j>9ur  suffire  à  4^|»| 
accroisseBient  de  prodvciionî  cela  résulte  des  di^^* 
cbrations  de  MM.  les  ingénieurs»  Qqant  aux  .çffrr 
rières  de  calcaire,  elles  sp.nt  inépuisables. 

Yous  voyez,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  cbe^i^ia 
de  rOuest  peut  être  appelé,  tout  en  voyant  augmen- 
ter sa  recette  dans  une  proportion  qu'il  n'est  pps  pos- 
sible de  déterminer  4'avaoce,  à  exercer  une  jg;r9Qd6 
et  bienfaisante  influence  sur  Vavenir  agricole  de 
cette  intéressante  partie  de  la  France. 

j_  ^  r  r  ....  ■     ■  ■■.•■!* 

(1)  Si  le  projet  de  canaJUaUcn  d^  lu  H^TiBiiDe  ^  ii^opté 
la  chaux  prendra  de  préférence  cette  vpfe  éeoooipiqffe  |de 
Laval  à  Mayenne  ;  mais  de  Laval  à  Rennes  pas  de  coBCçr- 
rèbee  dé  ce  genre  pour  le  chemin  de  fer . 
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SECIIPN  DE  CHARTRES  A  I.AVAI^. 

Direction  par  le  Mans. 

Le  sysièmè  de  direcliofi  par  le  Mans  comprenrT^ 
der  Chartres  au  Mans,  un  seul  tracé,  et  deux  projets 
de  tracés  du  Mans  à  Laval. 

De  Chartres  au  Mans,  le  chemin  de  fer  suivrait, 
en  la  descendant  sans  obstacles  et  sans  pentes  sen- 
sibles (à  peine  i  nrtînimctré  [>ar  mètre),  la  facffe 
vallée  de  THuisne;  traverserait,'  comme  la  route 
actuelle,  Nogenl  dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  par- 
ler, La  Perlé-Bernard,  marché  Iniércssani  de  toiles, 
grains  el  bestiaux,,  où  se  trouve  une  Tabriquede 
tt$sus  cachemires  faisant  tourner  six  mille  broches 
dont  les  produits  s'expédient  à  Paris,  à  Lyon  et  à 
rétranger  ;  passerait  à  15  kilomètres  de  Yibraye,  de 
sa  forêt  et  de  ses  forges,  à  25  de  Saint-Calais,  chef- 
lieu  d'arrondissement  où  Ton  fabrique  des  serges 
etétamines,  à  14  de  Bonnélab!e,  qui,  avec  5,000 
habitants,  possède  une  fabrique  de  cotonnades,  et 
une  faïencerie  assez  considérable,  et  arriverait  au 
Mans  après  un  parcours  d'environ  144  kilomètres. 

Ville  importante  de  25,000  âmes,  centre  admi- 
nistratif d'un  département  qui  s*est  beaucoup 
perfectionné  depuis  un  demi-siècle,  le  Mans  est 
une  de  ces  cités  qui  s'occupent  activement  de  sou- 
tenir, par  les  ressources  du  commerce  et  les  fé- 
conds développements  de  rlinduslrie»  l'honneur 
d'avoir  été  métropoles.  Fabrique  considérable  de 
toiles,  elle  ouvre  chaque  semaine  sa  halle  aux  pro- 
duits de  toute  la  contrée;  de  son  marché  parlent 
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^our  Nantes,  Paris  et  Rouen,  des  quant  iU's  not 
blés  de  grains  et  farines»  des  chanvres  qui,  d'An- 
gers, vont  gagner  les  différents  poris  de  Bretagne, 
et  un  nombre  énorme  de  besiiaux.  On  en  trouvera 
les  chiffres  aux  tableaux  détaillés  et  au  trafic.  Je 
rappellerai  seulement,  en  passant,  que  le  Mans  est 
en  possession  d'expédier  vers  Paris,  par  semaine, 
jusqu'à  deux  cents  voitures  remplies  de  pores  gras, 
et  de  ces  volailles  dont  la  vieille  réputation  est  de- 
venue une  des  sources  de  la  richesse  du  pays. 

Du  Mans  à  Laval  le  projet  se  partage  en  deux 
tracés  :  i*un  remontant  le  long  de  la  rivière  de 
Vesgre  jusque  vers  Sillé,  dont  il  a  étjé  (|uestioii 
plus  haut,  et  se  rendant  à  Laval  par  Évron 
et  Monsurs^  dont  j'ai  également  parlé  ;  —  l'au- 
tre se  dirigeant  par  les  plateaux  de  la  rive  gau- 
che de  la  Sarthe  ,  passant  au  bourg  de  Mali- 
corne,  abordant  Sablé  par  un  souterrain  de  130 
mètres,  qu  il  parait  possible  même  d'éviter;  pre- 
nant, au  sortir  de  Sablé,  la  vallée  de  la  Vaige^  la 
suivant  dans  le  département  de  la  Mayenne,  et 
arrivant  à  Laval  après  un  parcours  de  96  kilomètres. 

Ce  tracé  rencontrerait  6  mines  d'anthracite, 
35  fours  à  chaux,  des  carrières  de  marbre,  des 
minoteries,  un  nombre  considérable  de  moulins  à 
blé,  et  passerait  à  i6  et  à  30  kilomètres  de  là  Flèche 
et  de  Château-Gonthier,  ehefs;lîeux  d'arrondisse- 
ment, villes  de  6  à  7  mille  âmes,  qui  fabriquent 
des  serges,  étamiaes  et  toiles  à  voiles,  et  ont  des 
foires  considérables  pour  le  commerce  des  grains  et 
bestiaux.  Mais  son  plus  grand  mérite  serait  de  des- 
ervir  Sablé.  Sablé ,  la  petite  cité  la  plus  commer- 
çante de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  celle  dont  la 
prospéritéa  pris,  depuis  peu  d'années  un  plus  ra*> 
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ptde  essor,  tsï  aujourd'hui  le  prîticipal  etiirep&i 
d'one  grande  pariie  de  ce^  départemettCt  pour  les 
vins ,  les  sels ,  les  résines ,  tes  fers ,  les  iiiart>res ,  les 
lioiiiHes  anghrises  et  de  Sà?nt*Élienne,  et  l*!ànthn»- 
oîie>  qui  f  est  exploitée  atcc  Ikafciletéet  sueeés  (1). 
Trois  «ents  boteorux  en  chargement  ou  décharge- 
ment  y  représentent  un  inouvement  annuel  de 
!M,000  tonnes.  Le  mouvenréiitcommerclaf  sur  fes 
blés  et  farines  exportés,  tsrit  vers  le  Mans,  Alen- 
çon  et  la  NoHiiandte,  que  vers  nàntes,  Bordeaux  et 
Marseille ,  s'êlèiie  ft  quatre  millions  de  IVancs.  Suc- 
eorsale  de  la  banque  départementale ,  la  lianqaede 
9Mè  y  fait  pour  dix  miUiOAs  d'cffl&ire». 

Pour  arriver  au  produit  probable  du  eberoin 
de  fer,  selon  les  deux  tracés  par  h  Mans,  j^ai  opéré 
exactement  de  la  même  manière  que  pour  les  tracés 
par  Alençon.  Voici  lés  tabfeàut  résumés  i|ui  ré* 
sultent  des  états  dctaiirés  de  la  circulation  et 
du  calcul  des  parcouis  act uels applicables  au  rail- 
l?ay. 


(1)  Le  seul  cantoa  de  Sablé  fetiferme  trois  conccssioDs 
d'anthmoHe  qui  Iftreot  SDiiDelIetnent  ao  commerce  400,000 
bccloliirés  de  ceankialiMe,  et  dooxe  foUrs  à  feu  eoitUDa  qai 
piodiiisent  par  an  120,000  hectolitres  decliaai. 
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Tracé  par  le  Jionj  et  Si  lé  (*02  kilomètres). 


*  Toyageun  actueb  par  lesmelsageries 
Donblement  des  mêmes  poqr  le  che- 

vfAaithr* 4 

Toyageurt  eo  poste  et  malleipoite». 
)lM:ehiui4lfai  par  l^>  messageriea  •* 

-^         par  le  KO^Iage 

B^ti^m,  porcs  et  veaux 
—       hoivfy  et  veches 


HOMBBB 

de 
kilomètres 
parcourus. 


•  ••••«••^« 


8,541.215 

M.ttfl 

7,144,444 

11,943,67& 

2,540,321 


Total  du  produite 

Sait,  pat  kHomèlra,  iVM  fraiio< 


SI 


6fic 

It 

14 
4 

la 


lâOPQIT. 


655^179  f. 

5664''t^ 
68,904 

1,W,Î«^ 
477,5*1 
254,082 


%069,2(3^ 


Traciffar  le  Uansel  Sab»[i\(i  Wlowètresj. 


IMMBBB 

do 
kilomètres 
parcourus 


Voyageurs  par  lès  messageries. . . . 
Booblement  dea  mémas  pour  le  cbc- 

mio  de  Car *••<•• 

Voyageurs  en  posiei  et  eu  maWe-poite. 

IffarcMiidîs^.pftr  les  messageries  . 

—  par  le  roulage  et  la  To'e 

d'eau 

Bestiaux,  porcset  Teaux 

—      Ufiixh  a  Yacbes, . ..... 


9,501,470 


689,95^ 
fltt  0.787 

8,3^128 

12,712,917 

2,975,030 


6,5  e. 


10 
20 


PBODÇlTv 


623,446 1 

023*446 
08,994 
02,157 


PtoduHtolal 

SeH,  pai  kîtométre,  16.909 fVanos. 


14 

4 

10 

1,173,408 

508.717 
297  503 

8,35T,821f 
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Je  n'ai  dû  compter,  ni  pour  l'un  ni  pour  Taulre  de 
ces  tracés,  la  circulation  directe  actuelle  de  Paris 
à  Nantes,  circulation  que  la  loi  du  11  juin  1842  a 
attribuée  au  chemin  de  Nantes  par  Orléans  et  Tours, 
et  que  )e  Mans  ne  reconquerrait  que  dans  le  cas  où 
un  embranchement  serait  dirigé  de  cette  dernière 
ville  sur  Angers,  hypothèseque  j'aborderai  plus  loin, 
lorsqu'il  sera  question  de  la  ligne  transversale. 
J'aurai  soin  d'indiquer  aussi  l'accçoissemenl  qui 
en  résulterait  pour  la  ligne  entière. 

Le  mouvement  des  hommes  et  des  choses  esi  fort 
actif  dans  la  Sarthe,  et  augmente  chaque  année.  Il 
résulte  des  relevés  faits  par  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  que  le  nombre  des  voitures  pu- 
bliques, qui  en  1831  était  de  46,  est  aujourd'hui  de 
420,  et  que  le  chiffre  de  la  perception  du  dixième 
du  prix  des  places  s'est  élevé ,  dans  ce  court  espace 
de  temps,  de  22,678  à  82,905  francs. 

Sillonnépar  uneinfinité  de  petites  rivières  et  ruis- 
seaux précieux  pour  Tindustrie,  ce  départemen 
renferme  un  nombre  considérable  d'usines,  de  fila- 
tures, de  fabriques  de  cotonnades,  siamoises  et 
tissus  de  laine,  de  beaux  établissements  pour  la 
blanchisserie  des  toiles,  des  fabriques  d'huile,  vingt 
tanneries,  treize  papeteries,  cinq  forges  et  haut 
fournaux  produisant  1 ,050,000  kilogrammes  de  fer; 
il  minoteries,  et  761  moulins,  donnant  pour  cinq 
millions  de  produits  (1),  et  quelque  utilisés  que  pa- 


(1)  D^Aveaë;  commune  située  à  l'enlrée  du  département, 
jaiqQ*au  Mans,  THuisne  seule,  doot  le  chemin  de  fer  côtoie 
rait  la  rive,  fait  tourner  81  paires  de  meules,  et  alimente 
52  moulins  à  bl^  et  12  ûlatares  ou  usines,  diverses.  Ses 
affluents,  daos  le  môme  espace,  foat  tourner  121  meules  et 
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raissent  ces  eoiirs  d'evu,  ils lais£iénC encore  dîsponi* 
blé»  suivant  des  ingénieurs,  une  force  de  1,200 
chevaux. 

Les  industries  les  plus  répandues  dans  la  Sarthe 
sont,  avec  e^Uede  l^mouturQ  du  blé^la  f^ybricftîpn 
dé  la  lioile  (qe  département  n«  coqaple  piis  ipoins 
de  deux  milie ateliers,,  grands  et  petits,  créant  une 
valeur  de  onze  millions),  et  la  fabrication  des  pete* 
ries,  induslrie  très-*popoUiîredans  une  grande  (»r*- 
tiedu  département*  où  abp&dent  jes  marnes  et  les 
argiles  (1).  De  belles  oarrièjres  dont  les  prçdujts 
se  répandent  assez  loin,  et  des  forêts  entières  de 
pin  maritime,  qui,  couvrant  aujourd'hui  les  landes 
du  siècle  dc»rnîer,  complètent ,  avec  les  mines 
d*anthraoite,  la  richesse  de  ce  département. 


SECTION  DE  LAVAL  A  RENNES. 

De  Laval  à  Rennes,  le  chemin  de  fer,  sauf  une 
ou  deux  variâmes  de  détail,  dont  je  n  ai  pas  à  m*oc- 
cuper  ici ,  ne  présente  qu'un  seul  projet.  Le  tracé 
quitté  la  vallée  de  la  Mayenne  pour  celles  du  Vicoin 
et  de  la  Vilaine,  touche  en  passant  Sainl-Bcrtbevin, 
petite  commune  où  se  trouve  une  vaste  aggloméra- 
tion de  fours  à  chaux,  dessert  Vitré,  chef;lieu  d'ar- 


sont  eOQverts  de  li4>  osines.  Du  Mans,  à  Sablé,  la  Ssrtlie  dit 
bordée  de  5^  usénes ,  et  ses  alUoeots  eu-  i^ûnenteot  f  OSl 

(1|  L'arroodissement  de  la  Flèche  produit  9,000,000  de- 
pièces  d*ane  valeur  de  250,000  Tr.  ;  celui  de  Saiot-Calais, 
i^,000,000  d*UDe  valeur  d^  115,000  fV.;  celui  de  Mamers, 
3,000,000  d^une  valeur  approximative  de  90,000  fr.;  et 
cehiidu  Hans  à  peu  près  autaot. 
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rondîpaMieiit ,  de  ft,600  mies»  pénètre  M^MOUtt 
du  4éparteneai  d*lIle-eUVilaiM  et  «rmeà  R#nnc» 
après  nn  parcours  de  75  kilomètre». 

n  nevetisfKifapas  échappé,  HoMieor  leMiiiirtre,. 
qnt  la  et reuiatiott  et  le  produit  à  attendra  du  ebemin 
Je  fer,  si  considérables  de  Paria  à  Chartres,  Tont  tou-^ 
jotTfs  en  diminuant  à  mesure  qu'en  s'éloigne  de  la 
capitale.  Les  tablea«i  détaillés  accusent^  de  Chartres 
à  Alençon  ou  an  Mans,  eu  Mans  on  d'Alençon  à 
Laval ,  une  déeroissance  eenarMe  dans  le  nionfe«» 
men!  des  hommes  et  des  choses.  La  même  diminu* 
tien  se  fait  encore  nemant^er  de  Laval  à  Rennes. 

Ainsi  y  en  comptant  avee  tes  47,520  voyageurs  ae* 
tuels  des  grandes  messageries  de  Paris^i  Brest,  oaox 
des  voitures  locales  de  Laval  à  Vitré  et  à  Lagravelle, 
de  Vitré  à  Rennes,  de  Rennes  à  Laval,  et  la  moitié 
de  ceux  de  Caen  à  Rennes  j  en  additionnant  tous 
les  voyageurs  par  les  voitures  publiques  à  service 
r<*gulier  et  les  doublant  suivant  la  méthode  adoptée, 
on  n'arrive,  pour  le  chemin  de  fer,  qu'à  un  nom- 
bre total  de  4,619,148  voyageurs  à  un  kilomètre, 
donnant  ensemble,  nu  tarff  moyen  de  6c.  4/52,  une 
recette  de  300,438  fr. 

1,610  voyageurs,  par  la  malle-poste  et  en  poste, 
parcourant  420,750  kilomètres/  produiraient  de 
plus,  à  40  c,  42,075  Tr.  Le  roulage  ordinaire  el 
accéléré,  régulier  et  irréguHer,  présente,  de  Laval 
à  Rennes  et  retour,  4,436,250  tonnes  à  4  kiloBiè-* 
tre ,  c(Ui ,  ft  44  centimes,  rapporteraient  459,075  tr. 
Les  marchandises  voiturées  par  le  roulage  consis- 
tent surtout  en  avoines,  blés,  toiles,  cuira, salai- 
sons, beurres.  Celle  dernière  denrée  est  coniiirise, 
dans  lechiflre  ci-dessus ^ pour  4,040  tonnes,  par* 
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ooiirMâ  Id  ébMiMe  entière.  Le  départeartnt,  qui 
fabrique  pour  6  millioiift  de  flraDes  de  beurra  »  en 
espovle  environ  la  Hioitié.  Il  produit  »  en  outre, 
annuatloDueiit, 2,786,000  hectolitpeede  eéréalea^et 
parmentières,  qu'il  consomme  en  graiide  partie , 
701^000  kedotilres  d^voine,  doM  il  MVfie  une 
«rmntilé  noiabie  dans  le  midi  de  la  France ,  et 
beaucoup  de  lîns  et  de  chanvnae;  2,805  néiîera, 
disséminés  dans  les  communes  rurales,  y  tissent 
^,À6»yQOù'^  de  toite  d'une  raleur  de  9,280,500  f. 
A  Rennes,  220  métiers  en  fabriquent  300,000". 

Aux  transports  indiqués  ci^ssus,  il  faut  ajou- 
ter, suivant  les  eiplicationa  données  un  peu  plus 
baut,  2)400^917  tonnes  de  cAa»  à  4  tilomètre 
(«PÎt  3$)t025  pour  la  dirtancé  entirèro),  qui«  à 
i2  centimeasevkeiBent,  produirwent  136,295  fr. 

IS^iSîOO  timnes  i  1  Miemètre  voUorées  par  les 
Juess^gerîeB,  et  parmi  leaqwUes  le  lieurte  tient 
cnqore  une  graade  place ,  cmuptéea  à  aOctntiases 
et  donnant  3,760  franee ,  ooinplàlent  le  chifTve  du 
produit  i  attendre  du  tranaporl  des  narcbandîies^ 

Pciur  ce  qui  est  des  bestiaux,  la  cireulation  ae«* 
luelle  n'ea  offre  pas  un  grand  nombre  ji  aliribuer 
au  diemin  de  fer  de  Rennes  à  Uiiral«  Point,  jusqu'i 
pré$eQt,  d^envuis  un  peu  lointains  de  veaux  ni  de 
porof;  la  plupart  de  ceux  qu'on  éiive  eu  fond  de 
la  3ret9gne  ne  «erveat  qu'à  la  conso«iniation  lo« 
eale.  La  race  bovîueyeattrès-petitejlea^eulstridiie^ 
poiU  de  celte  espàoa.i  compter  d'après  i'état,  actuel 
d4s  Ciboaes  (1),  seraient  un  oertarn  uomjbre  de  jeu<* 


(t)Le  mode  de  perception  des  droits  d'octn)!  a?«/>oi'/*^ 
poorra  mèdifler  cet  état  de  choses. 
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ue8 .  \adbie8  el  de  bœufs  maigres  qM  Ton  anvoic 
s'engrainer  en  Normandie. 

10^300 bœufs  ei  vaches  à  ladistance entière,  soit 
765,000  à  1  kitomèlre,  ajouteraient  76,500  Aancs  à 
la  reeelie  <hi  chamifi. 

Le  produit  total  de  Laval  à  Rennes  serait  »  en 
tout,  de!688|078  fr.  pour  les  76  kilomètres,  soît 
9,i74  Sr.  par  kilomèlre. 

£1«S£MBLB    DU    OBBUIN    DB   PARIS  A  IIEffNBj^. 

Les  688,073  francs  de  produit  de  la  section  de 
Laval  à  Rennes  additionnés  avec  les  2,753,096  fr. 
de  Versailles  è  Chartres,  et  avec  2,962,787  fr.,  re- 
cette moyenne  des  différents  tracés  entre  Chartres 
el  Laval,  offrent,  pour  Tensemble  du  cheniin ,  un 
produit  total  de  6,403,956  fr.,  qui,  divisé  par  le 
chiffre  de  la  longueur  moyenne  de  ce  chemin 
(350  kil.),  assurerait  par  kilomètre  une  recette  dé 
18,299  francs. 

Ce  premier  résultat  constate  tout  d'alK>r(l  ce  qui 
était  resté  incertain  pour  beaucoup  de  personnes, 
à  savoir,  que  cette  ligne  de  TOaest,  qui  doit  donner 
satisfaction  à  tant  de  départements  et  relier  Paris 
avec  notre  grand  port  militaire  de  TOcéan,  ceit^ 
ligue,  si  utile  au  point  de  vue  national  et  stratégi- 
que, ne  sera  pas,  sous  le  rapport  même  du  produit, 
aussi  stérile  qu'on  semblait  le  craindre,  et  qu'elle 
peut  facilement  être  entièrement  exécutée  par  une 
compagnie,  aux  conditions  de  la  loi  de  1842. 

Il  résulte,  en  second  lieu,  de  l'ensemble  de  ces 
recherchés,  quant  à  la  comparaison  des  divers  tracés 
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ou  dîreciiOD&>  sous  le  rapport  de  la  recette^  que, 
évaluées  d'aprês  des  bases  utûfomifes  (eircubiion 
acluc^le  avec  d<wbleqaienl  îles  voyageurs  par  les 
messageries),  les  quatre  combi(ïaîsana  de  tracés  se 
rapportant  à  la  direciion^Kir  Alençon  produiraîcDti 
celtes  qui  paient  parSilléi  il  ,Sf}0  eHl  fii)0:  (r.  par 
kilomètre  ;  celles  qui  pnsfsent  pcès  ou  par  Mayenne, 
18,218  e(  i8,576  fr.  Les  deux  trwés  par  loMâtts 
donneraient,  Tun  18,316,  .raulre  18,991  (r.  Ce 
dernier,  qui  est  celui  pur  Sablé,  ç^t  doue  ^e  toi^Je 
plus  ai^antageux  au  point  de  vue  du  produit.  Maïs, 
d'un  autre  côté,  des. deux  direçtioinsi  par  Alengo^a 
ou  ps^r  le  Mans,  Jla  prQiuiôre  est  ceMçi  qu.i.déplacc^raii 
1^,  moins  de  circulation  açbaello,  preaqt^.tCMt  la 
inouvement  de  Paris  à  Laval,  à  R^^ne^,  à  Bresl,:aiEr 
portant. aujourd'hui  |](ar  Âlenç^x).. 

En  même  temps  que  vous  me  cbargîaz,  Mc^nsleur 
le  Afinistre,  de  recueillir  les^doçumentspropf esà  ba- 
ser sur  ^es  chiffres  positifs  la  valeur  pi:obable;d<i 
cbeinjtt»  et  le  choix  de  la  dir^clioi^  à  lui  donner,  une 
enquj&te.publique  était  ouverte  par.  vos  ordres  dans 
les  départements  de  POuest.  Les  départementa 
d'fiure-et-Loir  et  de  la  Sartbe  so  sont  prononcés 
pour  la  direction  par  le  Mans  ;  ceux  de  TOrne,  de 
la  Mayenne  et  d'IUe-et-Vilaine,  pour  la  direction 
par  Alençon.  Eure-ei-Loir  a  voté  1,500,000  fr.  de 
subsides,  la  Sarthe  1,000,000,  Aleii^on  150,000 
francs,  l'Aigle  50,000  fr. 

Les  registres  d'enquête  constatent  un  concours 
nombreux  et  un  empressement  extrême  :  partout 
où  m'a  conduit  la  mission  que  vous  avez  bien 
voulu  me  conûer,  j'ai  vu  les  populations  appeler  de 
leurs  vœux  les  plus  vifs  et  désirer  avec  une  curio- 
sité pleine  de  foi  dans  l'avenir  ,  rétablissement  de 
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ces  foi68  perfeclionil6«B  4fi}i  doivent  iiniMîfneriiiie 
fioiiTélfo  imptitsioti  h  la  prospàrité  du  f^ays* 

Le  chemin  de  Rennes  ttè  ser*  (mis  seuletnemeé^ 
tui  des  contrées  q«*il  travers  él  de  celles  oft  il  it- 
vM  s*{irrèier  d*sbord,  iMis  deeelleAqiii  èe  prolon- 
gent au-delà,  et  qu'il  est  destiné  ft  traverser  plas 
lard.  Après  avoir  vivifié  en  passant  tes  indiistrfettses 
valléesd'Eure-el-Loir)  de  la  BaMbéouderOme^  la 
Beauce  ei  le  Maine,  il  sera  encore  le  chemin  de 
tome  cette  région  si  intéresaan'te  qui  s'étend  der- 
rière Rennes,  qui  de  Nantes  à  OrantiHe,  indépen'* 
danment  de  Brest,  te  grand  arsenal  de  tner,  compte 
do  nombreux  ports  sur  TOoéan  :  E^orient,  atelier  de 
eonstrudioiis  navales;  Morlaîx,  Saint^-Urieuâ,  f»yers 
aetift  dos  armements  pour  kt  grande  pèche ,  et 
Saiiit-Malo  auquel  des  travaux  considérables  assu* 
nani  une  nouvelle  importbnce  cominercialé  et  mi- 
litaire. Agricole  en  même  temps  que  maritime, 
cette  contrée  possède,  avec  uié  sd  facile  k  fertiKser 
et  dont  le  chemin  de  fer  contribuera  poiéisamment 
à  amener  la  ftcondntioifi,  une  race  d'hommes  labo- 
rieuse  et  énergique  et  lOOS  les  éléments  d'un  dé- 
velpppement  dntaMe. 


mm  DB  m  m  pm  a'  okn  et  mmm. 


Divers  syslèmes  ont  succesBitemeUt  é4ë  mis  ini 
avant  pour  le  projet  de  oheaahi  de  fer  de  Paris  & 
CacD  et  Gberbourg. 

L'iiR  des  premiers  tracés  proposés  partait  de 
RoMn  et  se  dirigeait  sur  Gaan  par  Honfleur,  en 
longeant  le  littoral  de  la  mer.  Ce  projet^  qui aumit 
entraîné  Tobligation  d'emprunter  le  cliemin  éa 
Rouen  dans  touio  son  étendue,  nécessitait  de  plus 
de  si  fréquents  et  de  si  énormes  travaux  d'art,  que, 
dès  les  premières  études,  on  dut  y  renoncer. 

Un  autre  se  portait  sur  Caen  par  Pont-rÉvèqee  , 
il  passait  à  distance  de  toutes  les  villes  importantes 
sans  en  desservir  aucune^  itcigeoit^  ponr  être  eotn- 
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piété,  au  moins  dix  branches  croisantle  tronc  prin^ 
cipaL 

Les  deux  derniers  projets  auxquels  on  se  soii 
arrêté  sont  le  tracé  par  Louviers  et  le  iracé  par 
Évreux. 

Suivant  le  prcniier  de  ces  projets,  la  nouvelle 
voie  quitterait  celle  de  Rouen  à  Saint- Pierre -du- 
Vauvray,  et,  après  Louviers,  pas^ràit  à  Saint- 
Pierre  du- Lîérouit,  Amfreville,  Brionne,  Serqui- 
gny,  Bernay,  Lisieux,  et  arriverait  à  Gaen  après 
un  parcours  de  iii  kilomètres  (J).  Et  pour  assu- 
rer les  relations  de  Rouen  avec  la  basse  Normandie, 
et  de  Louviers  avec  Elbœuf,  un  petit  embranche- 
ment de  20  kilomètres  environ  serait  jeté  de  Saint- 
Pierre-deLiéroult  sur  Elbœuf  et Oissel  (2). 

L'autre  projet,  étudié  surtout  par  M.  Tiiigénieur 
en  chef  de  TEure,  se  rapproche  davantage  du  par- 
cours de  la  route  actuelle  de  Cherbourg,  quitte  près 
de  Mantes  ou  de  Bonnières  le  chemin  de  fer  de 
Roueu,  dessert  Évreux,  Couches,  lieaumont-ie- 
Roger,  et  descend  à  Lisieux,  soit  par  Thiberville, 
80ît  par  la  vallée  d'Ot^bec^  eh' se  rapprocbani  jus- 
qu'à la  di64a(nce  de  S  kilomètres  de  l'industrieuse 
petite  ville  de  ce  nom.  Depuis  Sei^uigny  jusqu'à 
Oaen ,  les  deux  tracés  se  confondent  en  grande 
partie  et  peuvent  être  considérés  conune  i(ien* 
tiques  (3). 

(1)  Distfltqfcce  de  Caf  n  à  Paris  salrant  ce  projet»  %k9  kilo- 
mètres,. 

(2)  Distance  de  C^eo  à  Rooen  d'oprës  ce  projet,  158  kilo- 
mètres. 

(8)  Distance  de  Ca^  à  Mentes  par  Évreux,  186  kiloraè- 
trest^^èCjEfen  àParis,  ^\0.    ' 
Il  a  éléqiiestioQ  aussi  défaire  partir  ce  clietnin  soit  de  Saint- 
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Pour  assurer  les  communications  entré  la  basse 
Normandie  et  la  Seine-Iuférieure ,  un  embranche- 
ment partant  de  Serquigny  serait  dirigé  par 
Bourgtherouide  sur  Rouen  ,  où  il  déboucherait  sur 
le  port,  au  faubourg  Saînt-Sever  (1). 

Vous  m'^avez  fait  Thonneur,  monsieur  le  Ministre, 
de  me  demander  pour  ces  projets  une  étude  analo- 
gue à  celles  que  j'avais  été  appelé  à  faire  pour  les  li- 
gnes de  Paris  à  Nantes  et  de  Paris  à  Rennes;  je 
viens  vous  rendre  compte  du  résultat  de  mes  recher- 
ches. Je  commencerai  par  vous  soumettre  les  chiffres 
recueillis  sur  l'importance  relative  des  différents 
points  traversés.  Je  passerai  ensuite  au  trafic  du 
chemin  de  fer  suivant  chacun  des  systèmes  proposés. 

L'un  et  l'autre  de  ces  projets  dessert  Gaen,  Li* 
sieuxy  Bernay,  et  relie  la  basse  Normandie  avec  Paris 
et  Rouen.  Le  premier  satisfait  en  outre  plus  particu- 
lièrement Elbœuf  et  Louviersi  le  second  Évreux. 

La  ville  d' Evreux  a  surtout  pour  elle  son  titre  de 
chef-lieu  d'un  important  et  riche  département,  ses 
12,000  habitants  et  sa  situation  sur  la  route  ac- 

GermaiD,  soit  de  Versailles,  soit  de  Rambouillet,  soit  d'un 
point  plus  éloigné  pris  sur  le  chemin  de  Paris  à  Âlençon. 

(!)  Longueur  de  Tembranchement  58  kilomètres.  Dis* 
tance  de  Gaen  à  Rouen  150.  Il  ne  paratt  pas  impossible  de 
diriger  cet  embranchement  par  Elbeur  ou  mémo  entre 
Elbeuf  et  Lôaviers,  de  manière  à  desservir  ces  deux  villes. 

Bien  que  le»  indications  de  tracés  et  de  longueurs  don- 
nées dans  tout  le  cours  de  ce  rapport  soient  basées  sur  les 
travaux  de  MM.  les  Ingénieurs,  et  puissent  être,  par  consé- 
quent, présentées  comme  exactes,  les  variantes,  étudiées 
presque  pour  chaque  projet,  peuvent  y  apporter  de  nom-* 
breuses  modifloalions, 

P.-V.  6.  40 
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tueik  de  Paris  à  Cherbourg^  situation  à  laquelle 
le  détournement  opéré  par  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  a  déjà  porté  un  assez  |[rave  préjudice. 

La  petite  rivière  de  l'îlon  alimente,  tout  an- 
tour  d'Evreux,  une  quarantaine  d'usines.  1,200  mé- 
tiers répandus  dans  la  campagne,  y  fabriquent 
des  coutils,  des  bas,  de  la  bonneterie,  et  font 
venir  de  Honfleur  et  de  Rouen  la  matière  pre- 
mière. Evreux  a  des  foires  considérables,  où  l'on 
vend  des  bestiaux  ,  des  cuirs  ,  de  la  mercerie  ; 
son  commerce  échange,  avec  Paris  et  Caen,  4,500 
tonnes  de  marchandises;  avec  Rouen  2,500.  Sa 
forêt  présente  une  superficie  do  4,500  hectares. 
Les  patentes  de  la  ville  et  des  deux  cantons  nord 
de  1  arrondissement  ne  montent  ensemble  qu*à 
30,213  fr.;  mais,  celles  de  l'arrondissement  entier 
vont  à  101,517  fr.  La  partie  sud-ouest  de  cet  ar- 
rondissement offre  une  véritable  importance.  Là  se 
trouveni  Couches,  Breteuil  et  ce  groupe  manufactu- 
rier dont  j'ai  déjà  parlé,  auquel  président  Rugles  et 
Laigle,  et  qui  comprend,  avec  des  forêts  assez  éten- 
dues, de  grosses  forges  des  hauts  fournaux,  des  fon* 
deries  et  des  usines  qui  laminent  ou  tréfilent  le  cuivre 
elle  fer.  L'extraction  elle  préparation  des  mines  de 
fer  du  département  fournit  136,200  quintaux  métri- 
ques de  fonte  et  3,000  de  gros  fer.  La  valeur  créée  par 
la  fabrication  et  les  élaborations  de  la  fonte  et  du 
fer,  monte  à  2  millions;  celle  du  cuivre  et  da 
zinc  à  1,700,000  fr.  Si  le  chemtnde  fer  de  Rennci 
est  conduit  par  la  vallée  del'Hoéne,  il  est  probable 
que  Laîgle  emploiera  de  préférence  ce  rail-vray;  mais 
le  chemin  de  Caen  par  Evreux  profitera  toujours 
à  Couches^  à  Breteuil,  i  Beau  mon  t-Ie-Roger. 

Gonches  s'appuie  sur  une  forêt  de  6,000  hecCa* 
res,  qui  vend  annuellement  jusqu'à  3;000  mètres 
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cubes  de  bois  ^  la  marine.  Les  9,000  heçtarçs  de 
la  forêt  de  Bre^euil  donnent  lieu  à  un  mouvement 
plus  considérable  encore.  On  conlpte  dans  les  de^f 
cantons,  six  hauts  foqrneaux,  deux  forgea,  uqe  Ton- 
derie  et  une  clouterie  ;  les  hauts  fournaux  produi- 
sent 6,000  tonnes  de  fonte  n^oulée  et  de  f^r  forgé. 
Beaumont-le-Roger,  fabrique  desdr^ps,  possëcje 
des  blanchisseries,  des  tanneries,  une  verrerie,  et 
envoie  à  Rouen  et  à  Paris  les  toiles  tissée3  daqs  ses 
environs. 

Louviers  compte  10,000  habitants;  Elbeuf 
14,700,  plus  une  population  flottante  de  8,000ou- 
vriers  du  dehors  qui  affluent  chaque  jour  dans  les 
fitcliers  de  la  yilk,  indépendamment  des  6,700  qui 
trayailloAt^ux  enripons. 

Ces  deux  cités.  Tune,  lieu  important  de  fabrica- 
tion et  de  filature,  l'autre,  foyer  actif  de  commerce 
MU  méma  temps  que  de  fabrication ,  ont  besoin 
Ymo  (|0  Vautrer  ^t  ^çcpiopiètem  rôpjproqupip^ipt. 
Louviers  envola  vendre  ses  draps  à  Ëlbeuf  $  EU 
keuf  est  tributaire  de  Louviers  et  des  vallées  voisi- 
nes pour  la  filature,  le  lavage  et  le  Centrage  de^ 
étoffes.  Oi)  pourra  Juger  d^  )a  multiplicité  des  rOf 
lations  entre  1^3  4aii9[  vjl^es  pfir  i'indicalio^i  df)  Çd 
8f)ul  f^itf  qu'il  y  a  telle  laine  qui,  si  l'on  /compte 
le  voyage  qu'elle  fait  quand  elle  est  apportée  en 
toison,  et  celui  où  elle  s'en  retourne  en  ballot  de 
drap,  parcourt  huit  fois  la  distance  qui  sépare  Lou? 
viçrsd'J21beuf(4), 


(1)  Savoir  :  Arrivée  à  Elbeaf  en  passant  par  Louviers.  >    | 
Après  les  premières  préparations,  yoyage  d'Elbeuf  ^ 
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Elbeuf  compte  1,047  patentés,  dont  172  manu- 
facturiers, et  possède  de  vastes  établissements  où 
43  machines  à  vapeur  sont  employées  au  façon- 
nage des  draps  et  de  ces  étoffes  nouvelles,  qui  ri- 
valisent avec  les  tissus  anglais. 

Elbeuf  et  Louviers  font  venir  leurs  houilles  d'ÂUf- 
gleterre  et  de  Belgique  dans  une  proportion  à  peu 
près  égale  (1);  leurs  laines  de  la  Brie,  de  la  Beau- 
ce,  delà  Picardie,  beaucoup  de  laines  fines d* Alle- 
magne^ et  quelques  grosses  laines  d'Espagne. 

Les  produits  manufacturés  sont  dirigés  surtout 


Louviers  pour  la  filature,  et  retour  ...  « a 

D*Elbeaf  à  Louviers  pour  dégraissage,  puis  pour 

foulage  et  retour • k 

D'ElbeafàParIs. 1 

Ensemble      8 

Ce  seul  transport  des  draps  et  laines  entre  les  deux  villes 
donne  un  mouvement  total  de  11,830  tonnes. 

(1)  Le  charbon  belge  revient  à  Elbeuf  à  3  f.  85  e.  Hiec-* 
tolltre;  le  charbon  anglais  à  3f.  80  c.  Il  en  est  eoCré  pen- 
dant les  sept  premiers  mois  de  18^5, 1^5,482  hectolitres. 
Pendant  l'année  18&2  :  170,270,  dont  88,(^37  anglais,  et 
87,833  belge  ;  soit  de  chacun  7  à  8.000  tonnes. 

Le  charbon  arrive  aujourd'hui  à  Elbeuf  du  Havre  et  de 
Rouen  par  la  Seine.  Le  transport,  du  Havre  à  Elbeuf,  coûte 
jusqu'à  10  et  11  fr.  la  tonne.  —A  prix  égal  l'industrie  trou- 
verait son  compte  à  employer,  de  préférence,  la  voie  de 
fer,  à  cause  des  fraudes  assez  considérables  qui  se  com- 
mettent, et  des  soustractions  qui  sont  faites  le  long  de  la 
route. 

Louviers  fait  prendre  annuellement  à  Saint-Pierre- du- 
Vauvray,  par  le  roulage,  aux  prix  ordinaires,  5,590  tonnes 
de  charbon  belge  et  anglais.  Ce  transport  est  évidemment 
acquis  au  chemin  de  fer. 
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sur  Paris  et  Rouen  ;  il  en  est  exporté  considéra*- 
blement  en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  et  au- 
delà  des  mers* 

Tels  sont  les  principaux  intérêts,  telle  est  Tina^- 
portance  relative  des  localités  qui  concourent  pour 
le  chemin  de  fer.  11  me  reste  à  dire  un  mot  de 
celles  que  ce  chemin  semble  devoir  desservir  sui- 
vant l'un  ou  l'autre  projet ,  à  savoir  Bernay,  Li- 
sieux  et  Gaen. 

Bernay,  ville  de  6,900  âmes  (sans  la  population 
flottante),  est  le  centre  commercial  et  le  chef-lieu 
d'un  arrondissement  qui  compte  un  nombre  con-*- 
sidérable  d'usines  et  manufactures  (1).  Les  produits 
variés  de  ces  manufactures  sont  expédiés  en  quan- 
tités à  peu  près  égales  vers  Paris  et  vers  Rouen, 
aussi  bien  qu'une  partie  des  blés  et  grains  récoltés 
dans  les  environs.  Les  cidres  et  les  pommes  sont 
dirigés  surtout  vers  Évreux  et  Paris. 

Le  chiffre  des  patentes  pour  Tarrondissement 
est  de  60,888  fr.  Les  fabriques  occupent  16  à 
16^000  ouvriers,  et  le  nombre  s'en  accroît  chaque 
année  par  l'établissement  de  grandes  et  belles  fi- 
latures qui  s'élèvent  dans  les  vallées  de  la  Risie  et 
delaCharentonne. 

On  porte  à  plus  de  20  millions  la  valeur  vénale 
des  marchandises  expédiées  de  l'arrondissement  de 
Bernay,  dont  8  pour  les  toiles,  A  pour  les  rubans, 
autant  pour  les  laines  et  frocs;  je  donnerai  plus  loin 


(1)  Filatures  de  coton  et  de  laines,  fabriques  de  draps  et 
defrocs,  blanchisseries,  teintoreries,  forges,  papeteries,  clou- 
teries, fabriques  de  robans  et  lacets  et  de  toiles  de  lin  et  de 
coton,  avec  les  usines,  192. 
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l'évaluation  en  poids  de  ce  qui  peut  être  compté  pouf 
le  chemin  de  fer. 

Lisieui  présente  d'une  monière  pluft  carciimée 
encore^  lesélémenls  de  prospérité  </ue  je  viens  dô 
signaler  à  Bernay.  Riche  de  10,000  /ia6/iants,  *î- 
luée  à  peu  de  distance  de  ia  mer  avec  iaque/ie  e\le 
communiqué  d/rectenieut  par  la  Touc<]lie,    envi- 
ronnée de  nombreux  cours  d'eau  qui  fécondent  son 
ïiidusirie>^^^^^*^^^  fameuse  vallée  d'Auge  où  Von 
admire  les  plus  gras  pâturages  de  France,  cette  tillé 
féfiume  un  arrondissement  où  ragricutiure,  Tîn^ 
diiitrie,  le  commerce  se  prêtant  un  mutuel  appui 
ont  amené  Un  développement  toujours  croissant. 
A  une  époque  bien  rapprochée  enooreicn  1837^  il 
existait  SQ  usines  industrielles  dans  l'arrondisse^ 
ment  de  Lisieux  ;  aujoui^d'hui  le  nombre  dm  l^bri» 
ques  et  filatures  s'ôlàve  à  45,  dont  plusieurs  très** 
wnstdérables  (  le  nombre  total  des  usinés,  y  <20m- 
pviA  les  moulins  à  papier^,  à  bléi  à  ibUlon   |)a8is 
460%  Dans  la  seule  vallée  d'Orbec,  sur  ttne  éléAduè 
d6  qudques  lieUes,  on  en  rencontre  86. 

L'industrie  principale  de  Lisieux  est  la  flioltiré 
et  le  tissage  des  étoffes  de  laine,  partttsulièrêmerit 
dts  celles  appelées  ft*ôcs  (1).  .On  -f  compte  1,000 
liatentables,  et  dabs  rarrondissêméht  3>813.  Sel 
relations  tes  plus  considérables  Sont  tiveo  Gâèfi) 
Rouen,  Paris;  les  rapports  sont  pItM  nombreai 
avec  Paris  qu'avec  Rouen,  et  avec  Rouen  qu'avec 
Caen  (2). 

'■'>     '  I  ■  •     ■ ■»■*    ■.■■■*    .iT  I    .  ,     ■■>     <iri  nifc.  ■  I    I     mil    i     a  wr  TidU 

(l)Llfef«di  ^idftsèdé  98  BlBttl^eé  «lé  lathe,  99  t»t^irltft)> 
foaloD,  6  filatures  de  lin,  11  de  cèton^  S  Albrl()1iè»  de  lft6M 
et  petits  tissus,  5  moulins  à  papier  et  26  &  blé. 

(2)  De  tous  les  produits  de  Lisieux  il  n'y  a  gaère  qae  les 
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C'est  surtout  aux  environs  de  Lisieux  que  80 
forment  ces  bandes  de  bestiaux  gras,  quî^  pendant 
huit  mois  de  Tannée,  couvrent  les  routes  de  la 
basse  Normandie  à  Paris  (1).  Elles  sont  expédiées 
principalement  par  le  Calvados  (2),  et  presque 
toutes  par  les  deux  arrondissements  de  Gaen  et  de 
Lisieux.  Le  plus  grand  nombre  des  bœufs  élevés 
dans  le  fond  de  la  Normandie  et  du  Maine,  com- 
mence avant  de  gagner  Paris,  par  aller  se  perfec- 
tionner dans  les  abondants  herbages  de  la  vallée 


frocs  qai  aillent  à  Caen  et  vers  TOoest.  Le  reste,  tpiles, 
cuirs,  cidres,  fruits  et  une  partie  môme  des  étoffes  de  laine 
est  dirigé  sur  Paris  ou  sur  Rouen.  Ces  deux  villes  fournis- 
sebt  à  Lisieux  les  produits  chimiques  destinas  a«  bltiiohi^» 
ment  des  tiyiles  et  à  la  teinture  des  frocs.  LaSdnd-Iofdr 
rieore  et  l'Eure  lui  envoient  les  matière^  premières,  laioB9 
brutes,  fils  et  cotons.  L'exportation  des  fruits  est  considé- 
rable. Un  seul  canton^  celui  de  Livarot^  en  a  expédié  en 
18U,  vers  Rouen  et  Ëvreux,  6,000  tonnes. 

(1)  De  la  Saint  Jean  au  raeroredi  des  Gendires,  les  mr^ 
Miés  de  Soeatix  et  de  Pof ssy  erat  atppnyviaoDDés  par  le  aordr 
ouest  et  l'est  4e  ta  France  s  du  mercredi  des  Lepdresàlfi 
Saiot-Jean  par  les  départements  du. centre. 

(2)  Les  états  d'arrivages  de  Tannée  dernière  sur  le  noarchè 
de  Paris  et  environs,  constatent  que  le  Câlvftâos  a  twojè 
80,583  bœufs,  KO  tacties,  8,056  moQlofui;  la  MhkHm^ 
«,603  bœafi,  4)868  raoutow;  TEiiro  M8-fe«  de  boMifii, 
ftiais  ikfili  veaux;  la  tout  desiioé  h  la teuicberie pari- 
sienne.—  Il  y  a  de  plus  à  tenir  compte,  pour  le  trafic  dp 
chemin  de  fer,  des  bestiaux  dirigés  sur  Rouen,  aussi  bieii 
que  d'ntie  quantité  assez  notable  de  Jeams  vaeliei  qui 
Viennent  pMpler  la  BetMeetles  enviiMs  de  Paria,  pear 
leur  donner  leur  lait,  filles  netlent  beaiKWP  de  tj^ôp^^ 
lair^  te  voyage,  rédamaut  des  soiq^  particuliers;  et  ne  se- 
ront probablement  pas  les  dernières  à  prendre  plaça  dans 
les  wagons. 
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d'Auge.  Les  personnes  qui  s'occupent  de  cette 
industrie,  d'une  importance  extrême  dans  toute 
cette  contrée,  attachent  un  grand  prix  à  pouvoir 
faire  arriver  leurs  élèves  à  Paris  dans  les  mêmes 
conditions  et  aussi  facilement  que  les  autres  dépar- 
tements producteurs.  Ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  en 
parlant  du  chemin  de  fer  de  Rennes,  est  à /oritort 
applicable  aux  bestiaux  normands.  Moins  habitués 
que  d'autres  à  la  fatigue,  puisqu'on  ne  les  fait  pas 
travailler  et  que  leur  unique  occupation  est  de  s'en- 
graisser, ils  auront  le  plus  grand  intérêt  à  em- 
ployer le  rail-way. 

Ville  de  43^000  âmes,  ancienne  métropole  de 
la  basse  Normandie^  chef-lieu  d'un  des  plus  riches 
départements  de  France^  siège  de  la  cour  royale, 
centre  académique,  port  maritime,  Gaen  peut  cer- 
tainement figurer  au  premier  rang  des  cités  qui 
doivent  être  reliées  à  Paris  par  un  chemin  de  fer. 
Caen  doit  à  son  port  sa  principale  importance 
commerciale.  Mais,  comme,  par  suite  de  sa  situation 
entre  le  Havre  et  Honfleur  d'un  côté,  et  Cherbourg 
et  Saint- Malo  de  Tautre,  il  ne  peut  chercher  ni  à 
droite  ni  à  gauche  ses  débouchés,  c'est  vers  le 
centre,  c'est  vers  Alençon  et  la  Loire  que  se  dirige 
surtout  le  mouvement  commercial  provenant  de  ce 
port,  et  ce  n'est  pas  ici,  mais  un  peu  plus  loin,  an 
sujet  du  projet  de  ligne  transversale,  que  j*aurai  à 
en  parler. 

.  Gaen  dirige  seulement  vers  Paris  >  dans  des  pro- 
portions notables ,  trois  sortes  de  denrées  :  des 
beurres ,  des  huiles  et  des  huîtres. 

Les  ))eurres  proviennent  surtout  de  l'arrondis- 
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sèment  de  Bayeux.  11  en  est  expédié  de  Caen  sur 
Paris,  1,200  tonnes. 

Les  huiles  sont  fabriquées  avec  les  colzas  et  autres 
grainesdeTarrondissementeldu  département.  Cin- 
quante usines  en  fournissent  annuellement  6,500 
barriques  pesant6, 500,000  kilogrammes.  Ces  huiles 
sont  envoyées  brutes  ou  épurées  dans  tout  l'Ouest 
et  le  Midi ,  et  à  Paris.  Celles  destinées  à  Paris  ,  s  y 
rendent  aujourd'hui  par  la  voie  de  mer  et  par 
Rouen ,  sauf  1,800  tonnes  environ ,  qui  emploient 
le  roulage. 

Le  commerce  des  huîtres  s'est  fixé  à  Courseules, 
petit  port  qui  paraît  offrir  une  station  intermédiaire 
commode  entre  le  lieu  de  production  ,  Gancaie ,  et 
le  lieu  de  consommation,  Paris.  llrésuUe  d'un 
rapport  de  l'inspecteur  général  des  approvisionne- 
ments, que  Courseules  expédie  annuellement  à 
Paris,  32  millions  d  hullres  (1).  Si  Ton  y  joint  le 
poisson,  on  trouve  un  tonnage  d'au  moins  50^000 
quintaux  métriques  qui  vont  dès  aujourd'hui  par 
terre ,  aux  prix  de  6  et  7  fr.  le  quintal.  Le  surplus 
des  transports  de  Caen  sur  Paris,  consiste  en 
quelques  objets  sans  poids,  telles  que  blondes  et 
dentelles;  en  bonneterie,  et  en  granits  de  l'Orne  et 
de  Vire ,  que  le  roulage  transporte  de  la  carrière 
à  Caen  ,  et  qui  se  rendent  de  Caen  à  Paris ,  par  la 
voie  d'eau,  en  trois  mois,  au  prix  de  14  francs  la 
tonne. 

Voici  maintenant,  diaprés  les  relevés  de  la  circu- 

(1)  945  voitures  contenant  53,70!^  paniers  de  60  douzaines 
chaque,  soit:  32,222,400  huttres,  pesant  ensemble  2,577,792 
kilogrammes. 
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lation  actuelle,  dont  J^ai  Thonneurdc  vous  remettre 
les  états  détaillés  (1),  le  calcul  du  produit  à  attendre 
du  chemin  de  fer  suivant  les  dilTérents  systèmes  , 
et  conformément  aux  règles  adoptées  pour  les  autres 
grandes  lignes. 


(1)  Cette  ciroDlation  a  lieu  sur  tOQl,  et  Tioflaeiio»  da 
rail-way  s'exercera  principalement  sur  quatre  grandes 
voies  de  communication  : 

1°  la  route  actuelle  de  Paris  à  Cherbourg,  passant  par 
Manies  ,  Ëvreux  et  Lfsieut ,  construite  autretbfs  à  an 
point  de  vue  iniKtaire,  et  devenue  depuis  la  grande  artèra 
oommereiale  de  la  basse  Normandie  ; 

2o  La  route  de  Rouen  à  Caen  par  Pont-Audemer  et  Pont^ 
VEvéqoei  moins  fréquentée  que  la  précédente  ; 

S^  la  mer,  grand  chemin  économique,  mais  lent  et  diffi- 
cile, auquel  le  raiUway  enlèvera  quelque  chose,  car  il  met- 
tta  ttiôlns  d^heures  à  efTectuer  les  transports  que  la  navlga- 
tl^tt  n'ealploie  de  jours. 

Biifln  la  rauta  moderne  de  Paria  à  Grandviile. 


TABLEAUX 

RÉSUMÉS  DU  TRAFIC, 

SUIVANT  LES  DIFFÉRENTS  PROJETS. 


P.-V.,6. 
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CHEMIN  DE  FER 

(Distance  de  Man 


a 


Voyageurs  aciaeb  par  les  mesiapriei. .  ^ ..•.'•.  .w .  «...  #  

A  ajouter  pour  ]e  doublemeut  des  mêmes  sur  le  chemiu  de  fer 

Voyageurs  par  la  malle  poslc • 

Voyageurs  en  poste .•....; •.  * •   • 

Voyageurs  empruntés  aui  bateaux  à  vapeur  du  Bâyre  à  Caen  et  Cherbourg. 

Marchandises  par  les  messageries,  tonnes  à  1  kilomètre 

Marchandises  par  le  roulage,  tonnes  à  1  kilomètre 

Marchandises  empruntées  à  la  yoie  de  mer,  tonnes  à  1  kilomètre • 

Bestiaux  :  bœufs  et  Taches • 

—       yeaui  et  porcs 


NOMB 

de 

kilomè 

WJkMCOV 


17,098  C 
17,0984 

258,5^ 

1.800,0( 

429,8^ 

12,7003^ 

B,502,Qi 

1,83531 


j 


f  3  ) 


WLBN  BAH  BT&BirX.  i 

oeDi  i96  kilQipètreg). 


^•^r^lll^& 6 eentlmei^et demi  donneraient. ..«•••.  ..».«.i .v •».. t. »< 

1  ajonurpoiirle  dooblement  desipémet  lor  le  chemin  de  fer 

jraluéf  à  lOceatime^»  produiraient ...•.«. 

i  10centimeitK*«P*.*t^*..;«4..p*'i<-<-»r  •.  ••iH*«*»f«.«>*»».««.».-. 

;  ^Talués  à  5  centimes  seulement,  produiraient 

j3omptées  à  20  centimes,  rapporteraient 

A  14  centimes,  donneraient « , 

A!8  centimes,  rendraient • 

Au  tarif  de  10  centimes,  produiraient 

A  4  centimes,  rapporteraient • 

Total  du  produite  attendre  du  chemin  de  fer  de  Caen  par  ÉTreoi 
Ce  qui  donnerait,  par  kilomètre,  un  produit  moyen  de  S8,075  francs. 


PRODUIT. 


fr. 
i,109,60|i 

MS9,60» 

25,854 

30,26^1 

00,000 

85,969 

1,778,053 

200,160 

718,928 

73,412 


5,221,848  fr. 
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EMBRANCHEMENT  M 

(Distance  de  Se^?ui^ 


Voyagea»  afetuelt  par  les  mestageries. . .  ^ .  «  » . . . 
Doublement  des  mêmes  pout  le  chemin  de  fer. . 
Voyagea»  eo  poste. ......  ^ ^ 


Voyageurs  par  les  baleau  à  Tapeur  d'Elbeufei  de  la  Bouille  à  RoueD,  pareoart 
DOD  desser?i  par  le  chemin  cie  fer  de  Rouen 


Voyageurs  empruntés  au  bateaux  à  Tapeur  du  HàTre  à  Caen  et  Cherbourg. . 

Marchandises  pir  les  mefsagerfes,  tonnes  àl  kilomètre 

Marchandises  par  lo  roulage,  tonnes  à  1  kilomètre 

Marchandises  empruntées  à  la  voie  de  mer,  tonnes  à  1  kilomètre 

Bestiaux  :  bœufs  et  Taches 

—         Ti^ux  et  porcs • ••...,«... 


NOMBRE 

de 
kitoméL- 

PABCOCl 


5,437^ 

1,180.0»; 

8âjt$ 
3,188,2:1 

177,0» 
1480,»» 

€78^ 


Produit  de  l'ensemble  du  chemin  principal  de  Manies  à  Caen  H  àta» 
Soit,  par  kilomètre,  27,872  francs. 


(1)  Les  prix  actuels  sont  de  7  centimes  aux  premières  places  et  de  S  eeabaa 
Rouen,  d'Elbeuf  et  de  touTicrs,  sont  dia  fois  plus  nombreuses  qie  k 


(5) 


^ÏJIGMY:  A  KQVEHN. 

n,  59  kilomètres). 


là  6 centimes  et  demi,  donneraient 

s  comme  ci-dessus 

é»  «  |0  centinies,  prodaîreient.'. .. . 


à  5  cenlimes  seulement  (1),  donneraient. 
;  ci-contre  à  5  centimes,  produiraient. . . . . 

»  à  20  centimes,  rapporteraient 

fes  à  14  centimes,  rendraient.  ..'....'•... 
ies  à  8  centimes,  donnerafient 

10 centimes,  produiraient.  • 

4  centime»,  donneraient- ; 


PRODUIT. 


\êX  du  prodoit  de  l'embranchement. .«v . .' 

^  par  kilomètre,  SB7,236  francs.  ,    .  ^ 

kment  (245  Iciloroétres) ;  6,828,828  francs 


Ides;  et  les  secondes,  destinées  surtout  à  la  population  industrielle  de 


fr. 
353,431 

353,431 

2.855 

216,063 
59,000 
16^543 

446,357 
14,160 

118,000 
27,140 


l,tD6,980rr> 


j 


(6) 

CHEMIN  DB  FER 

(Distaoce  de  SaioL-Pieci 
Embrancheffletti 

Ensemble. 


NOIB 


Voyageurs  actuels  par  les  messageries • 

A  ajouter  pour  le  doublement  des  mêmes  sur  le  rail-way 

Voyageurs  par  la  maile-poste^ 

^Voyageurs  en  poste* 

«  Voyageurs  par  les  bateau  à  yapeur  d*Blbeuf  et  de  la  Bouille  à  Rouen,  pareonrs 
non  desseryi  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 

Voyageurs  empruntés  aux  bateaux  à  vapeur  du  Havre  à  Caen  et  Cherbourg.»  •  • 

Marchandises  par  les  messageries,  tonnes  h  1  kilomètre , 

Marchandises  par  le  roulage,  tonnes  à  1  kilomètre , •  • 

Marchandises  empruntées  à  la  ?oie  de  mer s • . 

.Qâf|lMi^;àoiuâ.etTaehe».. < 

—       veauy  et  porcs 


stssu 


sou 
sou 

54fiU 

mi 


^?!i^P"iP^iPBP 


(1) 


LEN  PAR  LOUYIERS. 

uyray  à  Caen.  .    .  144  kilomètres 
)euf  et  Oissel.    .  '  .    20 
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rftiués  à  0  centimes  et  demi,  dooneralent 

ralaés  comme  ci-dessus • , 

impies  à  10  ceotimes,  produiraient , 

)mptës  également  à  10  centimes , 

5  centimes,  rapporteraient • , 

paiement  à  5  centimes ., 

)mptées  à  20  centimes,  donneraient 

14  centimes,  produiraient ■. 

nées  A  8  centimes  seulement,  donneraient 

Il  tarif  de  10  centimes,  rendraient. . . .  • 

1  tarif  de  4  centimes»  rapporteraient 

Total  du  produit  dn  cliemin  de  fer  de  Caen  par  Loaviers,  et  de  son  petit  em- 
branchement  

)oit,  en  moyenne  par  kilomètre,  35,247 francs. 


PRODUIT. 


fr. 
1,418,449 

1,418,449 

20,016 


258^0 

138,000 

69,177 

1,740,577 

111,360 

527,329 

58,584 


5,780,608fr. 
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Ainsi ,  en  résumé ,  le  chemin  de  fer  de  Mantes  à 
Caen  par  Évreux  donnerait,  avec  son  embranche- 
ment sui*  Rouen  par  Bourg-Théroulde,  28,000  fr. 
par  kilomètre;  et  le  chemin  par  Louviers ,  avec  son 
embranchement,  55,000 fr.  La  différence  entre  les 
deux  trafics ,  dilTérence  qui  résulte  mathémathiqne- 
ment  des  états  détaillés  ,  fidèles  miroirs  eux-mêmes 
de  la  circulation  actuelle  i  est  due  premièrement  au 
mouvement  industriel  des  villes  d'Elbeuf  et  de  Lou- 
viers,  et  à  la  fréquence  de  .leurs  rapports  entre 
elles  et  de  leurs  relations  avec  Rouen  (1),  et  en  se* 
cond  lieu ,  à  la  longueur  plus  grande  du  chemin  de 
fer  par  Ëvreux,  qui|  présentant  un  diviseur  plus 
considérable  pour  le  produit  total ,  diminue  d'au- 
tant le  produit  moyen  par  kilomètre.  Si  le  tracé 
partant  de  Bonhièrdâ  était  adopté,  le  produit 
moyen  par  kilomètre  monterait  à  bien  près  de 
30,000  fr.  De  plus ,  si  dans  ce  système ,  TeDibran- 
chement  deSerquigny  &  Rouen^  parvenait  à  desser* 
vir  Loviviers  et  Elbeuf,  nul  doute  que  le  produit 
moyen  ne  passe  35,000  Fr.^Quant  à  l'importance 
absolue  du  chiffre  de  la  r^c^'tte,  elle  s'expliifue  fa- 
cilement par  la  richesée  des  départements  irh ver- 
sés (2). 


(1)  TtW»  nt  rftotivttè  dt  ceê  tehiiHifiS)  qUè  les  btteatk  à 
vapeur  d'Elbeuf  «I  di  la  BMille  *  Roueft  ont  transporté  tu 
1844,  576,171  personnes. 

(2)  Itf.  riDgénieureo  chef  de  l'Eure  a  fait  an  tableau  coin« 
prenant  les  34  départements  qai,  ft  superficie  égale,  pré- 
sentent la  population  la  plus  considérable  et  produisent  le 
plus  è  l'Etat  par  les  quatre  contributions  directes.Ce  tableau 
classe  ainsi  les  7  départements  qui  suivent  : 
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Toutes  les  sources  de  prospérité  abondent  sur 
cette  terre  normande  :  capitaux  nombreux  ,  sol  fé- 
cond, population  intelligente,  laborieuse;  je  pour- 
rais ajouteri  voyageuse.  Je  ne  pense  pas  qu*il  y  ait 
en  France ,  de  contrée  où  toutes  les  classes ,  à  com- 
mencer par  les  populations  agricoles,  se  mettent 
en  mouvement  avec  plus  de  facilité. 

Que  si  toutefois  y  se  basant  sur  ces  favorables 
conditions  de  succès  pour  un  chemin  de  fer,  on 
croyait  pouvoir  arriver  à  un  produit  beaucoup  plus 
considérable,  ii  me  suffirait  de  répondre,  en  citant 
Texemple  du  chemin  de  fer  de  Rouen.  Ce  chemin 
qui  louche  Paris,  avantage  immense ,  et  qui  a' des 
tarifs  élevés ,  donne  47,000  fr.  par  kilomètre  (i). 


««d'onlreparmi 

tout  le» 

d^psTMinaïu. 

Imporuno* 
rclaiiTe. 

Calrados.    .    . 
Manche.     .    . 
Eure.     .     .    . 

.    .     .    7 
.     .    .     9 
.     .    .   12 

146 
129 
105 

Orne.     .    .    . 
Sarthe.  .    .    . 
Bore  et  Loir  . 
Mayenne    .    . 

.    ,    .   20 
.    !    5   22 
.     .    S   28 
.     .    .   M 

•76 
69 
52 
60 

(i)  U  recette  totale  a  été,  en  18U,  de  6.437,068  fr^  ce 
qai  fait  en  moyenne,  par  kilomètre,  46,986  fk-. 


CHBNM  DE  F BR  DB  CAEN  A  CHBRBOIIRfi. 


Le  chemin  de  fer  de  Caen  à  Cherbourg  passerait 
par  Bayeux ,  Carentan  et  Valogaes. 

Bayeux ,  ville  épiscopale  de  9^000  âmes  ,  est  le 
chef-lieu  d'un  arrondissement  qui  fait  venir  surtout 
des  blés,  avoines,  chanvres,  toiles,  fils,  fers,  fontes, 
houilles  et  bois  (1),  et  exporte  en  grande  quantité 
des  colzas  et  des  beurres.  Il  est  envoyé  par  an  pour 
4,500,000  fr.  de  graines  oléagineuses  à  Caen,  d'où 
on  les  dirige ,  soii  en  nature,  soit  réduites  en  hui- 
les ,  vers  Paris  et  les  départements  de  l'Orne  et  de 
la  Sarthe.  Les  beurres  sont  presque  tous  destinés 
à  Paris.  Connus  sous  le  nom  de  beurres  d'isigny,  ils 


(1)  Le  bois  qui,  dans  le  voisinage  des  forêts  de  Breteuilet 
du  Perche,  se  vend  3  ou  4  fr.  le  stère,  coûte  20  fr.  à  Bayeux. 
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sont  fabriqués  tant  dans  le  canton  dont  cette  petite 
ville  est  le  chef-lieu  ,  que  dans  celui  de  Trevières, 
et  sont  devenus,  depuis  vingt-cinq  ans,  l'objet  d'un 
commère»  «on«i4éraMer  H  en^^tÂ  eiipédié  Jusqu'à 
2|800,000  kilogrammes,  représentant  une  valeur  de 
6  millions  de  francs,  et  pouvant  suffire  à  la  moitié 
delà  consommation  parisienne  (1).  Les  seuls  beurres 
frais  qui ,  sur  le  marché  de  Paris^  fassent  concur- 
rence à  ceux  d'Isigny,  sont  les  beurres  de  Gournay, 
dont  il  arrive  annuellement  1,300  tonnes.  Depuis 
que  ces  derniers  emploient  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
leur  concurrence  est  devenue  redoutable  pour  la 
basse  Normandie,  qui  désire  vivement  être  mise  par 
une  voie  de  communication  rapide  en  mesure  de 
soutenir  la  lutte  et  de  continuer  fructueusement  son 
commerce  (2).  Tel  est  rimmenseintérètqueron  trou- 
ve à  pouvoir  fournir  cette  denrée  dans  toute  sa  fraî- 
cheur, qu'il  en  a  été  expédié  par  la  malle-poste , 
tan tuue  l'Administration  a  lo}érécçs  tr4oçpQrtç,au 
prix  énorme  de  33  fr.  le$100  kilogrammes.  Le  rou- 
lage ne  prend  que  11  fr.,  mais  reste  cinq  ou  six 
jours  à  faire  le  trajet. 

De  Bayeux,  le  chemin  serait  dirigé  sur  Carenlai), 
soit  p^r  Isigny^  soit  par  Saint-Fromond  ,  soit  p^r 
S^intLÔ. 

Le  tr^é  par  ^lut^lù  cotUAnU  •  de  piw  que  le$ 


(1)  Il  se  vend  annuellement  à  la  balle  ()e  Paris  5,520^000 
kilogrammes  de  beurre,  pour  une  valeur  de  12,350,000  Tr. 

{2}  Le  beurre  de  <ioaniey  qui  payait  10  fr.  les  100  kik>* 
grammes  pour  faire  les  30  lieues^  p'enpajepjysfar  le  che- 
min de  fer  çue  8  ou  même  6,  et  il  arrive  inûoimeot  plus 
Vite, 
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deux  autres,  il  millions(l)i  dont  7  de  travaux 
d'art  extraordinaires,  comprenant  prés  d^une  lieue 
de  souterrains.  li  allongerait  de  20  kilomètres  lé 
chemin  de  Bayeux  à  Garentan  ^  et,  ce  qui  est  plus 
grave ,  celui  de  Paris  à  Cherbourg. 

Le  tracé  par  Isigny  côtoierait  la  mer,  Inconvé- 
nient majeur  pour  une  ligne  stratégique,  et  laisse- 
rait à  22  kilomètres  du  rail-way,  le  chef«Keu  du 
département. 

Le  conseil  général  de  la  Manche  a  repoussé  ces 
deux  projets,  et  a  appuyé,  au  contraire,  un  trof« 
siëme  tracé  qui  parait  réunir,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  avantages  des  deux  précédents ,  sans  en 
offrir  les  inconvénients. 

Ce  tracé  passe  par  Saint-Fromond,  se  tient  à  une 
distanceconvenable  Jes  côtes,  et  s'approchedeSaint- 
Lô,  assez  pour  desservir  cette  ville  (2)  sans  affronter 
les  obstacles  quMI  aurait  à  surmonter  pour  y  péné- 
trer, il  traverse,  du  reste,  aussi  bien  que  les  deux 
autres,  une  partie  notable  du  département. 

Comme  celui  du  Calvados ,  le  département  de  it 
Manche  est  un  des  plus  riches  et  des  plus  peuplés 
de  France.  Couvert  de  pâturages  abondants ,  dt 
terres  de  plus  en  plus  fertiles,  il  voit  la  mer  ap- 
porter incessamment  sur  ses  rives  un  sable  précieux 
pour  ragrîcuUure  (â}«  Au  laoyen  de  «es  douze  ports 


(1)  Ou  8,000,000  f.  avec  despeAtes  de  8,  çt  de»  maobiow 
de  secours. 

(3)  16  kilomètres. 

(3)  Grâce  aux  DQfobr^uses  voies  de  communicalioo  qf^ 
sillonnent  le  départefoe^t,  la  imgue  »>st  plus  employée 
sealeifient  près  des  côtes^  mais  dans  Tifitèrieur  des  terres, 
£a  1841  y  les  cabsui  en  ont  api^orté  35,112  tonnes»  bû  i^kt 
43,530. 
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ou  havres ,  il  se  livre  activement  à  la  pèche  et  au 
cabotage  (i)  Il  va  demander  aux  Côtesniu-Nord  le 
blé  qui  y  coûte  17  Tr. ,  pour  le  porter  dans  le  Cal- 
vados où  il  vaut  20  fr.  Le  département  de  la  Man- 
che produit  lui-même  3,000,000  hectolitres  de  blé. 
On  y  récolte,  année  moyenne,  i,500,000  hectolitres 
de  pommes  à  cidre ,  dont  300,000  environ  sont 
exportés  en  nature.  Les  2/5  des  4,200,000  qui  res- 
tent sont  réduits  en  cidres,  et  des  2,180,000  hec- 
tolitres fabriqués,  il  en  est  expédié  hors  du  dépar- 
tement 5  à  600,000.  Le  déparlement  fait  venir,  en 
revanche,  454,000  hectolitres  de  vins  et  liqueurs. 
U  dirige  depuis  quelque  temps,  vers  Paris,  une 
quantité  assez  considérable  de  granits. 

Mais  presque  tout  le  mouvement  dû  à  ces  diver^ 
ses  natures  de  transport  s'opère  par  la  navigation 
et  la  grande  voie  de  mer;  bien  peu  en  reviendra 
au  chemin  de  fer  (2). 

Siège  (le  l'administration  du  département,  Saint- 
LA,  est  une  ville  de  8,000  âmes,  peu  commerçante, 
point  industrielle  ,  mais  où  se  croisent  un  certain 
nombre  des  routes  qui  sillonnent  la  contrée  («3). 
Les  grandes  messageries  de  Cherbourg  font  le  dé- 
tour de  Saint- Lô  pour  desservir  ce  chef  lieu.  La 


(1)  Le  oombre  des  navires  entrés  en  18&3  dans  les  ports 
do  département,  8*est  élevé  à  3,663,  jaugeant  131,668 
tonneaux. 

(2)  L'arrondissement  d*Avrancbes  exporte  sortoot  en 
Bretagne  ;  celai  de  Coutances  à  Grandville;  ceux  de  Yalo- 
gnes  et  de  Saint-Lô  au  Hftvre  et  à  Dieppe  par  mer.  Saint-Lô 
gagne  la  mer  par  le  canal  de  la  Vire. 

(3)  Vingt-cinq  services  de  voitures  publiques  retirent 
pour  prix  des  places  un  capital  de  380,500  fr. 
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malle-poste ,  au  contraire,  va  directement  par  Isi- 
gny.  A  Carentan  les  roules  se  rejoignent,  et  toute 
la  circulation  de  Paris  ou  de  Gaen  vers  Cherbourg 
passe  par  cette  petite  ville  ,  où  aboutissent  égale- 
ment les  trois  variantes  de  tracé.  Ce  lieu  étant  for- 
tifié, et  réunissant  d'ailleurs  une  population  agglo- 
mérée de  3,000  âmes,  la  proximité  He  la  mer  ne 
paraît  pas  y  offrir  les  mêmes  inconvénients  que  sur 
d'autres  points  du  littoral. 

L'arrondissement  de  Valognes  est  riche  en  gros 
bourgs  populeux  où  se  tiennent  des  foires  animées 
pour  le  commerce  des  bestiaux;  il  a  à  sa  disposition 
quatre  petits  ports,  situés  deux  à  droite,  deux  à 
gauche  de  la  presqu'île  du  Gotentin.  Porlbail  et 
Carteret  trafiquent  avec  Jersey;  Barflcur  expédie 
en  Angleterre  les  denrées  normandes;  Saint* Vaast 
s'occupe  surtout  du  commerce  des  huttres. 

C*<ist  u  Saint-Vaast  que  les  huttres  pèchées  à  Cau- 
cale  et  à  Granville  commencent  presque  toutes  par 
aller  se  reposer  et  s'engraisser,  avant  de  gagner  les 
diilerents  autres  ports  où  Ton  achève  de  les  perfec- 
tionner pour  la  consommation  parisienne  (1).  Le 
maire  de  Saint-Vaast  est  convaincu  qu'une  fois  le 
chemin  de  fer  établi,  les  huîtres  prendront  toutes  la 
nouvelle  voie  pour  se  rendre  directement^  et  sans 
stations  intermédiaires^  à  Paris.  Cette  seule  denrée, 


(1)  Il  a  été  porté,  en  18^2,  89,910  quintaux  métriques 
d'huîtres  à  Courseuies,  M7i  ft  Trouviile,  12-0&.8  au  Ha- 
vre, 57,190  à  Dieppe,  3,380  à  Tréport,  6,620  au  Crotoy. 

La  consommation  était  d*un  tiers  plus  considérable  arant 
l'appauTrissement  des  bancs  de  production. 

P.-V.  5.  41* 
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datis  ce  cm,  ddnneMiît  plus  de  3^000  tonnea  Un 
râll^way. 

Comme  les  t)récédefitS9  rarrondissement  de  Chei^ 
bourg  est  très-peuplé^  fiche  par  le  sôli  peu  indos-^ 
trid  (1).  La  populàtiou  du  chcMieU  dépad«B  23,000 
aiUes,  sans  compter  la  garnison  et  la  marine.  La 
marine  militaire  y  occasion ue  un  mouvement  qui 
s'accroîtra  notablement  lorsque  léfe»  magasins  ache- 
vés permettront  d'y  armer  et  désarmer  les  vais- 
seaux. On  poursuit  en  ôe  Onoment,  dans  le  port  et 
dahs  la  rade,  les  travaux  les  plus  gigantesques  qui, 
en  ce  genre,  aient  depuis  longtemps  été  exécutés  en 
Frauce  et  peut-être  dans  le  mondé  entier.  64  mil- 
lions ont  été  votés,  il  y  a  peu  d'années,  pour  Ta- 
chèvement  de  la  digue,  du  port,  dé  l'arsenal  et  des 
fortifications.  Le  dernier  compte  de  la  marine  porie 
à  58  millions  la  valeur  des  seuls  édifiteê  en  cours  de 
construction  à  Cherbourg.  Dans  peu,  cette  valeur 
aura  dépassé  120  millions,  et  Cherbourg  n'aura  pas 
coûté  moins  de  300  millions  à  la  France. 

Sous  le  rapport  commercial,  le  pori  de  Cherbourg 
n'a  pas  l'importance  que  sembleraient  devoir  lui 
donner  sa  rade  profonde  et  sûre^  son  entrée  com- 
mode, facile  par  tous  les  vents,  tnême  pour  les  na^ 
vires  d'un  fort  tonnage,  ceux  au  moyen  desquels 
s^efitctuent,  aux  conditions  les  plus  favorables  et  les 
plus  économiques,  les  grands  transports  dé  mer. 


(1)  On  n'y  compte  guère  cjne  cinq  établissements  inda- 
strtefs  de  quelque  importance,  savoir  :  deux  tnanoftctares 
de  coton  qa!  expédient  leurs  produits  à  Roueo  ;  dedx  Ma- 
tures de  laine  ;  une  i)ibrique  de  papiers.  Ëû  outre,  Clier- 
bourg  raffine  annuellement  2,000,000  kil.  dé  soudes  de 
Yareck,  représentant  une  somme  de  300,000  ft 
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Le  voisinage  de  TAngleterre  toutefois  contribue  à  y 
entretenir  quelque  mouvement;  ainsi  Cherbourg 
envoie  de  l'autre  côté  de  la  Manche  une  quantité 
considérable  d'objets  de  consommation,  tels  que  lé- 
gumes, volaille,  gibier,  œufs  (1),  et  fait  venir,  en 
échange,  de  la  bouille.  Les  principaux  approvision- 
nements du  port  sont^  avec  la  houille,  les  grains, 
les  métaux,  les  bois,  chanvres  et  toiles  (2).  Une  cer- 
taine quantité  de  bois  dq  Nord  est  transportée  dans 
totttWCotentJn. 


Je  vais  djonner,  dans  le  trafic  du  chemin  de  Gaen 
à  Cherbourg,  tiré  suivant  la  méthode  accoulumée, 
des  tableaux  détaillés  de  la  circulation^  le  chiffre  des 
marchandises,  tant  par  terre  que  par  mer,  et  des 
voyageurs,  qui,  d'après  les  bases  ordinaires,  seraient 
acquis  au  rail-way. 

La  même  décroissance  de  circulation  et  de  pro- 
duit probable  qui  se  fait  rémarquer  sur  la  ligne  de 
Bretagne,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  Paris,  se 
présente  sur  celle  de  Cherbourg  lorsqu'après  Caen 
et  Bayeux  l'on  se  rapproche  des  extrémités  du 
royaume. 

(1)  Il  a  été  expédié  jusqu'à  2,318  tonnes  de  cette  dernière 
deDrëe.  Le  roulage  ramène  à  Cherbourg. 

(2)  Il  est  entré  au  port  de  Cherbourg,  en  18^3, 1,002  na- 
yires  jaugeant  67,108  tonneaux.  Le  cabotage  y  a  apporté 
232,331  quintaux  métriques  de  marchandises,  en  a  eauf 
porté  106,&35.  Il  a  été  confié  aux  entrepôts  4,760,328  kilo- 
grammes. 

Ces  chiffres  classent  Cherbourg,  pour  le  mouvement  du  ca- 
botage, le  quatorzième  des  ports  de  France.  En  outre,  chaque 
année  1200  a  1500  navires,  non  compris  dans  les  précédeats, 
viennent  chercher  refuge  dans  cette  rade  hospitalière. 
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Chemin  de  fer  de  Caen  à  Cherbourg, 
(Distance  133  kilomètres). 


Voyageurs  actuels  par  les  messageries. 

A  ajouter  pour  le  doublement   des 
mêmes  sur  le  chemin  de  fer  • . . 

Voyageurs  par  la  malle-poste. . . 

Voyageurs  en  poste 

Voyageurs  empruntés  aul  bateaux  à 
vapeur  du  Havre  à  Cherbourg.  • . 

Marchandises  parles  messageries. . . 

—  par  le  roulage  (1) .... 

—  empruntées  à  la  voie  de 

mer 

—  empruntées  au  canal  de 

VireetTaute.. 

Bestiaux  :  bœufs  et  vaches 

—      veaux  et  porcs 


Total  du  produit  du  chemin  de  fer  de 
Caen  à  Cherbourg 

Soit,  par  kilomètre,  12»273  francs. 


NOMBRE 

de 
kilomètres 
parcourus 

If 

c. 
6,5 

6,986,865 

6,986,865 

6,5 

.85.120 

10 

105»070 

10 

1,330,000 

5 

147,630 

20 

2,743,439 

14 

708,000 

8 

56,000 

8 

1,062,500 

10 

1,259,400 

4 

PAonniT. 


454 

454,146 

8^12 

10,507 

66,500 

29,526 

384,081 

63,840 

4,480 

106,250 

50^6 


1,632,364  f. 


Le  résultat  de  ce  trafic,  dressé  absolument  d'après 
les  mêmes  règles  que  les  précédents,  est  peu  consi- 
dérable; un  regard  jeté  sur  la  carte  suffit  pour  Tex- 
pliquer.  Le  chemin  s'enfonce  dans  une  presqu'île 
étroite  où,  de  tous  côtés,  la  mer  lui  fait  concur- 
rence. Ce  n'est  donc  pas  au  chiffre  de  la  recette 


(1)  Les  envois  de  Paris,  ou  sur  Paris,  figurent  dans  ce  chiffre  poor 
4/8,  ceni  de  Lisîeux  et  de  Caen  pour  9|/8,  ceux  de  Rouen  pour  1/S. 
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qu'il  devra  son  importance^  mais  à  Cherbourg,  à  la 
situation  exceptionnelle  de  notre  unique  port  sur 
la  Manche.  Tandis  que  toute  la  côle  méridionale  de 
l'Angleterre  est  échancrée  de  rades  et  d'anses  où 
se  trouvent  des  porls  militaires  liés  à  Londres  par 
des  rails- wîiys,  nous  n'avons,  de  Dunkerqueà  Brest^ 
sur  tout  notre  littoral  du  Nord,  que  noire  seul 
Cherbourg  où  des  vaisseaux  puissent  entrer  à  toute 
heure  sans  danger. 

Le  Hâvre^  ce  port  de  Paris,  qui  n  pris  un  accrois- 
sement si  considérable,  et  qui  reçoit  aujourd'hui,  à 
lui  seul,  le  quart  de  l'importation  du  royaume,  se- 
rait obligé,  s'il  y  avait  guerre  maritime,  de  faire 
comme  il  y  a  quarante  ans,  d'aller  chercher  pour 
son  commerce  un  refuge  à  Cherbourg,  V auberge  de 
la  mer,  comme  l'appelait  Vauban. 

Ainsi  qu'on  Ta  dit,  non  sans  raison,  le  chemin 
de  fer  pourra  contribuer  même  à  diminuer  les  frais 
d'armement  et  d'entretien  militaire  de  cette  place: 
la  rapiditcdes  convois  équivalant,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  la  concentration  permanente  des  troupes. 

Le  grand  argument  en  faveur  du  prolongement 
de  la  ligne  de  Caen  jusqu'à  Cherbourg  est  donc  un 
intérêt  stratégique;  sa  principale  utilité,  celle  de 
relier  un  puissant  instrument  de  notre  force  mari- 
lime  avec  le  centre  de  notre  système  militaire. 

Ltr  rail- way  sera  le  bras  énergique  et  prompt  qui 
communiquera  le  mouvement  à  cette  main  si  bien 
armée  pour  protéger  et  défendre. 

Même  en  temps  de  paix,  en  temps  normal,  il  est 
une  circonstance  qui  contribuera,  sans  doute,  à 
amener  sur  cette.ligne  une  augmentation  de  circu- 
lation. De  l'autre  côté  du  détroit  s'achève  un  em- 
branchement qui  doit  joindre  d'industrieuses  pro- 
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irtnces,  les  villes  manufacturières  de  Birmingham, 
Manchester,  Liverpool,  tout  l'ouest  de  l'Angleterre 
et  rirlande  avec  Poole,  port  placé  juste  en  Ta  ce  de 
Cherbourg  (i).  Il  est  à  croire  que  ce  nouveau  rail- 
way,  mis  en  communication  avec  Cherbourg  par 
des  bateaux  à  vapeur,  deviendra,  pour  un  assez 
grand  nombre  de  nos  voisins^  le  chemin  de  la 
France. 


Si  Ton  réunit  le  produit  particulier  du  chemin 
de  Gaen  à  Cherbourg  à  celui  du  chemin  de  Paris  à 
Caen,  on  trouve,  pour  Tensemble  du  raiUway,  qui 
de  Saint-Pierre-du-Yauvray  serait  poussé  jusqu'à 
Cherbourg,  avec  l'embranchement  d'Elbeuf,  un 
produit  total  de  7,412,972  francs,  soit  par  kilom* 
34,959  francs;  et  pour  le  chemin  de  Mantes  à 
Cherbourg  par  Évreux^  avec  embi^nchement  de 
8erquigny  à  Rouen,  8^461,192  francs,  soit  par 
kilom.  22,384  francs. 


(1)  D'après  on  autre  projet,  on  embraDebeoiesl  «er»t 
dirigé  de  Great- Western  sur  We}mooth. 


LIGNE  TWVfiRSALB  DE  CABN  A  LA  LOIRE. 


La  pensée  de  mettre  en  communieatUn  par  une 
voie  nouvelle  le  littoral  de  la  Normandie  avec  ]e 
basnn  de  (a  Loire  date  de  fort  loin  déjà  ;  depuis 
Crois  siècles  il  eusie  on  projet  de  jonction  de 
rOrne  et  de  la  Sarthe^  dans  le  but  de  faciliter 
les  nombreuses  relations  du  Nord  avec  le  Midi ,  et 
d'éviter  à  la  majeure  partie  du  commerce  d'éehan^ 
ges  entre  les  deux  régions  l'obligation,  ou  d'aller 
doubler  par  mer  les  presqu'îles  du  Cotentin  et  de 
la  Bretagne,  ou  d'employer  la  voie  dispendieuse  du 
roulage. 

Un  chemin  de  fer  ne  coûterait  pas  plue  cher  que 
le  canal  projeté,  serait  exécuté  plus  vite,  et  attein- 
drait plus  complètement  le  but  en  servant  au  rapide 
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transport  des  bommes^  en  même  temps  qa'â  celai 
des  marchandises. 

La  ligne  transversale  entière  de  Gaen  à  la  Loire 
comprendrait  trois  chemins  distincts  qui  deman- 
dent à  èlre  examinés  séparément  :  celui  de  Gaen  à 
Alençon^  celui  d'Alençon  au  Mans,  et  celui  du 
Mans  à  la  Loire^  lequel  serait  dirigé  soit  sur  Tours, 
soit  sur  Angers. 

GQEMIN  DE  FER  DE  GAEN  IL  ALENGON. 

Le  chemin  de  Gaen  à  Alençon  serait  conduit 
par  la  plaine  de  Gaen  vers  Saint*Pierre-8ur-Dive 
et  la  vallée  de  l'Orne,  desservirait  Falaise,  Argen- 
tan ,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  l'industrieuse 
contrée  où  se  groupent  les  villes  manufacturières 
de  Vire,  Fiers,  Condé ,  passerait  à  Seés,  dont  il  a 
déjà  été  question  plus  haut,  et  arriverait  à  Alen- 
çon après  un  parcours  de  111  kilomètres,  entière- 
ment à  ciel  ouvert,  à  travers  un  pays  où  abondent 
le  bois,  le  fer,  la  pierre,  tous  les  matérîaui  de 
construction. 

Falaise^  ville  de  8,000  âmes,  très^importante  fa- 
brique de  bonneterie  et  de  tissus  de  coton  de  toute 
sorte,  fait  tourner 42,000 broches;  Tarrondissement 
dentelle  est  le  chef-lieu  en  compte  55,000  qui  pro- 
.  duisent  plus  de  1,547,000  kilogrammes  de  tissus. 
Toutes  les  matières  premières  employées  à  cette 
fabrication  sont  apportées  de  Gaen  qui  les  fait  venir 
du  Havre.  Les  produits  sont  expédiés  surtout  vers 
le  midi  de  la  France  et  dans  l'ouest  et  le  sud-ouest 
par  Mayenne  ou  Alençon.  Falaise  ne  rencontre  de 
fabriques  rivales  qu'à  Orléans,  à  Troyes,  eu  Picardie 
et  dans  les  Gévennes.  Indépendamment  de  ses  pro- 
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duits  manufacturés,  elle  envoie  h  Paris  3,000  ton- 
nes d'builes  de  colza,  1/260  tonnes  de  granits  (1), 
des  cuirs  tannés  et  des  denrées  diverses.  La  foire 
dite  de  Guibray,  qui  se  tient  dans  un  des  faubourgs 
de  Falaise,  passe,  après  celle  de  Beaucaire,  pour  lu 
plus  considérable  de  France. 

Argentan  est  le  centre  administratif  du  plus  riche 
arrondissement  de  TOrne;  on  fabrique  et  il  se 
vend  dans  cet  arrondissement  jusqu'à  45^000  pièces 
de  toiles  de  chanvre  ou  de  lin ,  et  il  s'en  expédie 
pour  près  de  5,000,000  francs  sur  la  halle  de  Paris. 
On  y  compte  en  outre  des  tanneries,  des  filalnres^ 
trois  hauts  fourneaux,  et  trois  forges  en  activité. 

Vire,  dont  la  population  égale  celle  de  Falaise, 
fabrique  le  drap,  et  en  produit,  dans  trente  établis- 
sements, 20,000  pièces  destinées  tant  à  la  Noi  nian- 
die  qu'à  la  Bretagne  et  à  Paris. 

Condé'Sur-Noireau  retire  de  ses  trente- huit  (lia* 
tures  2,500,000  kilogrammes^  de  fils  de  coton. 
Morlain^  Domfronl^  Tinchebrayse  livrent  a  vecociivilé 
aux  industries  de  la  filature,  delà  papeterie,  de  la 
quincaillerie  et  à  la  fabrication  de  la  toile.  Fiers, 
qui  occupe  9,000  métiers,  produit ,  à  Taide  du  co- 
ton fourni  par  les  filatures  de  Condé,  de  la  Manche^ 
de  l'Eure,  de  la  Seine-inft^rieure,  jus(|u'à  près  de 
i 00,000  pièces  de  coutils  et  tissus  divers,  n^pré- 
sentant  une  valeur  de  8  millions,  et  destinés,  pour* 
la  plupart,  au  midi  de  la  France,  à  l'Espagne  et  à 
l'Algérie. 

Le  rail-way  de  Caen  à  Alençon  exercera  son  in- 

(1)  Les  UDS  et  les  autres  vont  aujourd'hui  par  le  roulage 
prendre  la  voie  de  mer  à  Caen. 
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flaence  principalement  sur  la  route  acuieite  d' Aien- 
çon  à  Caen  (royale,  n^  458)  et  sur  celles  de  Caen 
à  Rennes,  à  Mayenne  à  Laval,  ainsi  que  sur  la  route 
de  Paris  à  Granville  par  Laigle  (4). 

La  première  de  ces  routes  surtout  offre  une 
eirculation  trés^aoimée.  11  existe  entre  les  villes 
et  les  contrées  qu'elles  relient,  de  nombreuses  re- 
lations de  toute  sorte^  relations  industrielles  et 
commerciales  d'abord ,  relations  administratives, 
ecclésiastiques,  militaires  (le  centre  de  l'adminis- 
tration ecclésiastique  est  à  Seèsj  le  régiment  qui  dé- 
tache à  Alençon  est  à  Caen);  relations  judiciaires 
enfm:  ces  dernières  en  Basse-Normandie  ont  une 
importance  particulière.  On  remarque  que  les  voi- 
tures publiques  qui  desservent  cette  route  sont 
presque  toujours  pleines,  très-souvent  surchargées, 
et  rafHuence  est  souvent  telle ^  que  les  entrepre- 
neurs emploient  un  nombre  assez  considérable  de 
voitures  supplémentaires.  Il  en  résulte,  qu'en 
comptant  le  nombre  total  des  places  qu'offrent  les 
services  réguliers ,  on  ne  se  trouve  pas  au-dessus 
du  nombre  réel  des  voyageurs. 

Les  voyageurs  par  les  voitures  d'Alençon  à  Caen, 
à  Argentan,  à  Seès^  à  Gacé,  d'Argentan  à  Falaise, 
de  Falaise  à  Caen ,  de  Caen  et  de  Falaise  à  Saint- 
Pierre,  de  Caen  et  d'Alençon  à  Lisieux,  comptés 
seulement,  bien  entendu,  pour  la  partie  du  rail- 
way  qu'ils  auraient  intérêt  à  parcourir.  Tout  enseni* 

<1)  Un  nombre  considérable  d'ouvriers  sait  cette  route 
pour  se  rendre  à  Pari3i  où  I«  population  bas-norniJtiule  e^t 
en  possession  d*alUnenter  presque  exclosivement  certaines 
professions,  telles  que  celles  de  charretiers,  cochers  de 
fiacres,  marchands  d'habits  et  de  lëgames. 
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ble  7,li6,454  unités  à  un  kilomètre.  Sur  les  routes 
de  Gaen  à  Laval,  à  Mayenne  et  à  Rennes^  les  voya- 
geurs parcourant  la  distance  entière^  et  intéresséSi 
par  conséquent,  à  se  servir  du  chemin  de  fer,  don- 
nent  i,44i,151  unités  à  un  kilomètre.  Si  Ton  y 
ajoute  ceux  des  voyageurs  de  Paris  à  Granville,  qui, 
par  leur  destination  actuelle, paraissent  acquis  à  une 
partie  du  chemin  de  fer  (816,054  à  un  kilomètre), 
on  arrive  à  un  total  de  9^373,659  voyageurs  à  un 
kilomètre,  ou  84,446  pour  la  distance  entière  de 
Gaen  à  Âlençon. 

Doublés  pour  le  rail-way^  et  comptés  à  6  centimes 
1|2,  ils  rapporteraient  1,218,574  francs. 

1^700  voyageurs  en  poste  parcouraut  88,700  kilo- 
mètres à  10  centimes  produiraient  de  plus  8,870 
francs. 

Le  mouvement  des  marchandises  n'a  i)a6  moins 
d'importance  que  celui  des  personnes.  Gaen  n'est 
pas  seulement  le  port  du  Calvados,  mais  celui  du 
département  de  TOrne  et  d^une  partie  de  ceu]( 
de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne.  Il  se  trouve» 
sous  le  rapport  des  débouchés  commerciaux,  au 
sommet  d'o'n  triangle  que  le  chemin  de  fer  traver* 
serait  à  peu  près  par  le  milieu,  et  dont  les  côtés 
8*appuyent  sur  Mayenne  d'une  part,  sur  Mor- 
tagne  de  Vautre.  Il  envoie  aux  contrées  comprises 
dans  cet  espace,  les  cotons,  le  sel,  les  vins,  les  char- 
bons anglais,  les  denrées  coloniales  et  autres  que 
lui  apportent  plus  de  1,300  navires  (1).  Les  sucres, 


(i)  Il  est  entré  dans  le  port  de  Gaen,  en  18&8,  i,3Sk  na- 
vires Jaugeant  75,9i.T  tonneaux  ;  le  cabotage  y  a  apporté 
SOI ,2e'«  quintaux  inëtriqaes  de  marchandises  diverses,  en 
Q  emporté  20d9<^02  ;  il  est  entré  dans  les  entrepôts  13,072, 
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les  cafés,  riz,  épices  et  savons  vont  jusqu^au  Mans, 
de  même  que  les  bois  du  Nord;  les  poissons  de  mer 
sont  envoyés  jusqu'à  Blois.  En  échange,  Caen  de- 
mande à  ces  contrées, pour  les  consommer  ou  pour 
les  expédier  en  Angleterre,  leurs  blés  (1)  et  leurs 
farines,  leurs  avoines,  leurs  graines  de  trèfle,  si 
recherchées  dans  la  Grande-Bretagne,  les  chanvres 
de  la  Sarihe  et  de  Maine-et-Loire ,  les  toiles  à  voiles 
d'Angers,  les  bois  de  construction  et  de  travail  des 
forêls  de  TOrne,  et  les  produits  des  forges  de  ce 
département,  enfin  les  légumes  et  les  fruits  de  la 
Touraine  et  de  l'Anjou  qu'il  expédie  en  grande 
quantité  de  l'autre  côté  du  détroit  (2). 


tonnes,  et  le  montant  des  recettes  faites  par  le  trésor  a  été 
de  2,004-,154-rr.  —  Sur  le  tableau  générai  du  mouveoient 
de  la  navigation  de  France,  tableau  qui  connprend  les  275 
ports  qui,  de  Dunkerque  à  Bayonne  et  de  Port-Vendres  à 
Antibes ,  bordent  nos  côtes ,  Caen  se  trouve  classé  le 
treizième  pour  le  nombre  des  navires  entrés,  le  dixième 
pour  la  quantité  des  marchandises  reçues  par  cabotage,  et 
le  neuvième  pour  la  quantité  des  marchandises  mises  en 
entrepôt. 

(1)  Le  Calvados  produit  1,1M,743  hectolitres  de  blé,  en 
consomme  lM9;fi7&,  et  est  obligé  d*en  acheter  pour  fta 
propre  alimentation  308,929,  soit  23,000  tonnes. 

(2)  Voici  dans  quelle  proportion  s'opère,  sur  la  route  de 
Caeù  &  Alençon,  le  mouvement  de  ces  divers  genres  de 
marchandises  : 

Marchandises  partant  de  Caen  et  des  points  intermëdieUres. 


Sels 3,000 

Morues  et  harengs 1,500 

Vins  du  Midi  et  de  Bor- 
deaux ,  eaax-de7vie ,  es- 
prits et  liqueurs 2,000 

Vinaigres 100 

Bière 100 


Coton 750 

Lins  et  fils ,  laines 120 

Sucres 600 

Café 120 

Savons 750 

Chandelle ,  résine  ,  suif, 

stéarine.* <••••••  &00 
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En  prenant  loiit  le  roulage  qui  s'opère  entre 
Caen,  Alençon  et  lieux  intermédiaires,  en  y  ajou- 
tant la  portion  du  roulage  de  Caen  à  Rennes,  Laval, 
Mayenne,  et  de  toute  la  route  de  Granville,  qui  au- 
rait intérêt  à  se  détourner  pour  profiter  du  chemin 
de  fer,  on  arrive  au  chiffre  de  7,204,499  tonnes  à 
i  kilomètre;  soit  64,924  tonnes  pour  la  distance 
entière,  acquises  au  rail-way. 

Au  tarif  de  44  centimes,  cela  ferait  i,008,629  fr. 
auxquels  il  convient  d'ajouter  38,448  fr.,  produit 
de  492,241  tonnes  à  i  kilomètre,  ou  4,731  tonnes 
pour  la  distance  entière,  transportées  aujour- 
d'hui par  les  diverses  messageries  mentionnées  ci- 
dessus  et  évaluées,  suivant  l'usage,  à  20  centimes  la 
tonne. 

Ces  chiffres,  pour  éviter  toute  cause  de  décep- 


Indigo  et  teinture,  drogue- 
rie ,  produits  chimiques. 

Epiceries  et  articles  de  ce 
commerce 

Plfllre  et  craîe 

Huiles  de  colza,  de  lin,  etc. 

Huile  d*olives 

Charbon  de  terre 

Boisdunord,  sapin,  chêne. 

Poisson  frais,  huîtres 

Fers,  foutes,acier,quiocail- 
lerie,  plomb,  meules. . . 


500 

1,500 
1,500 
1,400 
75 
5,000 
4,000 
300 

2,000 

Retours. 


Cuirs  secs  et  verts 

Ardoises,  poterie  et  Terre^ 
rie,  eic 

Poudre  végétative  de  la  voV- 
riede  Paris,  noir  animai, 
tourteaux 

Articles  divers,  meubles," 

bonneterie,  drapeiie... 

Articles  de  messageries. , . 


toanrs 

600 
500 


2,800 

8,000 
2;000 


ToUl 34,716 


tonnrs . 

FaTence 500 

Graine  de  trèfle 2,000 

Farine  et  blé 6,000 

Avoine ,.  1,000 

Noix,  marrons  et  fruits. . .  2,000 

Chanvre 300 

Toiles 100 

Tourteaux 1,000 

ricots. ..»••• 50 


loiind. 

200 
300 


Feri 

Ecorce 

Bois  de  construction,   de 

travail  et  lattes 7^000 

Charbon  de  bois \qq 

Granits \    ^^q^ 

Marchandises  diverses  et 

objets  de  messageriea.,    4,000 

BJuemble, . .  .^ ,  ,26,050 
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tion  »  ont  dû  être  basés  sur  le  mouTement  actuel 
des  marchandises.  )1  est  permis  de  croîrei  toutefois, 
que  ce  mouvement  s'accroîtra.  En  effet,  Undi»| 
par  exemple,  que  les  arrondissements  deCaenek 
de  Falaise  manquent  de  bois,  et  paient  25  et  30  fr. 
par  tonne  pour  le  transport  de  celui  qu'on  y  fait 
venir  d' A  lançon,  le  département  de  l'Orne  contient 
24  mille  hectares  de  forêts,  où  la  corde  de  4  stères 
ne  coûte  souvent  que  12  ou  15  fr.  (i).  D'un  autre 
côté,  les  forges  de  l'Orne  réclament  le  cbarbon  <le 
terr§  qu'elles  emploient  aujourd'hui  dans  une  pro* 
portion  reconnue  insuinsante  et  que  le  rail-^ay  leur 
amènera  à  moitié  prix.  Ce  chemin  pourra,  en  outrei 
être  appelé  à   transporter  une  quantité  notable 
d'engins  maritimes    et    un  matériel  d'armemeal 
asez  important,  lorsqu'il  arrivera  à  mettre  en  com- 
munication Rennes,  Brest,  Indret  et  Cherbourg» 

Le  chemin  de  Caen  à  Alençon  semble  destiné  i 
transporter  peu  de  bestiaux  gras*  Tout  le  granijt 
mouvement  des  bestiaux  gras  s'opère  aujourd'hui, 
de  l'ouest  à  l'est,  vers  Paris  et  Rouen,  et  se  servira 
du  chemin  direct.  Il  s'est  établi,  toutefois,  du  midi 
au  nord,  un  courant  qui  pourra  profiter  à  la  ligne 
transversale  :  c'est  celui  des  bœufs  maigres  de  Bre* 
tagne ,  du  Poitou,  de  l'Anjou  ,  et  même  du  Berry, 
qui  remontent  ver&4^4j]^Jiy2ag|sd    Calvados  avant 
de  gagner  Paris.  Les  herbagers^SiItt.^"^®  ^^"'  '^^ 
chercher,  à  la  fin  de  l'hiver,  aux  foiS*^^"'*^ 
de  Laval    du  Mans,  de  Sablé  et  au-delà  ^  . 

Loin  de  braver  la  fatiffue  avan  a^  \^^ 


(1)  Suivant  l'opinion  de  l'inspecteur  fn  ^ — 
poorraieirt  lentement  fournir  anoueUemeaTr;  ^**  ***»'" 
métws  cubes  de  «torpente  à  b  marine  **  «nfiie 
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ces  beitiaux  la  craignent,  an  aoniraife^  davaillâge. 
Les  bœufs  dits  derai-gras  perdent  plus  en  route  que 
les  gras;  les  bœufs  tout-à-fait  maigres  éprouventii  à 
la  suite  du  voyage ,  un  dépérissement  qui,  souvent, 
ne  dure  pas  moins  de  quinze  jours ,  et,  comme  ils 
ne  sont  pas  en  état  d'être  livrés  à  la  boucherie,  ceux 
qui  restent  en  route  causent  à  l.eurs  propriétaire^ 
un  assez  grave  préjudice. 

25,000  bœufs  et  vaebes  pour  la  distance  entière^ 
2,775,000  à  1  kilomètre,  au  tarif  de  10  cent.,  rap- 
porteraient 277,500  fr. ,  auxquels  il  faut  ajouter 
40,271  fr.,  produit  du  transport  de  259,296  porcs 
et  veaux  à  1  kilomètre. 

La  récapitulation  de  la  recette  qui  semble  assurée 
au  chemin  de  fer  de  Caen  à  Alençon  (111  kilomè- 
tres) (1)  donne  : 

Voyageurs  par  les  messageries.  • .      609,287  f. 
Pour  le  doubicuient  des  mêmes . .  •      609,287 

Voyageurs  en  poste 8,870 

Marchandises  par  le  roulage 1,008,629 

—  par  les  messageries.        38,448 

Bœufs  et  vaches 277,500 

Veaux  et  porcs 10,371 

Total  du  produit. . . .  2,562,392 

Soit  23,084  fr.  par  kilomètre. 

Caen  a  voté  500,000  fr.  de  subsides  pour  con-^ 
tribuer  à^rétablissement  du  chemin  de  fer;  Falaise, 

.        (1)  De  CacD  à  Neaophe»  lieu  où,  suivant  une  yariaote  la 

^  P   f  ligne  transversale  rencontrerait  le  chemin  principal, il n*y  a 

)npOini.Qe  94,  kilomètres.  La  ville  de  Seès,  située  à  quelques  Icilo- 

"^ftres  de  Neaoptae,  demande  que  la  Joncttoo  se  fasse  soiii 

,  ce»  bois  ^Q„^ 

à  5  mille 
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40,000;  Argentan,  55,000;  Seès,  49,000;  Fiers, 
25,000;  Alençon,  150,000. 

Les  registres  d'enquête  sur  toute  cette  ligne 
contiennent  un  nombre  infini  d'adhésions,  toutes 
motivées  sur  l'importance  et  la  fréquence  des  re- 
lations établies  depuis  des  siècles  entre  Caen  et  les 
contrées  que  desservirait  le  rail-way. 


CHEMIN  DE  FER  D^ALENÇON  AU  MANS. 

Le  grand  intérêt  de  ce  chemin  de  54  kilomètres, 
dirigé  sur  le  Mans  par  Beaumont-le-Yicomte  et  la 
vallée  de  la  Sarthe,  csl  encore  ce  même  courant 
d'affaires  et  d'échanges  commerciaux  entre  le  nord 
et  le  midi^  signalé  plus  haut*  Seulement  ce  mou* 
vement,  fort  considérable  de  Caen  à  Falaise  et  Ar- 
gentan, im|>ortant  encore  jusqu'à  Alençon,  dimi- 
nue d'une  manière  sensible  à  mesure  qu'on  s'éfoi- 
gne  du  port  où  se  font  les  arrivages  et  les  expédi- 
ditions,  el  de  la  métropole  de  la  Basse-Normandie. 

Si  l'on  additionne  les  32,092  voyageurs  trans- 
portés aujourd'hui  par  les  voitures  publiques  d'A- 
lençon  et  de  Rouen  au  Mans  avec  les  6,022  qui 
vont  d'Alcnçon  à  Frenay  el  à  Sillé,  et  les  il  ,422 qui 
vont  du  Mans  à  Mamers,  à  Frenay,  à  Ballon,  à  Beau- 
mont  le-Vicomte;  c'est-à-dire,  si  l'on  tientcomptede 
toute  la  circulation  actuelle  par  les  messageries  et 
petites  voitures  publiques  qu'il  est  permis  d'attri- 
buer au  chemin  de  fer,  on  n'arrive,  en  faisant  le 
calcul  du  nombre  de  kilomètres  parcourus,  qu'à  un 
total  de  2,864,060  voyageurs  à  un  kilomètre,  qui, 
évaluera  6  centimes  et  demi|  produiraient  186^163 
francs. 
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En  les  doublan.l  et  y  ajoulant  8,348  (t.  appor^ 
tés  par  1,546  voyageurs  en  poste el  en  malle^poste, 
on  obtient,  pour  Tensemble  des  voyageurs,  une  re- 
cette totale  de  380,674  fr. 

Gaen  envoie  dans  la  Sarthe^  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
indiqué,  surtout  des  cotons,  des  poissons  frais  et 
salés,  des  charbons  anglais,  des  huiles,  savons, 
sucres,  cafés  et  épiceries. 

Il  en  reçoit  en  échange  des  céréales,  avoines  et 
farines,  des  toiles  et  chanvres,  si  précieux  pour  la 
marine ,  des  marbres  et  Jes  vins  des  hovdê  de  la 
Loire.  Il  va  demander  à  ces  mêmes  contrées  :au 
Haine,  à  laTouraine,  à  l'Anjou,  leurs  fruits,  leurs 
légumes  et  leurs  graines  pour  les  exporter  en  An« 
gleterre. 

Sablé  et  le  Mans  expédient  par  an  jusqu'à 
5,000  tonnes  de  graines  dé  trétle,  5  à  6,000  ton- 
nes de  blés  et  farines,  2,000  tonnes  de  chanvres, 
800 de  toiles,  600  de  fers  forgés,  500  de  vins  et 
eaux-de-vie  en  2,000  barriques,  500  <f  ardoises  des 
environs  d'Angers.  Tous  ces  transports,  à  partir  du 
Mans,  sont  confiés  aujourd'hui  au  roulage,  au 
prix  de  18,  ^0  et  25  centimes. 

Le  calcul  de  ce  que  l'on  peut  attribuer  au  che- 
min de  fer  donne  1,350,000  tonnes  à  1  kilomètre, 
qui,  tarifiées  à  14  centimes,  produiraient  189,000 
fr.;  322,400  tonnes  à  1  kilomètre,  transportées 
parles  diligeuces,  y  ajouteraient^  à  20  centimes, 
64,480  fr. 

D'après  les  indications  données  plus  haut,  te 
chemin  de  fer  attirerait,  en  outre,  au  moins 243,000 
bœufs,  et  048,000  porcs  et  veaux  à  i  kilomètre, 
P.-V.5.  41 
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qui,  à  10 et  4  centimes,  ajoureraient  50,220  fr.  à 
I^Kceileu  r  -'  ^ 

La  recette  totale  sur  lacruelle  te  cheraîn  de  fer 
d*Âlençon  au  Mans  parait  pouvoir  compter  posi- 
rtv«ai«m/  n»o»terait  donc  en  tout  à  684,374  tt. , 
a^voî^r  5  ^  ' 

VoyagQitfs*  par  fes(  messageries. ,.      186,163  fr. 

Pour  le  doublement  des  mêmes..  186,163 
•  Vojf logeurs  en  pbstè  et  n^Ue-pbste  8;348 
'  MQf>diaDdises  par  te  roulage 189,000 

Pw  tes  messageries.. 64,480 

i  Bestiaux. . , , . .       50,220 

Tolal ,  pour  les  54  kilomètres .  * .  684,;J74 

Soit  par  kilomètre '  12,6T3 

\  ^af^BL^  Dq,Gm:m)i  uM.^AV^ifgf  nm»^^ 

Les  2,562,,392Yr.  de  recette  de  Caeii  ^  Aienço^^. 
^(îçlilîonnés^vec.  les  684,^974  (^'Alqq'ççn  au  Majus^ 
et  dKîsés  [Jar  le  chiffre  de  la  distance  totale  sur  te 
dhectiln  de  fer  entre  le  Mfans  et  Caen,  16&  kilomèt., 
d'onnent,  pour  ^'ensemble  de  Ia.,Kgne  dé  Caen  au 
ManS;  un  produit  moyen  (Iel9,d771rVpar  kilomètre. 


Pour  gagner  Tours,  la  ligne  transversale  se  diri- 
gfrailpir  Arna^fe^  Saînl-OMn,  Poiit^YblIsriiv,  |5Âs- 
jurait  près  Cliàleau^dtt'- Loir  ,  iVftncbîrait,  à  iti  h^n^ 
tetir  dè^Meiuiilé,  le  cot  qui  sépare 'le  Loir  de  fa  4:011^,* 
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A  desbmidrait  par  le  Talion  de  la  Choisîlte  jus^* 
qu'au  pont  de  la  Ktolte^  où  il  rencontrerait,  vis^à^ 
tte  Plessis-lès^Tours,  le  chemin  de  Nantes 'à  Tours. 
La  distance  du  Mans  à  cette  dernière  vill&serait  dé 
90  kiiomèlres.  - 

Après  le  Mans,  le  courant  des  eirpéditkms  du* 
nord  au  sud  diminue  de  plus  en  plus;  mais  en  re*^  * 
vanche,  celui  du  midi  au  nord  gagne  en  densité  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  de  la  Loire.       '♦  • 

30^148  voyageurs  qui  font  annuellement  le  tra- 
jet du  Mans  à  Tours  par  les  messageries^  adWttiôn- 
nés  énrtc  ceux  qui  circulent  par  les* voitures  Kftl 
Mans  è  Vendôme,  Mayetv€hfrleau-dii-Loir;'C1MriéÉiu- 
la-Yaliièré,  et  par  celles- de  Tours  à  La  ¥^èctief<ef 
Châtèau'^du-Loir,^  et  sôppàtésexaotemeDC  d^'aprèsle 
nombre  de  kilomètres  qu^ils  parqourrbiefnt  Mr  le 
raii-vvfay  (345,984),  donnent^'é^centimes -et  demi, 
282,488  rrfencsv'  •   •    ' 

LèS'Toyageursen  poste  et  en  malle-poste  (14$8,4^0) 
4  |0-centiine<5,  produiraient  fÇig3jl7  fr. 

Le  rôul^g.e  (3,p6U»po6  Xqu^lids.i  ur^;  kitom^^^fi)  k 
14  cent.,  rapporterait  428,400  fr.,  et  406,65i>.|iWr 
nés  à  un  kilomètre  voiturées  par  les  messageries  y 
ojoul>6raleat2i^330/r. ..  /   •    ...  i«:  ^i>:  ,./t 

Le  principal  mouvement  de  marchandises  entre 
la  Loire  ^L  le  Mans  s'opère  (>ar(La  .Sa^tlie  quiiosi  na- 
vigable depuis  le  Mans,  U.s'y^iraiispoiie  oomii»«? 
fiément,  à  laijd^ai^eiAte)  30»i7iK)  lpnn^Sy4iiRU>uCid6 
bois»  blés,  chanY'*^^»  piervea  à>€baUx,:«nthrBcilet 
à  la  remonte,  34,500,  principalement  de  Ml»d*arr 
doieeï,  r^ftes,  vin»,  épiceries,  pierre  idei^ileau. 
On  paie  pdurle  transporivd'AngerB^amMaasju* 
ifu'ai^ ei ;20>fr. partoond*/  Au  lapif de  IQcfmiyle 
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cbemia  de  fer  en  pourrait  attirer  le  quart ,    soh 
46,000  fr.  qui  rapporlcraient  135,000  fr. 

A  ces  divers  éléments  de  recette,  si  Von   ajouta 
720,000  veaux  et  porcs  à  i  kilomètre  donnant,  au 
tarir  de  A  cent.^  28,800  fr.,  et405,00.0  bo^fs  et  va- 
ches produisant,  à  10  cent.,  40,500  fr.,  on  arrive, 
pour  ie  rail-way  du  Mans  à  Tours,  à  une  recette 
totale  de  1,235,323  fr. 

Savoir  : 

Voyigeurs  actuels  par  les  messa*' 

geries 382,488  fr. 

Potir  le  doublement  des  mômes 

par  le  chemin  de  fer 282^488 

Voyageurs  en  poste  et  malle-poste  16,317 

Marchandises  par  le  roulage a  428,400 

,         -r-        Par  les  messageries . . .  21  »  330 

~        Par  la  voie  d'eau*.  .^  135,000 

Bestiaux 00,300 

Total 1,235,323  fr. 

pour  les  90  kilomètres,  soit  par  kilomètre  13,725 
francs. 

Blf SEMBLE  DE  LÀ  LIGNE  TRANSVERSALE  DE  GAEN  A  TOURS. 

Comparée  des  trois  sections  dont  je  viens  succes- 
sivement de  rendre  compte^  la  ligne  entière  de  Gaen 
à  Tours,  longue  de. 255  kilomètres^  donnerait  une 
recette  totale  de 4^ 482, 089  francs,  soit  en  moyenne 
par  kilomètre  17,538  fr. 

Ce  que  j'ai  dit  des  sections  est  applicable  k  plus 
forte  raison  à  l'ensemble  de  la  ligne.  Il  est  infini* 
ment  probable  que  le  chemin  de  fer  augmentera 


Iff. 
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J^"'     iMOf^MûfeiMiiV  lô  nbinbl*e 'des  ^ageiirfi , 'iii&}h 

Jeiniiispon  des  msrchanditesclonC  lo  ekîffre,  d&nii 

'/^c  •'      he  présent  irsiCic,  a  dû ,>  paor  plus  de  prodeirc^,  éife 

^^11%       basg.  ior  ré4at  actael-  dest^hoses.  Ain^i,  pur  eteîff^ 

^i       pic,  les  fruits  et  les  légumes  de  la  Touraine^  q«i 

>  ooiT      .mùi9sseii  t-troîs  semaines  avant  ceux  d^Aitgleiéi're^ 

iiteis       seront  certbinemeni  expédiés  Mr  les  marchés  dé 

rfirightoD 'ei.  Sootbamfàoit  en  bien  plusi^grairde 

aboDdftDceelorsquele/raiUifay  leur  permettra 'd'y 

arriver  40  heures  après  qu'ils  aaroiil  ^étèeueillis.  ' 

Ainsi  encore  les  beurres  d'Isigny  et  de  Bayeux  , 

)ddnt  la  fobrjcation  a  jpvis  depuis^iielqua^teihps 

%à       UMM  grande  importance,  pourrofit  àll^r  rapide- 

n«eet  chercher  daifc$:4es  contrées  de  la  Loire,  dails 

U^        rOrléaiiaîs, •  et  juâquei dada {le^Bocdelaiii des  déboîl* 

yr       obés.toat  nouveaux. ..    .     .      •     -  » 

ii:,         , . , Cette  ligne.  Qst >enLefi[et 4é6Mi|ée' à \ relier  ^  nom 

jt        ])nB  seiiléiPant.deSrvUlM  dtidf^a  dépat  tMaenta,.  mais 

(leox  graAde»  régions  deJa  Fiance,  le  Nord-Oueat 

aVec  le  Sud^OuesLATours^elleteneonlreie  chemin 

de  fer  de  Bordeaux  ^  qui  paaseà  ChAtellerault ,  à 

Poitiers,  à  Angoulôme^  pour  ne  s'arrêter  qu'à  tt 

fnonlière  d'^spag^ei  • 

Ces  255  nouveaux  kilomèUAea  permettront  d'aller 
en  ligne  droite  de  Gaen  à  Bayon^e  :  Hs  relieront 
Cherbourg  avec  La  Rochelle^  Rochefort  et  Toulon, 
b  Manche  avec  TOcéau  et  la  Méditerranée. 


*' 
j'f 


CHEMIN  PE  FER  BU  MANS  A   ANGERS. 

.  Au  lieu  de  faire  aboutir  la  ligne  transversale  à 
Tours,  il  a.  été  proposé  de  la  diriger  du  M.ins  sur 
Angers,  Dans  cosystéme^eile se  confomJruil  jusqu'à 


;8ablé,a^vee  letracôidu  chbiniii  dé  Cftmt  à.Riiinea^ 
par  I^Mnos  ek  Sablée  et^contâiHMraa'enuiieèiSttl- 
vre  la  Sai^(b4>  pUia^b  Maîpe  îusqu'à  Angers,  oi 
.^arntv^rail:a{>rè6;  uil  parcdots  d'environ 407  ki- 
A9f»^ire8«  ■  •'  ,•  .  ■r,^  •.!;.. 
.  CQiTibiiléa¥ecJentt-^ay.de.GhartMaa«  Hft 
4»  x)b0aiÂn  pedeiôandrâifc  la  roule  de  Paris  à  Ma»- 
|ea»•:^il^y.l(  lieii^idès  lata^  de^im^ttribwr/daiis 
\e,  tiafiev'^ufe  ia  grande  ici#(»iMiitàmi,  eatre  cea 
doux  poinla^xivdme&c '^     ^  t'     <^ 

e  «En^addilîepiifant  les  ^6^040  toya^u#s  ^aMA 
YdiUires: publiques^  de  Paris  â  Namet  efi  du  Manaé 
aAAgers ,  avee-  )eg  S»j466  dtt  kfafis:  à  Sablé  ou  4  tA 
«lèbUe/et  lesl^  ,21^^ai>  tOM  d'Amgêrs  à  ces  déei 
dernières  villes;  en  y  ajoutant  les  «4(778  vo^oigeolli 
d 'Angers' érLâva)i)el)46;620 dé  La  flèche  à  8au- 
wiir;,ati  faîsdM  4ci  caliâiA'dt»'tiômtir^deK{4(ymëlMI 
iqWi(Ui»aaraiénjt:>à  paicobrb-  4ur  .1»  nobudle  féin^ 
,^)B^ilrOu  ve  qae  €e-cfajabes'élèYel  à«,983^'i8â4lés(|  mis 
l^v^lués  à  B  temiBee.«t  demi  denndraktat  4â8>007 


d 57,290  kilomètres  parcourus pav; les  voyageurs 
«dlp^éstev  comptés là^'tOcenUàiesi^  pnodutAreni  de 

Le  ch0miade)fer/daÉaoe:mèitye  ^stèméy^aufail 
à  transporter,  outre  les  marchandises  du  Mans  et 
de  Sablé  que  j'ai  énumérêés'pjus  haut,  les  denrées 
coloniales  et  vins  de  Bordeaux  expédiés  de  Nantes 
sur  Parfs^'ét  lès  |)r06«iHsSf»ëlfa\i«'dufa€^fcfftenienl 
de  Maine  et-Loire.  Les  principaux  de  ces  produits 
sont  l€Kvinfe>  Jfes  hoiiiHes,  lés  ardoises.  Lé'dépiirte- 
menl  récolté  600,000  hectolitres  de  vins,  expédie 
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le^lbdiHttiMénBëtgfqtié  et  en  llollande^  et  etivoîté 
une  pMtto  nf(ytâbl<5  des  ftotres  H  Paris  oA,  de  ïih'heH 
i\  deviennenl  rouges,  par  srfiled'un  méliànge  avee 
tos'^flAs'  de  Toofèltte  et  da  Berry.  Cinq  rtïnes 
éxpk)îlée6dMtt  Maitie^^eC- Loire  produisent 232,0(Hy 
ipiftitâiit  1i^trit)tièd  dé  hôttîlie  d^une  ybleor  d'iitr 
demi-million.  La  Loire  amène  de  pliisUhe  certiii)Vèi 
crimiltiié  de  «h&t4ftfnFS>  dffgfflis^t  de  Saiti^Etient^e; 

te' Mali».  "•'■  '  •  ■  •'■  ••  .-•.■•-'• 
^SkBées*.  te  porte  lttèmed•Àn^e^5,  le^  âMoïslètèîf 
di  MÉfbé-^^L6ire'À>iV^  û\îb  dès^ufcé  dé  Héhe^^^ 
dtt  dépériem^tit  ;  elles  t)CfeOpent  3,000  oiiVrier^,  ^ 
fe«tiriMetit,^U  Atiééciâkdttiun^,  80à  4<M  riiUr^ 
doiisèB;'  Eh  i^AO;  H  e»  a  èié  étirait  et  ^onllé  li'(f 
mî^io^s  qui  tfllaieAt^nsemble  HUr  liés  pôri^d^eiU- 
l»a^(iM^ebt'2,3â[4;600  frànés,  et  pesaient' lie, W4^ 
fo4^Me^;Ê^exp6iHliliôi^èretiiél»e  suii'^^^ 
lA^  Vtfleb  ftatigfiftytM',  et  les  bfdcfiSèé  Se  tKAHbUén^' 
sâmtfi'dan^s  leé  basons  déid  Loire,  dè'hSéiiié;' 
d(i:RtiO>i«,(le  l«  BaNVne,  et  dan»  ceàx  de  la  S^kh\^ 
èi  delà  Mayenne  {\).'}\  eu  est  embat^c^tiè  &  Anterà! 
eOmillons,  dbnt  ^S  désbéiident verèNames et  rO- 
cUif;^  retMhtënt  ïes  cahatiii  de  la  Loffë  et  èi  la 
Stfîflë.'Diairtè  ï^dépiAtlfétaéfttB  de  fe^aWbe et  de  'fîf 
May^rt^^/Hteii'bst'VfettdûtrillMIîôlifc.  ''  '^ '•  ^^'^  " 
/HQUaht*  aux.  àèires  prîrtclpM^  -^ritîèes  'fllfigiles 
d'!Atn^i*S  txêrd  le  Ma4ïs,vditiid^tiis 'Quelles  propM'^ 
tibrrè  'elles  softt  6x«p(kM*es  t  «(4Si  *,000  totines  }^ 
éptéëHés/MOO  )'  (Ai^t^sm  ^  cbVdà^^S,'  8,M)aVi'ési« 

■-  -  , 

,1!'"  -^    .  M  .  •    i.   .  /   •!  .'     •*'  f    ''    '  ;     »  /.://-  •  •  ' 

(J)l  Appert  a  raYantîjge  a^sez  rare  de  sjs, trouver  au  çppp, 

fluenl  de  cinq  voies   navigables ,  le  t^ow^^  la  Sarlhe^  la 

BayefDné,  la  Loire  k  h  remonté  ef)à  Hôirè'à  la  déscéate. 
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3,000  ;  pierre  à:  cliaux,  12,p0a.     . 
.  On  paie  aotuellenient,  poM^*  le  4r^n^oii d'Angers 
au  Mans^  10  fr.  par  ioi^i^Q  k  I&  iiavtgaiioin^  et  20  à 
25  au  roulage,  c'est-à;dire »plag <d^  30  çeotiiMa 
par  kilomètre.  .  i 

.  Au  prix  dq  iO  centimeay  lacJbiQaÛB  de  fer  ab- 
sorbeirait  prçl)ab)einenl  plus  du.jC|u^rt  de  ce  qui 
est  aujourd'hui  lentement  halé  sur  la  Sarthe ,  soit 
172^000  tonnesi  un  kifoinètre  qui  rapporteraient 
171,000 francs.  Et,  a^  prix d^l^ Centimes, lont le 
i^ouldge  de  P^ris  et  du  Mans ^  Naqtes  ej^  Angers» 
et|ttne  partie  notable  diji  rqulçig^  intermédiaire  ea* 
tre  Angers,  Sablé,  La  Flèche^  le  Mans.  Le  calcul  fiiil 
sur  l^s  lableaux  ,déiaiiléa,..flu.|i9i?3l>('^  4^  toonea 
ippulfd)les  ^u  rail*way,  donQ€|4|874,171  lianes  à 
un  kilomètre  :  soit,  à  14 ceqtinjLesii ,^82,383. francs; 
et. pour  les  bestiaux,  153,010, frai^bQ»;  ce  qui  porte-^ 
rait^fa  recette  totale  du  chemin  du  Mqns  à.  Angers, 
en  J  comprenant  Je  dqublem^eni  des  voyageurs  par 
les  messageries,  à  1,975,235  francs,  et  la  recette 
moyenne  par  kilo^pètre,  à .18,460  francs. 
,  Le  produit  de  Teiisemble  de  la  (igné  transver* 
^le,  dans  ce^^y/^ème,  serait  de  5,^2,001  francs, 
et  le  produit  moyen  par  kilomètre  de;19,i9$  fr. 

Ce  trafic  du  cbemin  du  Mans  à  Angers  est  basé, 
ainsi  que  je  Tai  fait  observer,  sur  le  mouvement 
actuel,  qui  comprend  encore  aujourd'hui  toute  la 
grande  çirQuIation  de  Paiis  â  Angers  et  à  Nantes. 
Cette  circulation  serait  évidemment  acquise  au 
raiUway  .d'Angers  au  Mans,  si  à  cette  dernière  ville 
il  trouvait  un  chemin  de  fer  dirigé  vers  Paris.  Dans 
le  cas  çQn\raijre,  oet/le  circulation  prendrait  de  pré'> 
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férence  le  ehemin  de  Paris  par  Tours  et  Orléans, 
et  alors,  réduite  au  courant  du  nord  au  midi  et  au 
mouvement  des  localités  intermédiaires,  la  ligne 
transversale  aboutissant  à  Angers  ne  donnerait  pas 
un  produit  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  la 
ménie  ligne  aboutissant  à  Tours. 


(  ôiv)  ) 


INFLUENCE  FJO^OBABLE  , 
m  HBIUIIHIIII»  SDR  m  USHK  nuéiusr 

'      •••;:.       '     ,  /  *  ;      » 

'r  •   '  •  vrj'   ;«      ti 

■  :>  ^  ••►•!':,        ./:..-.:  ....| 

-  •"   •  '     •  •»;.},.    /•♦!(  i>    ;       '  <       ii't,      ^ .«./'» 

•M.  "^     I   fc-       .:•»      •    :  ..     I  ,       ^.,    jf^ 


so«ftietirev  Monsieur,  le  Nioistra^  tombdttlJm.^iMfc 
grandes  lignés. priiioipaleifr  destinées  i  former ««iififeep 
oeUe  de  NanM,  Js  tesed«  systèoiedes.chemîts^e 
fer  de  Vuueat^  à  saVeîr  celle  de  Paris  à  RcMIpeiii  <Mi 
celle. de  Péris  a  Cherbourg,  ont  élâélabtiesd'allOT^ 
indépendamment  du  projet  de  ligne  transversale, 
êfâBslrâclion  faite,  par  conséquent,  de  Fi  riflùerice^ 
qge  |e^^  diverses  sections  de  cette  ligne  pQurraie.nt 
avoir  SUIT  les  chemins  qu'elle  croise.  it  .  » 

Le   calcul  de  ce  que   ces  embrancheoneota  y 
apporteront  d^accroissement  n'est  pÉS '<!hoM  ffe"» 
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cile.  J*ai  essayé,  toutefois ,  diaprés  la  constatation 
du  niouvomenl  actuel  des  hommes  et  des  choses, 
en  consultant  les  courants  établis,  les  lieux  de  pro- 
venance et  de  destination  des  marchandises  et  des 
voyagcurs^^-Wm  ^f)^)lil]iia»i  Vce^clerniers  la  règle 
ordinaire  de  multiplication  pour  le  rail-way,  à  ar- 
river à  une  appréciation  qui  ne  fût  pas  purement 
hypothétique.  De  ce  travail  il  résulte  1"  que  les 
deu^i^clK'As'IdéllNiUi  ei'dë  ï^âïiri  Reiôes, 

étant  supposés  établis,  avec  des  tarifs  sensiblement 
égaux  ^  la  ligne  transversale  d^AIençon  à  Caen, 
bien  que  facilitant  les  relations  avec  Rouen,  n'ap- 
porterait vraisemblablement  pas,  en  définitive, 
d'augmentation  de  produit  au  premier  de  ces  che- 
mins^ et  que  ce  qu'elU-44ii  amènerait  serait  au 
moins  compensé  parce  qu'elle  lui  enlèverait; 

2"*  QueFinfluencede  la  ligne  transversale  se  ferait 
sentir  d'une  manière  plus  favorable  sur  le  chemin 
d'Alençon  à  Paris  et  d'Alençon  à  Rennes,  à  cause 
surtout  des  relations  particulières  de  Caen  avec 
Mayenne,  Laval,  Rennes,  Mortagne  et  les  autres 
points  compris  dans  le  triangle  dont  j'ai  parlé  plus 
hacit';  '^t  ((yertaugd)0ntatioindq» produit  if»i  earé- 
sil(teraftVdépiis6eraftv'p«isiir  la*  Hgne  onlièreeto  V€^ 
sàiHesà'<  Rennes,  2^006  (t.  f^r  kilomètre  (i); 

•8^  enfiti,  (}iiè  quant  m  «hemin  dePaHs  à  Reniies 
piarie  Mans,  Taccroissenlënt  q«i  serait  amené  par 
r^mbrancheméntdu  ManaàToursne  s'éièveguère, 


(l}Dans  le  cas'ôûr.oii  n'eût  pas  éxèçaté  simultanément  le 
chemin  do  fer  direijt  $ni  €&êh;  rangihehtaffdn  f/mftf  de  eir- 
eujalùm  de  diptucwutù  ,  -eût  étôfpoor  le  ohemin  de  Ver- 
saU|es4^  Ri4yiei^^'avft)9in^  O^fWQ  rr.  j^ar  (cilpr^Mre*  .,, 
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pour  la  totalité  du  chemin  dé  Versailles  à  Rennes,  à 
plusde  1 ,500  fr.  par  kilomètre,  et  par  l  embranche- 
ifidAl  sur  Angers ,  à  plus  de  3,Q00.  (1)- 

Les  éléments  de  cesapprccialions  laites  d'après 
les  règles,  et  suivant  les  (arifs  moyens  ordinaires, 
se  trouvent  dans  la  série  de  tableaux  détaillés  et 
de  notes  que  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Ministre, 
de  déposer  entre  vos  mains  avec  le  présent  rapport. 

Dans  ce  qui  concerne.  TAVibnir  il  y  a  toujours 
bien  du  mystère^  et  quelque  effort  que  Ton  fasse 
pour  essayer^  à  l'aide  des  éléments  connus^  de  ré- 
soudre le  problème,  il  est  raroque  Ton  puisse  être 
assuré  d'avance  d'y  avoir  complètement  réussi.  La 
tâche  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  confier 
était  de  chercher  à  rester  le  moins  éloigné  possible 
de  la  vérité;  j'ai  fait,  pour  y  parvenir,  tout  ce  qui 
était  en  mon  pouvoir. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Ministre, 

»  '     •    ■         '\  '  ,      '  - 

Votre  irés-bumble 

et  très-obéissàm  serviteur, 

L^ Auditeur  au  Conseil  (tÊtat,  CommUmre  Hoyal^ 

Baron  de  Condé. 


SI  octobre  18&5. 


(1)  Il  n'est  pasb€^i»de  fairç  remarquer  qu.e  leçtairTredé 
l'augmentation  serait  bien  ploft  coBsidérable  eâ»  au  l^u  de 
le  répartir  sur  la  ligne  entière  ja3qa'ÂRefi|ie«,0Q  rappliquait 
seoleinéùt  à  la  partie  qui  doU  sn/tgut  ^p  proàtif r. ,     . . ; . ,; , 
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ADDITIONS 

AU 

^^-^  .   ....     PROJET   DE   LOI 

H  aux  Cakiers  de  charges  pour  les  Chemins  de 
t  Ouest. 


ENTRE  LES  SOUSSIGNES, 

1»  MM.  Adolphe  d*EiohUiaU  président  du  cooseil  d*ad- 
miaistratioD  du  cbemia  de  fer  de  Paris  à  Saint-CIoud  el 
Versailles,  demeorantàParis,  rue  Basse-da-Rempart,  n«30; 
le  baron  Numance  de  Girardin,  demearant  à  Paris,  rile 
TrudOQ,  n°i;  Charles  Maliet,  demeuraot  à  Paris,  rae  de  la 
Chaossëe-d'Antin,  n"  13;  tous  trois  administrateurs  de  la 
société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Clond 
et  Versailles»  dont  le  siège  est  à  Parl9,  rue  Saint-Lazare, 
n«  120,  et  M.  Emile  Pereire,  directeur  de  la  dite  Société, 
demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n^  5  ;  tous  agissant 
ès-noms  et  qualités,  conformément  à  la  délibération  prise 
en  conseil  d'administration,  le  ik  Janvier  iStô, 

D'une  part  ; 

a*  Et  MM.  Tarbé  des  Sablons  (Denis-Charles-Edmond), 
président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de 
Versailles,  rive  gauche,  d(»mettrant  à  Paris,  rue  Neu?e-des- 
Mathurins,  n*  15;  Fiefvet  de  Sauville  (>Antoioe-Louis- 
Hyacinthe),  administrateur  du  chemin  de  ferrdemeurant  k 
P,-V.  5.  43 


(  ^T*  y 

Al..'' 

Paris,  roe  Jacob,  n»  k6,  et  Bessas-Lamëgie  (Aagoste),  di- 
recteur, a^ssant  tous  trois  en  leurs  ditel  iplatités,  etaoto- 
risés  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
fion  de  ja  Socjétô  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Meadon, 
SSvrés'  et  Ve'rsaîtîGS,  TO  date  du  8  Janvier  l«k5i 

D*autre  part-^  :.  y  ^ 

Et  MM.  Adbipiîe  8'Ëf(rh(fiaf,  (l^ihairaht  h  Paris,  rue 
Basse-du-RenDpart,  n^'SO,  président  du  conseil  d'administra- 
tion du  chemin  de  fer  de  Parî^  à  Saint-Germain  ;  Jacques-, 
Gérard-François  (.efebvre,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faobourg-^oJsso^'iiiére,  ù^  éO,  et  François  Toa- 
ebard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Valois-da- 
fiôtilè.fko^;  ioiisVè^  làdiMèMl^ettus  <)b  Ik  SocâMé  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  4f  tfVH  ^  Saint-Germain,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"*  120,  et  M.  Eoiile 
Pereire,  directeur  de  la  dite  Société,  demeurant  à  Paris, 
rue  d'Amsterdam,  n*5;  tOB«- quatre  agissant  és-noms  et 
qualités,  conformément  à  la  délibération  prise  en  conseil 
d'administration,  le  1(^  Janvier  18^5, 

D*autre  part  ; 

A  été  dit  et  Cottvënu  ce  qui  suit  f  •  '  '. 

Par  on  traité  du  k  fftvrier  18^5,  les  i^^x  Compagnies  4e 
•VtraaiUes  réunies,  stifiulanA  en  rue  du.projpngeinent  sur 
4*0uesl  des  deuK  chemins  de  VersatM^^  ont  arrêté,  arec  la 
iCompagnla  du  chenia.de  fer  de  Ç^jntGeffnain^  les  çonài- 
4IODS  relatives  à  Tosage  de  la  gar.Q  fie  la  jç^e  Saint-Lazare 
,dl4ki  parcours  du  cheaiiii  de  Soin^Gprmaio  depuis  I^^ris 
Jttsqu'è  AsBîères; 

. Bar . suite  de TeitensiQQ dKApralopgemep^  des deuicbe- 
jmins.de  fier  de  VecsaiJI^i»  et  <H^.  o^u^es  ipsérées  au  cahier 
des  charge^  dei  C0oc«iisiîqn|t  n^iiygUea,  les  ;modltlcatioos 
suivantes  ont  été  apportées  au  traité  du  4  février  sus-relalé, 
el  feront  désormais  la  loi  des  parties.  *    .      '  u 

'  '*'         '         .  '         '      •    •      i  .  • 
V    ArtiolaïucMaer..    .. 

Le^  conditions  arrêtées  le  i  févriel;  l84S'  et  bblléà^i' ré- 
sultent des  présentés,  entre  les  tdtnpdgmes'de  Tehsàtttés 
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vèQiile8.tetltQoai|Mgiiie  de  Sai^t^rmaiB)  n'auront  d*eAft 
que  ptfidaiit  la  dorée  (1q  la  eopcesaioq  du  eheniii  de  fiât  di 
IXIoeil. 

Arts. 

Toutes  lai  cQQditiûas  du  traité  do  4  GbrriBr  i§4^(.i|iif 
araifliU  été  acriUéû^  ea  fun^a  proloMamenideaplMiiiias 
de  VersailLB^  jiu(|u'A  Ciiartres^  s^appUcfuer^iit  k  teaa  lai 
ftroiongeiBfiils  et.aAibcaiiQliamaots  40!  $e  ratUjc)ierjoni  ai» 
iiaiiS  aboawa^  àfi.b^A^  YarsaiUea  t%  k  laura  pruloagemenla 
et  embraochements. 

Xtï.  â: 


trallô  da  4  février  18WJegyQXMRprg,Ji8^l^»,  HMIiHiiaOv 
dises  et  objets  divers  provenant,  ou  à  destination  d*uD  point 
quelconque  du  chemin  de  far.  M  Versailles  à  Rennes  et  de 
ses  embranchementSi  et  parcourant  le  trajet  ^e  Paris  à  ^s-. 
nièré^,  fat)  {Paieront  tibiir'^Ie  trajet  ^ue  té  péage  "rif^lë  jxoqf 


âidniiti. 

Art.*.  .    - 

Pour  les  transporta  dTécttiës  parla  Compagnie  âo  chemin 
de  fer  de  TOues^  MnforçtVWL4W.V«l^4  4lL»^ 
charges  de  cette  Compagnie;  la  Compagnie  de  Saint-Ger- 
maiaoa  puteica^-yMi't  les  éreke  de  péage  et  de  gare,  que  la 
moitié  de  jee  qoelAGampagnie  de  l'Ouest  aura  reçu  elle- 
mêng#piior.l)ea4>i^CAoatsniin^inam  d'Asniéres  à  Paris,  par 
auile  des  réd^ltanaiiaposées  par  les  dits  articles. 

■       '    •'     ;    Art.  5. 

La  Compagnie  dftcbamin  de  fer  de  Saint-Germain  devra 
donner  k  ÙAi6.àû  ehMdn  de  fer  de  TOuest,  pour  le  service 
de  la  ligne  de  Versailles  et  (le  celle  deTOuest,  une  surface 
supérieure  d'un  dixiferâë  à  celle  qui  est  attribuée  à  la  Com- 
pagnie de  Roq^p  dj^s  j|i  même  gare^  par  le  traité  du  11  mars 
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dernier.  Si,  oltérteuremeot»  il  était  reconoa  par  rAdminis* 
tralioo  supérieure,  apréa  eoquéles,  que  lés  trois  clnqttiémes 
de  la  circulation  effective  des  chemins  de  fer  de  TOuest  etde 
Versailles  ne  pouvaient  être  reçus  sans  dangers  pour  la  sû- 
reté publique  dans  la  gare  de  la  rue  Saint-Lazare,  et  si  la 
Compagnie  de  Saint-Germain  ne  consentait  pas  a  Tagrandir, 
la  Compagnie  de  l'Ouest  dirigerait,  sur  le  câiemin  deferde 
la  rive  gauche,  cet  excédant  de  circulation^  et,  dans  ce  cas 
seulement,  la  Compagnie  de  Saint^ermaln  ne  pourrait  re- 
cevoir sur  cet  excédant  ni  droit  de  péage/ni  droit  de  gare. 

Art.  6. 

Toutes  les  conditions  du  traité  du  4  février  18(5,  aax- 
quelles  il  n*est  pas  dérogé  parles  présentes  conventiooSi  coq- 
seryeront  leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  7, 

Copie  do  traité  du  4  février  1845  et  des  présentes  codvcû* 
lions  sera  déposée  entre  les  mains  de  M.  le  Minislre  des 
travaux  publics;  il  ne  pourra  y  être  apporté  aucune  modifi- 
cation jusqu'à  là  constitution  définitive  dé  la  Société  da 
chemin  de  fer  de  TOuest,  et  cette  Compagnie  ne  pourra, 
elle-même,  faire  des  conventions  nouvelles  avec  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Saiut^Germain,  sans  l'autorifiatiOD 
formeile  de  l'Administration  supérieure. 

Fait  triple  à  Paris,  le  16  ayril  1846. 

r:  Signé:  Tabbâ bis Sabloits, 

DESÀuvau, 
BiJioiff  Ds  GuuAnnr, 
Levbbvbb^ 
Charles  MallbT| 
Touchàkd, 

r  .  P*£lCATHAIr, 

EmiuPêrbub» 
.  ^our  copie  copfprme  ;  . 
'  •  S.DiMoir. 
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PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 
Comme  à  la  page  48. 

Gomme  à  la  page  &8. 

Art.  3 

Le  Ministre  dei  travaux  publics  est  antorisé  à  concéder 
directement  enui  eurs  Emile  Pereire,  Adolphe  d*Eichthal  et 
Tarbè  des  Sabbo»^  —  J(.e  reste  comme  à  l'article. 

Art.  4. 

Comme  Au  projet. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  pré- 
cédent n'auraient  pas  été  accomplies  dans  le  délai  fixé  au 
paragraphe  2  du  môme  article,  le  Ministre  des  travaux  pu^ 
blics  est  autorisée  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence,  à  Tadjudication  du  chemin  de  fer  de  Ver* 
'sâflles  à  Rennes  et  de  ses  embranchementSi  conformémea 
au  cahier  décharges  coté  C,  annexé  &  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Le  rabais  deVadJodlcation  ne  portera  que  sur  la  dorée  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  deYersailIes  h  Rennes. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera  dans  un  billet 
cacheté  le  maximum  de  durée  de  Jouissance,  au-dessus  du- 
quel l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
soixante  ans. 

Le  délai  ci-dessus  fixé,  courra  à  dater  de  l'époque  déter- 
minée par  le  cahier  des  charges  pour  Tachévement  des  tra- 
vaux. 

Art.  7. 

Comme  Fart.  5. 
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Art.  8. 

Comme  Fart.  6. 

Comme  l'art.  7. 

Art.  9. 

:  it^tab. 

Comme  Fart.  8. 

CMIER  DE  CHAHeES  9. 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Qenv^s. 

Remplacer  l'art  87  par  lés  Mlpositions  snivanites: 

1-a  Çonîjjaigpiç  deyrq  efTectij^r,  dan^  I4  gfjfe  4^  ç^nt*)^^ 
fer  dé  Paris  a  Versailles  (rive  drqjie},  çopiiaiqpf|  de  Bal^-: 
gnotles-^oDceaux,  et  dans  ia  ^are.  {|ii  chf)âv|q  (Ïq  fer  dç 
Pafis  à  yèrsajlles  (rive  gauiche],  coix^muQê  pe  Vt^f^irard.  tel 
agrandissements  que  i^Acjtpirii&traliQQ  Jugçr^  nèccis^aire). 

Ces  ograndissefTients  devront,  pour  la  garp  (jf^  |f  Urr^irç 
da  Maine,  comprendre  toutes  les  Çonst,ri(cUpD^  ^t  toqs  1^ 
aménagements  nécessaires  a  une  gare  de  marchandises  et  à 
de  grands  ateliers  de  réparations. 

La  Çp^DRçgnie  sçrç\  ^çn^ç,  p^  autre,  d^  fxf^jlAflWc  *  «« 
frais  le  c(i^jnin  de  fec  é^e  la  içive  gouç^e  di^f^s  \'Âatérieur  de 
faps,  jusftaà  pne  dis.taflçe  ç^*au  mu^n^  s^?p^cent9  roèlrç^dn 
j[),oulçya^d  ititér4eurduMouVp^rnasse\,  dians  j'<^pi|ce  comp^l^ 
entre  la  rue  deâévrcf^ja  rp^eflç  l'i3uest  et  les  mursdujarfii? 
^^  ^-u^embourg.  Caps  le  cas,  toutefois,  od^  cç  prolongeaient 
exigerait  des  travaux  dé  consolidation  de  carri^res^ce.^  ira- 


à  un  bon  service. 

La  direction  du  prolongement  et  l'emplacement,  rétcndae 
et  les  dispositions  générales  de  la  gare  d*'éVrlV('2  tiM^^^' 


(  619) 
gléép,:»prèsenquéte,,par  l'Administration  supérledre,  sarla^ 

nrftpoâilion  de  la  Coippaguie.  .■  ^i,hM^tn.i 

Ma-proiets  qvp  la  Ççtppagnie  doit  tirèsenter  en  exe«u^^^^ 
du  paragraphe  précédent  devront  être  soumis  fe  l  Adminwi 
fratfon  dans  le  délai  de  d<yit,ans.  à  datef  tte  ir«)«7t,ntWn. 
Les  divers  travaux  prescrits  par  le  présent  arl'cle.  ainsi 
qii^^lés  ilgràndftstHièntJ  (f«e  laC<»At.a!5«ie4U'«»W««»  *♦»««" 
de  èalriî-^GériÀalil  àuràU  â  eflWldeF,  aprts  .tM*oblHw  pj» 
rAdminislralion  supérieure;  djms  la  gKe  de  «^  Saolc 
Lizai-é;  ^Àùr  le  serrlcé  dû  fllèinin  de  fer  d»  1  Ooesl.  sont 
ftcdnniis  et-dêélarêi  d'htHI»«pabll<tu«. 


Art.  90. 


'Sppprifnè. 

,  Tf«nspiwli»r  i#.4«r»i»r  patagraiph^  de  l>rf94  à  )>r{.  9^, 

doixl.Ude?i(»n<Jral«K«pn4pa'»8»"?pbe-,  -,  .       ■• 

Au  tarif  des  houilles,  maroe,  fumiers,  engrais,  ajouter 

etndres. 


CAHIER  PE  CIÎAtiGÊà   C. 

Pour  ip  cpffmston  cf/fn  Çlimin  'de  fer  de  Veri(ii^e\  à 
'..  i^^AM^r  çvec  embirqnclirment  du  Mans.  fi«r  C(^en^  et 


-  tlTRÈ  PREMIER. 

Clauses  spéciales  au  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Renmt 

Article  premier. 

•   Le  IWlntstrè  dés  travaux  publics,  M  htthid*  KEWI,  »'«ii- 
gage  à  livrer  à  la  Compagnie  les  terrains,  les  terrassements, 

Nuta.  Voir,  pour  les  articles  qoi  no  se  trouvent  pa»  reprodoils,    1« 
M:iMMt>taitlvaia»'IH^>  n'ont  "hU"V=>"^  9'*^'^'^**^  '  ' 


(  cm  ) 

lei  oavrages  d'arts  leâ  stations,  iite)t«rs  et.maisons  de  farde 
da  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes,  j  compris  le  rae- 
eordement  de  ce  chemin  avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  rive  gauche,  dans  les  délais  et  sous  les  condlUoos 
.  ci- après  déterminés. 

Art.  2. 

Des  stations  principales  seront  établies  à  oa  près  Ver- 
sailles, Rambouillet,  Eperoon,  Mainteoon,  Chartres,  No- 
gent)  le  Mans,  Lavai,  Vitré  et  Rennes. 

A  regard  des  stations  antres  que  celles  qui  sont  ci-dessui 
désignées,  le  Ministre  des  travaux  publics  se  réserve  d*en 
déterminer  le  nombre,  remplacement  et  la  surface,  après 
les  enquêtes  d'usage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  stations  et  ateliers  sur  les- 
quels il  n'aurait  pas  été  statué  avant  l'approbation  deTad- 
Judicallon  à  intervenir,  ne  seront  toutefois  arrêtés  par  le 
Minisire  qu'après  que  la  Compagnie  aura  été  entendue. 

Art.  14. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles  ;  elles  devront,  etc.  Le  reste  comme  au  pro» 
Jet,  cahier  des.charges  B. 

Art.  30. 

La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l*Etat,  confor* 
mément  à  l'article  premier  du  présent  cahier  des  charges» 
devra  être  faite  à  la  Compagnie  pour  la  section  de  Versailles 
à  Chartres,  y  compris  le  raccordement  avec  le  chemin  de 
Versailles  rive  gauche,  dans  le  délai  de  trois  ans,  et,  pour 
la  section  de  Chartres  à  Rennes,  dans  le  délai  de  six  années 
à  dater  de  Tordonnance  qui  approuvera  Tadjudication.  Si, 
dans  le  délai,  etc.  Le  reste  comme  au  projet. 

.  TITRE  IL 

C/miaai  9pécial0ê  au^  mbrancbemenU  dulMam  sur  C(un 
e(  (^  Chartr€$  mr  Alençon* 

Art.  81. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais»  risquée  el 


(  08*  ) 

périt»,  et  à  termtoer,  daiM  le  dékifde  eiM|êiifiéMM  plM 
tard,  à  dater  deTordoonaDee  qui  approatera  f  a4JttdieaUon, 
eU«  Le  reste  eomme  ao  projet. 

Art.  33. 

A  dater  de  rapprobation  de  radUodieatioD,  la  Compagnie. 
Le  reale  comme  an  projet. 

Art.  97,  S  dernier. 

La  rederance  à  payer  dans  ce  cas  par  la  Gompugnie ,  etc. 
Le  reste  eomme  ao  projet. 

Art.  61. 

8I|  dans  le  déiâi  dHine  année ,  à  dater  de  Thomologatton 
de  Tadjodication ,  la  Compagnie,  etc.  Le  reste  eomme  ao 
projet. 

Les  trafsox  one  fols  commencés,  la  somme  de  cinq  mll«- 
lions,  alTectée  ao  caotlonnement  des  embranchements  do 
Hans  sorCaen  et  de  Chartres  sor  Aleoçon,  aéra  rendoepar 
dixième ,  et  proporlionoeliement  à  l'ayance  des  trayaiix. 

Art.  68. 

Sopprimer  les  derniers  mots  de  rartide  :  de  chemin .  de 

0Bf. 

Art.  70. 

Pbor  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  aaxqoelles 
elle  s'engage  par  les  présentes ,  le  Gooyernement  lui  con- 
cède ,  à  dater  do  terme  fixé  à  la  Compagnie  pour  la  pose  de 
la  toiede  fer  sur  la  totalité  do  chemin  principal  par  Part. 
15  do  titre  premier,  poor  on  laps  de  temps  qoi  ne  pourra 
excéder  soixante  ans  poor  le  chemin  principal  «  el  qui  sera 
fxé  à  soixante*qoinze  ans  poor  les  embranchements  do 
Maos  sor  Caen  et  de  Chartres  par  Alençon,  Taotorisation 
depercetoir,  poor  le  transport  des  Toyageors,  bestiaox, 
marchandises  et  objets  qoelconqoes^  les  droits  d-aprés 
déterminés. 


(«82  ) 
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par  kiio;^  ^ 
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;k/.:!  î'Jv";  ■  :♦  .ris  'Tîq'ir/l 

3«  Classe.^  Pierre  à  chaoïtetàpilitre, 
odli^H%,flcrii^r^j{  cai^x  .able, 
gile,    tuilef;   Briques,    ardoises, 

dises.         I     et  la  réparation  de*'^dl4*i  Uiiiifrf  >*' 

Houille,  maml()bn^Mb,  famier  et  cen- 
dres. • ••••.. 
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I      port  sur  le  chemiii  de  Ter,  y  passant 
1      a  Tide 

^Itfï'o?   ii  ,^'--  ."ni  1.  i'-i  r'{/î  '.'.'Il     ;• 

J>ort  sur  le  cbemin  de  ïer,  v  passant 
;  Vidt;  '  4t  )  iniief  h^d  •  foobfiâbit^e: 'né 


'  P»IX  «B 


P^ge- 


fr.    c. 


Obiets 
divers. 


Les  roachin^0c99^iy es  seront  consi 
dérécs  et  taxées  comme  ne  remor- 

▼oi  remorque ,  soil  en  voyageurs , 
soit  en  marcbandises,  ne  comportera 
pas  un  péaaMii'inpin»  égal  à  celui 
qui  serait  |5erbu'^iir\jne  machine  lo- 
comotirc  avec  son  aU^se.  macchaoL 
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;,...,,    Voilure  i^»  PO  aiJ^KÇHVWt  A  Wiiib      . 
1  .   fond  et  a,  une  seule  banqueté  dan» 


offVrcs  à  çjn;»tire  JOMCS  çtà  clcuxfon(l>^ 
tf  il   (»eux  bànqiifettètf  ÛiSs  iHhtt' 
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Art.  8>. 
.  fomiàe$  2»,  »?,  i%  !^,  6%  V,  «•  P%  V,  Bf»rW??M  <'•• 

Art.  87. 
La  Compagnie  sera  tcnw  4«  lapporter  dans  nn  délai  de 
quatre  mois,  à  dater  de  radjadication,  .v^i-.^^Voi. 

!•  S&lt tràlié  de  toldû  àtec  là  Ooiflpligèié  «a  eke«î«  fléftr 
^  Parts  à  Vewallte^  Wtfe  gra*che),  d'rfpr^  l«!«el  ce  éh«ïi« 
«sritièrti  avëe  beltii  de  VëWlflles  à  Rtoéw,  «w  séate  «u«to* 
Ifeae  de  ¥^m  à  henhW,  et  wra  iourtlW  «  tbdiès  tas  «rtntUtoai 
r«);lée8  pttut  le  ehemiii  de  VeWaHtes  «  Bentfêfif  par  fc  pre«ei« 
eahier  dès  ehargfes  ;  dans  ce  èas,  la  Com^ltie  tbrfiéa  de  » 
réunion  des  deux  premlèrwl,  iera  teiiHë  iërWPBfftnfc^  ^**  îf* 
ta«x  da  chemin  de  Paris  à  Versailles;  dé  l«iW(%p*i!rffrer  «m 
Fàris  sar  une  longuèar  de  70d  méWeri  en  «lôltas,  ati  Mi^  m 
baafevart  intérieur  Ai  taoritpaH«Asèj*l?'d'etf  feOfflpt^w  W 
sCattons,et  priiwfpàl^ttient  ëëlléî  de  la  Mftrfèrt  M  «lairte;  te 
saut  cooftyrtnémetif  atf«  disporitlWi:  4«  séWtit'a#Wl*fespaHè 
MiDistre  des  travaux  publics ,  *   '  \ 

ap  Soft  le  «bnseitteiiiMit  d%  tt  dWpaplW  dtl  éi^ètnln  de 
fer  de  Paris  â  Versailtea,  rtt«ga«aie,f«  à***d6tèT-«le-mÔiïie 
lèstniTaiix  d'aciièfenieBtda41|oheiilln,êci  sôU  prol«ngetiieift 
dans  Paris,  et  du  complètement  des  diverses  skiIWaB,  tel*  qu'ils 
float  ci'éesstts  déftois^ «t eoKtoifiéflient  ahx  projets  qui*  seront 
mtMs  par  la  MiiMre  des  «ravauit  ^Mics  ;  r  â  se  Sbumettre 
anx  «aDdiHoas  ^ptfeMea  prescrites  (ioûr  lé  «Aienin  de  kft  àë 
VersaUles  à Heoties;  par  iea midlMftl,  »»rT«, T7,  Târ-,  79; M 
et  81  du  présent  catiier  des  charges. 

Art,  88. 

Dans  le  cas  où  la  Gompagoie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  (rive  gauche),  n'accepterait  ni  l'une  ni  Tautre  des 


(  m) 

àlterofttlvdi  ënoneées  à  Taitteleiprécédeiit,  ta  Compagnie  an 
chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes,  sera  tenue  d'exécuter,  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  une  entrée  spéciale  dans  Paris,  snr 
une  longueur  de  700  mètres  (700  m.)  au  moins,  an  nord  dn 
boolevart  intérieur  du  Montparnasse, 

Le  point  où  la  branche  spéciale  du  chemin  de  i^Ouest  se  dé- 
tachera du  chemin  d^  VersailleSi  la  diri^tion  de  cette  branche, 
ainsi  que  remplacement,  retendue  et  les  dispositions  générales 
de  la  gare  d'arrivée  dans  Paris,  seront  déterminées  après  en- 
quête, par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie. 

Art;  89.    *  ' 

Dans  le  cas  de  fiision  entre  la  Compagnie  du  chemin  de 
Versallies  à  Rennes  et  celle  du  chemin  de  Paris  à  Versailles 
(rive  gauche)  prévu  an  paragraphes  de  l'artiiele  87,  la  Com- 
pagnie fermée  de  leur  réunion  sera  tenue  4^  rembourser  le 
prâ  de  £  millions  consenti  par  TEtat  à  la  Compagnie  do 
chemin  de  fèr  de  Paris  à  Versailles,  en  vertn  de  la  loi  do 
f  août  1889,  aux. conditions  çi-après  : 

Ao«/6inllllonadu  capitalprèté,op9jootera  :  l«  les  ietéréisà 
4  peur  100  de  ce  capital,  depuis  qu'ils  opit  commencé  A  coorîr, 
lufqn'aa  Jour  de  Tordonnance  apprpbattve  de  la  convention  ; 
2p  les  intérêts  A  3  pour  100  du  capital  nouveau  depuis  rappro- 
ballon  de  la  convention  josqn'A  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  entière. 

I^  soipBime  totale  ainsi  formée,  portant  intérêt  A  s  p.  loo, 
Josqu'A  parfait  paiement,  sera  remboursée  par  la  Compagnie 
ea  sc^xante  annuités  égaleSi  payables  A  dater  de  l^époqne  ci- 
dessus  mentionDée. 

En  eaa  de  retard  dans  les  paiements  ci-desBuà  stipulés,  TBlat 
pourra  mettre  saisie  arrêt  sur  les  revenus  dn  chemin  de  fer  ;  la 
Coospagnie  pourra,  4'aillenrs,  être  poursuivie  par  contrainte 
•dminislnitive,  comme  rétenlionnaife  de  deniers  publics. 


(  68â  ) 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  90  et  91,  comme  au  cahier  de  chargea  B. 

Art.  93. 

Nul  ne  sera  admis  à  concoorlr  à  l'adjudication,  a'il  n*a  préa» 
lablement  déposé  une  somme  de  huit  millions  (8,000,000  fr.) 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément 
à  Tordonnance  du  19  Juin  1825,  en  bons  du  Trésor  et  autres 
effets  publics,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dép6ts  et 
GonsignationSi  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Sur  cette  somme,  dnq  millions  (5,000^000  f.)  seront  affectés 
spécialement  au  cautionnement  des  embranchements  du  Mans 
sur  Gaen  et  de  Chartres  sur  Alençon,  et  seront  rendus  confor* 
mément  à  Tart.  61  du  titre  3. 

Le  surplus  sera  rendu  par  dixième,  et  proportionnellement  à 
Tavancement  des  travaux  à  la  charge  de  la  Compagnie  sur  le 
chemin  de  Versailles  à  Rennes.  Il  sera  réduit,  d*ailleurs,  à  un 
million  en  cas  de  fusion  entre  la  Compagnie  de  Versailles  à 
Rennes  et  celle  de  Paris  à  Versailles. 

En  cas  de  déchéance)  le  cautionnement  ci-dessus  ou  les 
parties  qui  n*en  auraient  pas  encore  été  restituées,  deviendront 
la  propriété  du  Gouvernement. 

Dans  le  cas  de  fusion  entre  la  Compagnie  de  Versailles  à 
Rennes  et  celle  de  Paris  à  Versailles,  la  Compagnie  formée  de 
leur  réunion  s'oblige  à  affecter,  conmie  garantie  de  l'exécution 
des  obligations  contractées  par  elle,  le  chemin  de  Parb  à  Ver* 
sailles  (rive  fauche),  avec  tous  les  travaux  supplémentaires 
qu*il  pourra  recevoir;  et  dans  le  casoù  il  y  aurait  lieu  à  l'appli- 
cation des  clauses  pénales  énoncées  aux  artt  16,  26  et  63  du 
présent  cahier  des  charges,  cette  application  frapperait  le  che- 
min de  Paris  à  Versailles  en  même  temps  que  le  chemin  de 
Versailles  à  Rennes,  et  ses  embranchements  du  Mans  sur  Caea 
et  de  Chartres  sur  Alençon. 


(  C89  ) 
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tions navales  et  l^apprauisionnerliehi  des  arsenaux  de 
la  marine»»m»»»» ••••••••• • •••        Bg 

p.-v.  5.  44 


(  690  ) 
ANNEXES  (N-  107  à  132). 

iopc-9^  Rtppart  ■faii-  yar  M.  i«  LâdlAvctr  tnrîé-projn  ^ 

àe  loi  iur  /es  crédits  suppUmenUires  et  extraor^ 
dinairesdes  exercices  iS^Set  i8{6  et  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  Us  dépenses  des  exercices 

lo8«  —  JK»]^9rji  ^4^P]>^^Î  UESI^pil'iiiuril  ^aj|(  'ild  lot 
relatif  a  un  crédit  de  3,ooo,oooyr.  sur  Vexercice 
i84t»,  pour  les  travaux  de  rectification  des  rouies 
reyales,., • • •       167 

109*  — -  Expose  des  motiCt  et  projet  de  loi|  présentés  par  M.   Ll 

créait  extraordinaire  de  1  o36;  ^68yr.  80  c.  au  bud» 
get  de  r instruction  publique  y  sur  l'exercice  1846 , 
pour  le  développement  de  l'école   de   culture  du 

Muséum  d'histoire  naturelle»  •..• ••••••...•       i65 

110    •"-  Imposé  des  motifs  et  projet  de  loi  présemé  par  M.  lb 
"■"'  MiRiSTAB  SE  L^IRTBUCTIOH  PUBLIQUE,  relatifs  k  un 

crét/il   extraordinaire  sur  l'extrtice   18^6  ,  de  i5o 
•*.  "^  miUe  1 00  /t. ,  destiné  b,  Vacquijiition  .de  mè^saaa*  _  ,,      , , 

'*^'  A^(^e9.  "MléctiÉnX  e'rcV,  poi^rte  'Muséum  3^w-  " 

*'  't3/hè }iâ/W«fe: •::..•.... ,t V» .    17a 

t'Vi  ».  \  -i»  '  î^  •■••*\  .  •  »  i'^  *    V  '   *î^«  •>  *  •-'•    «-'^   —     •  *  *'  ■  ■ 
,W>os^  d|Ç8 .  molifj^  et4Lroict  ^^^  ](pi^  pr<ii|f  aU:s.pBç  M«%ft* 

I  !!i\i}.silil^.,^^J^V^A^  ^  pror^4tr^4^Âis^ 

''ans  ta  Jaculté  de  concéder  aux  deienieurs  les €^r 

raf/^«  domaniaux  usurpes^ ,  •  ..t. ••  •,•  •  •  «^ '.  u\.»  p •t^'*       lo? 

lia.  —  ^i^Vsv^ .  p!<f s  V°^\(?  .*5'.  P*i9ie'  de;  Itfi  \.  ptése*iés   ^ar  ; 

IVÙ.i^B 'MiNia^B^SE  1.1^  QUEaBE\«  partant, dsmfindm 

d'^ie^  soipme  de  ^6,^09,  francs  pçur  U  cvvafMikr 

*'d*Une  troisième  chambrç^  aju  tribur^^l .  wil.  d^Al  » 

^er«  •,.  .^a*  •  pi  •••■••  r  .■.•^.  •••  f4<* .  r.****vi*9V*V  .-W  *■    -'^f^Vi 

Ii3.  Saççlciuent  au^rîj|»Dor^.'fa\t  j^sir.^^.ni^.  llBU'^ffV^r- 

Var  ' fc  ;j\roi.e t  (j[e .  loi  i^l^{if  ^^t^ ^cb^mi^ '  de 4^r <:dk 

V^jon  a  Mu]u\punt{,^k  v  ^.v-^-^Vv  »>•  •i'j*  * ♦••  «V  à  .  v*> -•  .u'  •     199 

114.  ~jrap|)ort/ajUj^arJ^iJ.  ,ÀLj^*aj?»  s.tyr.ra°  i4rVi<>i«<'dftlai'. 

^'*«em/<jni;^.|i^jfpc^«r  ^<ie  .«puffVïé?  <^#j  i6^H|i/^MwW.i'«/è,. 

^  Jrancs  a  la  construction  des  bases,  dç,  ^VsP^kHf^tftt^t^^i 

•  'du  hori'^ù  ' }J^'re  Vi'  'hJ\âmhQr^^i<^t}  ^o^epS^-     . .. 

"*  %  \içpôrt'ià^  te  proj^ei^  de  }oi ,pqf}qpt  alfopatî/^ 


/-.4 


(  m  •) 

„e,'—  R«npori    ftîtpwM.   pAMAUD     tor  le  pro)ei   <!•*'"'' 
un.  -'>à'(^1i8rrfa1tV''W.^'t^Ai*A%D;Nilfr  W;'*M5t;N^  |ji 


i.  »ù  •ft4ib% wj^  M  «^^ÀtftVW:^  Ji-»a>.  ^kkiiévitk  «A.  %^.  •  •         384 


-  n« 


ifi'j  -.4la»port  fo«tpM-M..»B*Lo<rfiMviiir*fe'^Hîf^VM  loi 

199.  —lUp^iWPtiAikV»*^*  M »**'n««"i •«•■*••  ^F»»i*»f'#>*î—  '«^  • 
.  ,JéL  Kendéû  À.  e^vUracUt  ua  eapRunt  «<  •  il  «^>l^#«r 

193.  —  Rapport  fait  par  M.oi  1  othks,  aur  le  projet  de  loi 
t^ant  liour  objet  d'autoriser  le  département  de  la 
F'endée  à  contracter  un  emprunt  h  s^imposer  ex» 
traoïdinairtment  pour  tes  travaux  des  routée  dé^ 
partemeniales •••.•••••••••••••••••••.••       4^1 

f^endéeà   contracter  un  emprunt  et   à   s'imposer 
exiraordinairement   pour  trai^aux  des  chemins  de 
grande  et  petite  communication  •.••••.•..••••..•       4^ 
195.  —  Rapport  fait  par  M.  Di  LoTHES,   sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  des 
Landee  à   s'inïpœer  exiraordinairement  pour  les 


(  ew  ) 

191$/»  —  H.Apgoit  fHitJ>ar  M.  Di  Mu4JiJfi^Xk  fuf  ^F<4?f  àt  lot 

^«    fTqnt^p^  fHnfpôfer  exiranrdinairement  jpou^^iet 

^     travaux  4«m  r^utM^  déptLjrUmfniaU* .  •  * .  # v  •*•••••      4*^ 

1^7»  —  Rapport  fait  pfC.M,  oc  Mk^^biic^vt^  jor  le. projet  de 

,  '(*  lùïa^fîrif  pôUiV  objetf  4^qu1firi$0r  le  déparUme^t  de 

la,  /y/ofelfe  q  s* imposer  e^tfvcrdin^irenunl  pour 

ia8.  —  Kfpp^L^.fait^par  ij^^  p^OT.c^^ap^ssr^ftii^  le  prcjet  de 

.    ,  loi  ayant  J^'*r\  objet  d'autorUer  la  yiUe  d*A^en 

^     (  (.oi-^f- G nronne  )^a^  ^^co/UraoUr  un   empnuit  4^ 

^  35o»oi|o  francs pouf  un  abattoir  gt  un  cinwtière.  •  •       4^0 
199.  —  Rapport. fait  pa?  M.^p*£TÇ«BooTEit  ^  iurlc  proîctde 
.loi  t^fidoi^t,  à .  oii/oiver;  h  département^  de»  ftâ^et 
cbt      ,,M. ''}^y!'<i^^,^^K^/y^f^}^f*fi^^  ^PWK  le»  trarp»»* 

\\rditi't:çiiu^  4êf^ç^rfi9mf^^  4^3 

i3o«  — *JU|»pAit  fÀi  tpftTA^.  ^^fi^Ex^ssdOYn,  t^v  lo  fro- 

•'>\^  jet^dev  lai  ^mymnhpmiti*>o^et  if^maemtet^  ie  ^êéparte^ 

>-  MÊOiH  du  FartÀ  ^ànpoter^exûttohUnâmwmmni^poKr 

^^.i.       . .  les  travaux.  Me*,  ^hsmUu.vùsinaux^  de  grande  «om- 

I  Si  •     -it-J^appocti^uit  ^%  .^l^.  l4M^k%K9^4pe  le  f»«>jei<  d<p .  lot 

,^p^rtaBt  4^ma,qdey^u»  ^édU  4^ixftoo>ooo  fronce 

>  .•  ,poiu^  ta  ^Ubxaéioa  du  eetai^me'  émmiuertaire  \det 

i^v       . .  JQwméee  ,de  JuUiet^  ^^  *\i%  •>«.•••••  .^  ^v  •  »  b  •••«.». .      ^/^o 

i39*  —'âofiplMOfln^  eU.  «apport  fuit  s  par  Mi  LâcAotti ,  «or  — 

,V,le..-pv^At  ido  M  x-rêiatif  au   zHemin  de  fer    de 

iSa  bii.^^^,  A^dU^^i^B  Ylf^et  4e  loielA«k^««llier.det  ebuigefl 
^.  j       ^  ^iir  U  çhemir^  fi^  PQ^eti » ^.,  ^....^« .  .^  -^^  *^^ * .  ;^ . .      673 

,..;     ..       i..iim|    t»^, »}!/■.{:       ^.•.•'    II...  * 
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